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. L'âge de ta : ponsabilité | 

- pénale est abaissé” Ge dù dix-huit 
ans à seize ans. Des mineurs 
‘pourront donc. être traduits 











. Ancienne colonie portugaise, le 
Î Mozambique est aujourd'hui Res 
; guetté fa planète. 
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- à Birmingham. : 
Atmosphère e ACE EUROPÉEN 
à | Allemagne : les racines de la ne 


ik germanité2, traduite 
le droit du sang, créo'un rapport À el'autre» on 
te conception modeme des droits de l'homme (fre ausa/ page 8}. + 
Dialogue eura-araba en panne : les de le Communauré 
Gore at 'évokalon Maghreb Au laque) ps 1 menace 


peges 7 à 10 





carac- 
tère politique ou religieux. Le |. 
gros des manifestants i . ‘1 
ont, en effet, toujours été 
d'adolescents .Quartiers 
hérités des villes, où l'ax-Front 
lues du salut (FIS) est soil 
















UANT aux éléments: les 

plus radicaux . des 

“ «groupes _aerméss, membres 

s d’une organisation terroriste à 

Fe l'étranger - en clair les 

ai “atohane» jadis enrûlés dans la 
: tésistance contre le 




























Après une baisse brutale 
de 8,7 % la semaine der- 
| nière, la chute de la Bourse 

régime de is s* 
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' et res 
“ qu'aux symboles de l'Etat, 
entrave à la circulation sur.la 


5 voie publique, raprodu 
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Le retour de la petite voiture 


Le Mondial de l'automobile, qui ouvre ses portes ie 8 octobre à 
Paris, est placé sous le signe de le petite vohure destinés à 
ménager les Etage famkieux, mais aussi la circulation urbaine. 
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s'opposer. à tel ou tal aspect de 

* {a politique gouvernementale. 

 . C'est dire que le pouvoir, sous la 

Pression de l'armés - ou du 
de chefs 







pére sur so e d'af- 
‘ on page 17. 
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DÉBATS 





Un entretien avec Jean-Claude Barreau 


«1 faut renforcer sans honte notre politique traditionnelle d'assimilation » 


«L'an dernier, vous aviez fait 
un certain bruit en publiant un 
livre assez vif sur l'islam, qui 
allait vous coûter votre poste de 

de l'Office des men 
tions internationales (0 
Aujourd'hui, vous cles 
chez le même éditeur, dans la 
même collection, avec un livre 
sur l'immigration. 


— Dans les deux cas, if y a l'am- 
bition de parler simplement de 
questions complexes. Mais, pour 
Fislam, Î j'étais Le non-spécialiste qui 
iaterpellait les spécialistes. Cette 
fois. je suis le spécialiste qui 
s'adresse au public. Pendant trois 
ans, j'ai été en France l’un des 
animateurs principaux de la politi- 
que des flux migratoires. Or, chose 
étrange, personne pendant ces trois 
années ne m'a donné la moindre 
directive. C'est un fait révélateur : 
les hommes politiques, de gauche 


: comme de droite, ne savent plus 


quoi penser, Et quand on n’a plus 
d'idées-forces, on ne peut plus 
commander. Avec les sables 
d'autres organismes publics, nous 
avons imaginé une politique et 
l'avons peu où prou imposée à 
l'Etat. Aujourd'hui, cette politique 
fait l'objet d'un consensus général 
mais inavoué. C'est ce consensus 
inavoué que je veux expliquer. Le 
fait de ne g us ètre président de 
TOMI me se une plus grande 
liberté de parole. 


- Cette ue de l'immi- 
gration, à laquelle vous voulez 
vous idanelir, n'est-elle pas 

r 
Re P 2 public comme 


. - Cette politique n'a pas ee 
ne est seulement inachevée. C' 
ne politique à deux faces : rune, 
de rigueur; l'autre, d'ouverture. 
Jusqu'ici, seul le volet répressif a 
LÉ perçu, parce que l'ouverture 
n'a pas été avouée. 


— Mais, aux A rem 
de Fi est TR 


ont Tspression ue vivre en 
plein faxisme, avec des fron- 
ne 


La plu des mesures ado 
tées sous les gouvernements 
Michel Rocard et -d'Edith Cresson 
ont été'des mesures de “pce en 
main : la réforme de l'Office de 
protectien--des réfugiés -et-apa- 
trides, la réforme des visas, la 
lisation des zones de transit dans 
les ports et aéroports, la suppres- 
sion des autorisations de travail 
pour les demandeurs d'asile, l'in- 
tervention de l'OMI dans la déli- 
vrance des certificats d’héberge- 
meat. Si beaucoup de Français 
ont cependant l'impression que 
l'Etat ne contrôle pas 
c'est parce que, depuis 1974, ee 
divers gouvernements, de droite et 


de gauche, ont «popularisé l'idée — 
fausse - que l'immigration était 
C'est un m Dans un 


système de frontiéres ouvertes 
comme le nôtre, l'immigration est 
inévitable, 


» De la mème manière, affirmer 
et répéter que le nombre d'étran- 
gers en France n’augmente pas a 
un effet dévastateur. C'est seule- 
ment une vérité juridique. Les 
hommes politiques s'abritent der- 
rière la définition légale de la 
citoyenneté pour cacher un fait 

tent : la stabilité du nombre des 

rs selon Îa {oi masque une 
forte et visible augmentation de la 
proportion de personnes d'origine 


tions qu'il a occupées, cet 


et de coopération à l'ami 


être relevé de cette dernière 
après la parution d’un livre 





étrangère. Chaque année, la popu- 
lation de nationalité française s’èn- 
sichit — et c'est un bien — de quel- 
de cent mile personnes d’origine 
par le moyen des natura- 
fhanons, Féelles des arrivants et 
celles qui résultent de notre droit 
du sol (qui naturalise à dix-huit 
ans les enfants e en sauf 
opposition explicite ur 
Ainsi le stock de la pates 
étrangère devrait-il diminuer de 
cent mille personnes par an. E 
-Stabiliré du nombre des é 
en France est, contrairement 
qu'on veut nous faire croire, ia 
preuve mathématique que les 
immigrés arrivent toujours. 





«Au lieu d'expulser, 

on ferme les yeux 
Fou On met 
“en D'iSOR » 


- L'immigration, dites-vous, 
est inévitable. {l faut donc s'y 
rer... 


— Elle est inévitable. La France 
est géographiquement un carrefour. 
Mème en envoyant l'armée aux 
frontières, Le Pen ne l'arréterait 
pas. Les individus les plus dynami- 
ques du tiers-monde sont fascinés 

les «lumières de la ville», les 
umières de gotre civilisation 
technique. Dans un système de 
frontières ouvertes, celui que nous 
voulons conserver par respect pour 
noire droit, l'arrèt de l'immigration 
est impossible. Mais on peut, on 
doit en moduler les flux. fl y a des 
tythmes de tolérance: trop 
rapides, les flux deviennent une 
immigration de substitution, géné- 
ratrice de troubles et mal tée 
par les indigènes: lents, les flux 
sont perçus comme une immigra- 
tiou de renfort, et bien acceptés, 
surtout en France, vieux pays 
d'immigration. 


Le Monde des 


DEBATS 


£e Monée 


LE NOUVEAU MENSUEL 


DU MONDE 
EN KIOSQUE LE 10 OCTOBRE/30 F 








Président de l'Institut national d'études démographi- 
ques (INED) depuis 1989, Jean-Claude Barreau passe 
volontiers pour un provocateur. Dans les diverses fonc- 


homme de cinquante-neuf 


ans s’est souvent distingué par des initiatives peu ortho- 
doxes, Prêtre à Paris, chargé de l'adolescence délin- 
quante, Ï avait publiquement annoncé son mariage en 
1971 et demandé sa réduction à l'état laïc. Editeur, écri- 
vain, il fut nommé rapporteur de la commission du livre 
au ministère de la culture (1981) puis conseiller culturel 
bassade de France à Alger. 
Revenu en France, il fut chargé de mission à la prési- 
dence de la République (1985-1986), puis nommé ins- 
pecteur général de l'éducation nationale et président de 
l'Office des migrations internationales (OMI]}. H allait 


fonction en novembre 1991 
controversé, De l'isiam en 


général et du monde moderne en particulier {Le Pré-aux- 
Ciercs]. Jean-Claude Barreau publie ces jours-ci, chez {e 
même éditeur, De l'immigration en générai et de la 
nation française en particulier (201 pages, 110 F]. 


» Aujourd'hui, on ne veut pes 
parier de flux, on ne veut 
que d'in Le mot «ami. 
gration» est banni du vocabulaire, 
comme dl Le Pen DR rs 
grossier. On s'irmagine qu'une 
\ique de l'intégration dispensera 

l'une tique de l'immigration. 
Si, depuis 194, date de Dr on 

imm 

sident Gears Pere à n'y 
sai plus de flux, le de 

l'intégration ne serait-il large- 
ment résolu? Or il ne l'est pas. 
Sans une une politique claire Fe Énergi- 


l'intégra- 
ne est vouée à l'échec. C'est le 
tonneau des Danäïdes : Les immi- 
gs intégrés — à Montfermeil, à 
antes-la-Jolie'ou ailleurs — sont 
aussitôt remplacés par de nou- 
veaux arrivants. . 
— Comment contrôler les flux, 
dans un système de frontières 
ouvertes ? 


— Par la dissuasion. L'effet dis- 

-. suasif.. est jap Pour ne. ep. 
“subir un afllux 

clairement pre ed 


.. É Seront, 
user" Or on ue le’fait pas. 
Cela se sait, à des sde de kilo- 
mètres d'ici, car il existe 
de téléphone plandtaire qui 
tionne très bien. De Ceylen aux 
Galapagos, a France a La 
tion d'être le pays du nde 
duquel on ne risque jamais de 
gxpulsé. Au lieu d'e; 
ferme les yeux ou on 
son des irréguliers qui n'ont rien à 
y faire et font dangereusement 
Peter la populauon pénale. 
— Vous savez bien qu'il n'est 
‘expuiser un étran- 


pas facile d“ 
er, même fa contrainte. 
eaucoup_ pays refusent 
d'accueillir Teërs nationaux 
expulsés. 
— C'est difficile, mais nous 
as les 7 dog Par 
inaLiques pays 
de départ à reprendre Tessor- 
tissants. 11 faudrait y affecter de 
l'argent, des hommes. C'est d’ail- 
leurs ce que nous avons fait pour 
l'Office des réfugiés. Les dossiers 
de demande d'asile sont mainte- 
nant traités en trois mois au lieu 
de trois ans. L'effet dissuasif a été 
immédiat : en 1992, l nombre des 
demandeurs d'asile a diminué de 
moitié par rapport à 1990. Le mes- 
sage a été entendu. Mais, si l'on 
n'expuise aucun débouté, le nom- 
bre augmentera à nouveau. 
- Faut-il rendre les lois plus 
contraignantes ? 


- I n'y a rien à changer à n05 
lois. Dons sement d'exécu- 
ter nos même 
avec des avions, pa +char- 
ters» dont a parlé Edith Cresson 
ils n’ont rien de honteux s'üs sont 
TE khumainement 
organisés, et si l'on y met 
ment Pre qui le méStenL, 

aus réclamez, à la fois, 
Focenee et L rigueur... 

— Elles sont intimement liées. 
Sans ouverture reconnue des fron- 
tiéres, même aux travailleurs, if 
n'est possible de réprimer le 
travail ces et ls d détourne- 
ments de procédure. Sans rigueur, 
sans nécessaires expulsions, il n'y 4 
pas d'ouverture qui puisse être 
acceptée et comprise par opinion. 


cape ds Français ave To 


- L'immigration est un sujet 
central en Frac. unes est 
un vieux pays, 

a été, au ane 
États-Unis, 

migration dde la Rae 
qui la distingue de ses des 
de, Si de cui Sen. 
Si fa France a accueilli tant 
d'étrangers, c'est qu'elle a réalisé 


EE diee 


ulsés. Et il faut - 


sa révolution démographique en 
même temps que sa révolution 
politique, um siècle avan! les autres 
pays européens. L'immigration fut 
un ponnes naturel pour com- 
gr des naissances. Par 
suite, les deux guerres mondiales 
opérèrent une hécatombe parmi la 


Population masculine, et FT fal fallut 

faire appel à des étrangers. 
Auenrd'ui quatorze millions de 
Français, soit un quart de la popu- 
lation, ont un rapport direct avec 
Finmigration, ayant un père, une 


ou une grand- 
mère d'angine 





« Casser la machine “Ta 
à désintégrer 
qui a été mise 

ver EL 








immigrés viennent 
de pays de plus  prarienre loin- 
tains, de cultures de 


plus Le + 
çais d'intégration est-il encore 
possible dans ces conditions 
— Le modèle français se distin- 
du modèle 
: d'abord, par sa laïcité, puis, 
par par le fait qu'il Pntègre des indivi 
dus et non des communautés. Ce 
peut très bien fonctionner 
encore, à condition de casser la 
machine à désintégrer qui a “é 
mise en place il y a une 
d'années. Je veux dire par là ie 
“e de mesures fondées sur le 
J lisme et le communau- 
tarisme. 


— Par exemple? 

— Les conventions sur le service 
militaire conclues avec un certain 
nombre de pays. I n'est pes nor- 

jan jeune Er Français assume 
ligations militaires dans un 
ane pays. 

» Ou encore l'enseignement des 
ns et cultures d'origine par 


étrangers, envoyés 
et payés par des Etats étrangers. 
Ce que nous avons refusé à Mixso- 
si nous l'avons, en 1973, accordé 
à la EL E E 


pu 


l'anbe comme 
ane a'angue d'oise» vue lan- 


jumiré — ân Le 
ge ds dans les murs de l'école 
publique, — alors qu'il nr 
d'être « enseigné comme le 
langue Bang, lo a la: ps + 


» 1 y. a aussi les conventions 
fateruationales contraires à notre 


mc 4 


— comment concevez-vous 


= ]1 faut casser les ghetios et 
renforcer sans honte notre politi- 
que traditionnelle d'assimilation. 
J'emploie le mot à dessein : je suis 





pour l'assimilation, même si ce 
mot fait aujourd'hui grincer des 
dents. Cette assimilation respecte 
les appartenances religieuses. C'est 
une assimilation de citoyenneté. 
Elle n’est pas nn cui qui 
veut rester franges le rester. 
L’assimilation mi l'idéal des 
fondateurs de ia République, 
ea l'an I, us 1848 on en 
1889. Elle ne retranchait nullement 
es ne La éontinuation du 
de francisation suppose 
Sepencant que nous soyons fiers de 
notre cil rançaise. Nous 
en sommes Join ! If faut réexami- 
ner les FR qu faites à ce 
guet e sol s par la commission 
nationalité. 


_ ni exacte- 
ment en ar «politique tradition- 
nelle d'assimilation » ? Êt com- 
ment pourrait-on «renforcer » 
aujourd'hui une telle ? 


— La commission de fa nationa- 


lité avale RERE Haut pores . 
Lo TA Pan. 


dix-huit 
je propasé: e T Ê ie tous se 
Jeunes Français, pour leur majori 
civique, ce qui éterait à cette céré- 
monie son Caractère discrimina- 
toire. Car pourquoi les enfants 

d'immigrés séraient-ils fiers de la 
cit française si les enfants 
de bourgeois ne le sont pas? 


* D'autre part, il faut restaurer 
fortement l'éducation civique à 
l'école (qu'elle soit publique ou 
privée). Pas seulement une infor- 
mation sur les institutions, comme 
aujourd’hui, mais un apprentissage 
de la nation. « Vive la nation» est 
le cri fondateur de la République. 
Pour faire vivre. les hommes 
cent, il n’y a que deux 

n et la nation. 1] est possi- 
ble luquer les jeunes à un fort 
ns qui ne soit pas xéno- 

obe. La République française fur 

Pun des exemples réussis d'une 
citoyenneté universaliste. Ne la 
jugeons pas trop vite ringarde. 
Jean-Jacques Rousseau le 
constate : « Sans patrie, il n'y a 
Plus de citoyens.s La «société 
civile» n'est rien d'autre ue la 
son Par le cs d'une réflexion 
suc l'immi, ion, on va au plus 
profond dela question de j'identité 
nationale. Or celle de la Free est 
assimilatrice. 


— L'appartenance à l'islam 
est-elle compatible svec l'inté- 


gration dans une société fie? 
ut-on intégrer de la même 
manière les musulmans d'au- 


jourd'aui et les Italiens ou les 
d'hier? 


— Plus difficilement, car l'islam 
u’a pas encore théorisé le fait de 
vivré minoritaire dans une 
son dominée par sa gropre 
(ce que savent faire à poreon 
gatholiques, protestants et israé- 

lites), Mais c'est ue quand 
même à condition de sortir du sys- 
tème communautariste dans lequel 
nous étions’ entrés depuis vin, 


ans. La République s'accommode f 


des religions {je suis personnelle- 
ment croyant), mais celles-ci doi- 
vent ue sien Et 
comme les autres le voile, ni 
d'ailleurs de EbDat dans les écoles 
publiques: et le respect par les 
les privées des Valeurs < de 
ge j 

chance pour l'is- 


lam Gé COS d'élaborer une 
théologie moderne dans un pays 
laïc. Comme pour le patriotisme, ü 
est possible d'éduquer la religion à 
Ja tolérance, Pour que cela arrive, 
nous devous aussi contrôler stricte- 
ment le flux ee argent Es 
qui est en ‘passe l'a intégriser » l'Is- 
lam français. Retrouvons notre ori- 
ginalité laïque : le modèle commu- 
tautariste et multiculturel n'est pas 
le nôtre. 





— À l'heure de l'E k 
mode, français est-il oncors 


_ Mais bies bien sûr! Cessons de 


a des immi: 

gés directement à l'Europe. “DER 
rope n'est pas une patrie. Préten- 
dre re Snpprimer le patriotisme 

è la même illusion cas- 
Lratrice que celle de nos ancêtres 
puritains quand ils jent pou- 
voir faire l'impasse sur la sexualité. 
La nation est le seul lieu possible 
de l'intégration. Pour intégrer, 
l'Europe est trop grande, et les 
régions sont trop petites, Le 
modèle français d'intégration n'est 
pas. remis en question par [a 
Construction européenne. 





« Si nous avions 
. plus d'enfants, 
nous aurions 
” moins peur 
de l'immigration» 





- Corament imaginer. dans 
une même Europe, sans 


dun mod modèle français dire di 


mal .. ar le nee 
Irqué p. 


et . modèle allemand 
fondé sur le du sange 


— La politique des flux doit être 
monte eu eo commun. C'est le sens 
accords de Schengen conclus le 
“os pute 1990 par plusieurs pays de 
ils visent notamment à 
unifiées les règlements qui concer- 
nent les étrangers aux frontières 
extérieures communes, Mais la 
politique d'intégration reste et doit 
rester nationale, car elle touche à 
l'affectif, au lien Notre tra 
dition est bien assimilatrice en 
même temps die tolérante. Rien 
ne nous in! de, emporter s à 
nos voisins, d'énfdire un modèle 
européen. Nos un qui n'ont 
“par COMME NOÏMENEMExpÉrIENCe 
séculaire de l'immigration auraieut 
beaucoup à apprendre de notre 
savoir-faire à Ce sujet si nous 
osions l’assumer à nouveau. 


— Sur le plan des institutions, 
ges mesure immédiate fau- 
f prendre ? 


- Je plaide pour La rue 
du grand. ministère de La pqu 
Son qui a existé de 1945 975. 
Un ministère chargé de tous les 
arrivants dans ja société ff 
les nouveau-nés comme les immi- 
grés. Car, contrairement aux idées 

es, le fait de vouloir des 
enfants n'est pas opposé à uac 
volonté d'ouverture à limmigre 
tion. Ce sont les enfants français, à 
l'école comme dans fe quartier, qui 
intègrent les enfants étrangers, Si 
uous avions plus d'enfants, nous 
aurions moins peur de l'immigra- 
tion. Pendant Fes «trente CE 
rieuses», la France a eu à la 
uné forte politique pour la natalité 
et une forte politique pour l'imuni- 
gration. Même si les circonstances 
ont changé, même si les politiques 
doivent être différentes, il y & 
une leçon à retenir. » 


Free PROBERT BERT SULÉ 


Edité par la SARL Le Monde 
Comité de direction : 


Hubert Bauree-Môry (1944-1969 
Fauvet R USE 
ne 


André Fontaine {1986-1921} 





| 














c° 


#5 


pes 








KOWEÏT 
de notre envoyée spéciale 


Des banderoles le long de 1outes 
les rues, les portraits des Candidats à 
tous les ronds-points, de grandes 
tentes bédouines sur chaque terrain 
vague au Cœur de {a ville; depuis un 
mois, les Koweïtiens vivent un for- 
midable «happening» dé ique 
pour élire leur nouveau Parlement, 
promis par remie Jaber AEAhmad 
AISebah au temps noir ‘occu, 
tion irakienne, Fe 


pue is la dissolution, en 

1986, «pour mauvais usage de la 
démecratie ns du en Parlement 
lu démocratiquement. Le Koweït est 
la seule monarchie du Golfe à s'être 
dotés à l'indépendance, en 1961, 
d'une Constitution stipulant que «la 
souveraineté réside dans le peuples et 
le Parlement koweïtien jouit d'un 
ra pouvoir de contrôle sur l'exécu- 


Dix-neuf mois après la libération 
du pays, ces élections se déroulent 
toutefois dans un climat de grand 
désenchantement politique, économi- 
que et social, qui a succédé aux 
espoirs de changement nés après la 
libération. Ceci explique sans doute 
le grand intérêt montré par les 
Koweïtiens pour les discours des 
178 candidats qui s'affrontent pour 
les 50 sièges de l'Assemblée natio- 
nale. « L'invasion irakienne et l'occu- 
pation ont donné une nouvelle 
conscience politique à la 
dui ont ouvert les sur 


,Nouvea ji t.les deux 

Une. particularité de ces élections 
est quan idat ne1se-récinme 
mème si celui-ci soutient bien Évi- 


ment a tellement 

pendant un an et dem. que même les 
gens qui le soutiennent doivent le cri- 
diquer répondre au sentiment 
général», explique ainsi un analyste. 





Le ministre français des 
affaires étrangères, M, Roland 
Dumas, a achevé, dimanche 
4 octobrs, en Israël, une rapide 
tournée au Proche-Orient qui l'a 
également mené ôn Syrie et en 
Egypte. À Jérusalem, M. Dumas 
a déclaré que la France veut 
« faciliter le travail des uns at 
des autres», at annoncé que 

effectue- 








M. François Mi 
of ra une visite d'État en Israël à la 
x Ÿ fin du mois prochain. 
1e" JÉRUSALEM 





FE de notre correspondant 


La France presse Israël de ré 
dre aux ouvertures syriennes, faute 
de quoi ni elle je personne A 
promouvoir SOMFU f 
Frique espèrent entre 








M. Dumas, s'il faut s'en tenir aux 
déannous pois Hs durant 
j uaran! heures 
non NÉ Ouen. Mas le résultat de 
l'actuelle tentative diplomatique 
lue dans la se tiendrait, 
Érs sul FR échec. mA. Dumas 
n'a rien apporté de bien nouveau», 
disait en substance lundi matin La 
jan Et beaucoup Le 
l'ajouter : # 
Pons. Lraël amendalt rien de celle 
tournée française. » 
Seulement voilà, M. Dumas, qui 
Ph nome oi en tofs 
ur Ja seconde fois 
Emaines, avec le chef de l'Eat 











e et 


Pi à homo! 
l'autre avec sa sh 


excellent ami» israélien, 











ouvertement, du gouvernement, ‘comme 








ÉTRANGER 


une remarquable liberté d'expression 










Regrou depuis la fibération, 
sous hbse nue del cation 


Eee Constitution, nu ront de 
à dépocnique à tous Ai co 


tions qui élisent chacune 
tés, plusieurs candidats de ces 
groupes s'affrontent. Réclamé par 
tous, le «a # retour à la 
démocratie a été d'autant souli- 
pq gendre de can du ont 
rappeler, comme Fa mar- 
telé diusieus reprises le docteur 
F Sn ne TE 
: Forum démocratique, «que les 
D de 1982 ou 
l'invasion irakienne, sont arrivées en 
d'absence d'un Parlement. Jouer avec 
l'avenir du peuple koweïtien, c'est 
finis, &t il dit Nombre de candidats 
1 responsabilité 
de la communauté intemationale, 
«qui n'est pas intervenue pour bbèrer 
la seule famille AÏ Sabah et qui doit 


mon Pérès. Personne, hormis ces 

trois hommes, ne sait ce qui s'est 

gi Pa dus la chef 
au Caire par le président Hosni 

partenaire 

Paris dans cette entreprise de remise 

sur rails de la politique française au 

Proche-Orient. 


« Opiimisme raisonnable », «dis- 
cussions franches et cordiales ». 
M. Dumas, aussi bien à Damas 
ue & À aus use 
montré, en c,_plus scrupuleux 
que jamais de ne rien révéler de sa 
mission. Ne niant ni ne confirmant 
que son objet était de s'entremettre 
pour obtenir un sommet israélo- 
syrien, le ministre français a louê 

la certaine d'ouverture e de 
Sérieux» perçue aussi bien à Dames 
qu'à Jérusalem, et il a répété, à 
tant d’autres, qu'il existait et 
bien, ces temps-&i, «une chance pour 


Le ident syrien, qui, comme à 
rm 
et com- 
MenIE devant M. Dumas le récent 
discours de son ministre des affaires 
étrangères aux Nations unies, dis- 
cours dans lequel la Syrie proposait 
une «paix totale» à Israël contre un 
«retrait total» des termitoires sets 
OCCUPÉS, «Cette déclaration, a 
ministre français, appelle une décle 


Annonçant la date de la visite 
d'Etat que M. François Mitterrand 
fera en sr du 26 au 28 novembre 
po après celle du président 

atom Herzos à Paris le 18 du 
même mois, le chef de la diplomatie 
a très classiquement rappelé les 
«profonds liens d'amitié» qui unis- 
sent Jes deux les. M. Shimon 
Pérès, que l'on dit beaucoup plus 


TROP DE DIFFÉRENCE 
ENTRE LES CANDIDATS. 


JE NE Vois PAS 





continuer à veiller sur le Koweït». 
Avet des nuances sur les consé- 
quences à en tirer, l'opinion dans son 
ensemble a réclamé avec force l'ou- 
verture des dossiers de l'invasion ira- 
kienne pour, au minimum, «com- 
prendre et savoir ce qui s'est 


+: une revénditation 
qui a d'ailleurs amené, à la veille du 
scrutin, le prince héritier et premier 


ikh Saad Al Salem Al 
Sabah, à affirmer que wie 
ment ne s'Opposera pas à l'ouverture 
de ces dossiers», \out en précisant 
que a ceux qui vivent dans les mai- 
sons de verre ne devraient pas jeter la 
pierre», Une façon de rappeler que 
nul à l'époque ne s'était montré très 
clairvoyant et que si l'opposition 
eatend saquer le gouvemement sur 
cæ point, celui-ci saura se défendre. 

Au cœur du débat électoral. l'in- 


on irakienne et ses 


ministre, c 
Uveme- 


vote aux femmes 
Seuls en effet peuvent voter aujour- 
d'hui les hommes de plus de vingt et 
un ans qui bénéficient de la citoyen- 
neté de première classe, c'est-à-dire 
dont la famille était installée au 
Koweït avant 1920: ce qui corres- 


francophile que son premier minis- 
tre, lequel ne jurerait que par l'Amé- 
rique, s'est à son tour félicié de «la 
chaleur et de la proximité rarouvéen 
entre fsraël et La France, 


Pour autant, « indiqué 
M. Dumas, apparemment soucieux 
de ne pas iaquiéier outre mesure 
Washington, « nofre souci est de faci 
liter le travail des uns et des autres 
sans vouloir interférer dans ce qui est 
organisé, et qui fonctionne bien. 
Notre idée est de faciliter ce qui ne 
va pas de soi.» Bien qu'un peu frus- 
trée d'avoir été tenue à l'écart du 
processus de paix israélo-arabe lancé 
par les Etats-Unis — et accessoire- 
ment par l'ex-URSS — il y a onze 
mois, la France n'a pas l'intention 
de se substituer au «parrain» favori 
des belligérants. Ainsi, même si elles 
changent de rythme ou d'ampleur, 
les négociations entre l'Etat juif et la 
Syrie, a dit M. Dumas, «doivent se 


tenir dans les enceintes prévues par 
da conférence de Madrid». « Si les 


« Happening » démocratique au Koweït 


La campagne pour les élections du 5 octobre a permis | 
| 
| 


pond à selement quatre. ving: mille 
personnes, sur les cinq cent vingt| 
mille habitants fenviron 1295 de fai 

pulationt. Ces :5èmes devraient! 
Er l'objet de éebals imponants au | 
soin du futur Parlement, même si 
côté gouvernemental on ne fait mon 
tre d'aucune objection a prion à cenc 
évolution. 

La sécurité a bien évidemment été | 
un des thèmes majeurs soulevés lors! 
de toutes les réumsons électorales, un 
consensus existant pour l'instant suri 
l'alliance nécessaire avec Occident. | 
Si nuf ne reme en ceuse Les accords 
de sicunié signés avec les Etats-Unis 
la Grande-Bretrme ex la France. l'in. 
quiérude demeure pour l'avenir, les! 
Koweïtiens ayant bien conscience} 
que les intérèts occideniaux peuvent | 
changer. « Noire politique etranaère 
doit étre entièrement! revue » NOUS | 
affirmait ainsi un candidat islamiste, ; 
bien incapable toutefois d'avancer au | 
stade actuel une soiution crédible à 
un problème qui ne dépend pes seu- 
fement Ju Koweit. 

L'opposition a éguemem dénoncé 
avec virulence « a dilapitation des 
richesses du pays». les Koweïtiens | 
voulant savoir où en sont les réserves 
de leur pays ct que réserve l'avenir. 
Le contrôle financier, privilège que 
s'est acquis le gouvernement, 
demeure une revendication d'autant 
plus forte que la guerre et la recons- 
truction ont englouti des sommes 
considérables et que le déficit du 
budget koweïtien atteindra cette 
année 6 milliards de dollars. « Le 
corruption, avoue un homme politi- 
que, a cleint dans ce pays des pro- 
portions inimaginables, comme si la 

ir poussait chacun à 





. es | h 
sen metre plein les poches avant 
qu'il ne soir trop tard.» 

Si le doute demeure sur la réelle 
volonté du gouvernement de jouer le 


crainte de le 


jeu d'une démocratie à laquelle il a | 


été contraint après la libération, cha: 

cun admet qu'il lui sera plus difficile 

cette fois de balayer un Parlement 
ee ant | dune € 

pas là et en ant 

s'exprimer librement, le temps au 

moins de la campagne électorale, le 


gouvernement a sans doute dés-| | 
| amorcé 


elque peu’ le mécontente- 
Qui règne dans le pays. 


ment 
rité de la 


maJon Lion sperd en 
‘tout’ cas du futur Parlemeñt qu'il ête| * 


au gouvernement et, donc, à la 

famille lanc-seing qu'ils 

s'étaient octroyés sur les affaires du 

pays. Un an & demi après la libère 

tion du Koweït par les alliés, c'est La 

pronire vraie sanction politique de 
Invasion. 


FRANÇOISE CHIPAUX 





Après un bref voyage en Syrie, en Egypte et en Israël 
M. Dumas affirme que la France 
veut «faciliter le travail des uns et des autres » 


chases doivent se développer, a-t-il 
ajouté, c'est là qu'elles le pourront. » 
Pour le moment, avait déclaré à 
la sortie du conseil dominical des 
ministres M. Benyamin Ben Eliezer, 
responsable du logement, «nous 
sommes encore ul très Le PA 
compromis territorials avec 12 
Les «révélations» de deux publica- 
tions britanniques selon lesquelles 
les adversaires se seraient en fait 
déjà mis d'accord sur une formule 
de retrait partiel du plateau du 
Golan, conquis en 1967 et annexé 
par fsraël en 1981, n’ont été 
confirmées. Selon le Middle. Easr 
Mirror, V'Etat juif serait prêt à 
reconnaître la souv syrienne 
sur la totalité du plateau, à condi- 
tion que Damas accepte de laisser 
un cinquième de la surface en loca- 
tion-bail aux Israéliens et un autre 
cinquième en zone démilitarisée, 
cnnole par une force internatio- 


PATRICE CLAUDE 





LIBAN 
Nouvelles attaques du Hezbollah dans le Sud 


BEYROUTH 
de notre correspondant 


Pour la deuxième fois en moins 
d'une semaine, le Hezbollah, pro-ira- 
nien, a lancé, dimanche 4 octobre, 
deux attaques contre la milice liba- 
naise auxiliaire d'Israël, l'Armée du 
Liban sud (ALS), dans la «zone de 
sécurité» limitrophe de l'Etat juif. 
« La résistance reste l'unique moyen 
gour libérer les territoires occupés (..). 
Nous ne remeltrons nos armes que 
lorsque l'armée israélienne se sera 
reirée du Liban», a déclaré l'un des 


huit députés du Hezbollah, 


M. Mohammed Raad, Un citoyen 
chiire, considéré comme Le « rraltre 
en chef», M. Hussein Abdel Nabi, 
agent notoire des Israéliens dans ls 
«zone de sécurité» et tortionnaire 
çonnu au camp de prisonniers de 
Khyam. tenu par l'ALS, aurait été 
tué dans l'opération. 

Selon le Hezbollah, les deux atla- 
ques ant fait six morts et cinq blessés 
dans les rangs de V'ALS, qui affirme 
pour Sa Part Fe que deux 
morts et cinq Une vive len- 
sion règne dans la région, où l'on 
craint une riposte israélienne. 

LG. 
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ÉTATS-UNIS : à un mois du scrutin présidentiel 


M. George Bush semble incapable 
de rattraper son retard sur M. Clinton 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


M. Bush n'a plus que quatre 
semaines de campagne pour 
convaincre. C'est peu. Mème les 
commenateurs les plus prudents 
commencent à sérieusement douter 
que ic président sortant et candidat 
républicain puisse réaliser a {a 
remontée historique à la Harry Tru- 
man», qu'il est de plus en plus 
seul à prédire. 

S'il ne baisse pas les bras, 
M. Bush (soixante-huit ansj affiche 
un visage fatigué et semble parfois 
las. Le président passe d'un train à 
un avion. d'une limousine à un 
hélicoptère, d'un plateau de télévi- 
sion à un studio de radio. 1] sil- 
lonne le pays sans un moment de 
répit. Les résultats n'en sont que 
plus accablants : M. Bush ne 
dépasse pas le seuil des 40 % d'in- 
.tentions de vote; il paraît incapa- 
ble d'entamer l'inébrankable avance 
de 10 points dont dispose son 
‘concurrent démocrate, M. Biff 
iClinton. le gouverneur de l'Arkan- 


| \sas. 


| Sans doute faut-il se méfier de 
sondages faits à partir d'un échan- 
jtillon national puisque l'élection se 
“joue État par État. Mais mème les 
enquêtes d'opinion réalisées dans 
les Etats qui pèsent le plus donnent 
M. Bush ment bauu. « L'incu- 
pacité du président à communiquer 
(avec les électeurs}, écrit l’'hebdo- 
madaire NewsweeK dans sa der- 


Lai fière édition. ne laisse pas de slu- 


péfier ses collaborateurs. » 

Les états-majors républicain et 
démocrale se sont finalement 
entendus, au cours du week end, 
1sur la tenue de trois débats télévi- 
.Sés entre M. George Bush et 
M. Bülf Clinton, les 11, 15 et 
119 octobre (le débat du 13 octobre 
étant réservé aux candidats à la 
vice-présidence). Les républicains 
comptent sur la présence du candi- 
dat indépendant Ross Perot, sim- 
,plement «invité» sur le plateau. 
Aux côtés du milliardaire texan 
.Souvent clownesque et du gouver- 
néur Clinton encore un peu 
{cjeunes, ils Cspèrent que M. Bush, 
stoujours à la traîne dans les son- 


La| |dages, apparaitra corûme le plus 


1“présidentiable» des trois. 

Souhaités par tes: républicains, le 
retour de M. pe me, jour le 
moment, pas changé la physiono- 
mie de la course. Selon un dernier 
sondage CNN/USA Togex: 
M. Clinton reste en tête avec 51 
des intentions de vote, devançant 
M. Bush (35 %) et le milliardaire 
texan (8 %). Signe des temps : [a 
presse commence à publier le 

Vho's Who d'une éventuelle admi- 
nistration démocrate... 


Une «visions 
tardire de l'économie 

Ce n'est pas que M. Clinton 
(quarante-cinq ans} paraïisse susci- 
ter un enthousiasme débordant. 
C'est plutôt M. Bush qui semble 
désavoué. Le président est accusé 
de n'avoir rien fait pour empêcher 
la détérioration de la situation éco- 
nomique, Cette accusation recou- 
vre en réalité divers griefs, essen- 
tiellement formulés dans fa classe 
moyenne : une école publique en 
piteux état et une école privée de 
plus en plus hors de prix: un s 
ème de santé défaillant, aux coûts 
les plus élevés du monde occiden- 
tal, une insécurité de l'emploi 
croissante, 

Les républicains voulaient éviter 
Que la campagne lournât autour de 
ces questions ; ils entendaient privi- 
légier un débat sur la personnalité 


des candidats, A moins d'un mois 
du scrutin du 3 novembre, le 
moins que l'on puisse dire est que 
leur stratégie n'a pas — Ou pas 
encore — fait ses preuves. Pour sa 
part, Bi Clinton a constamment 
maimiens la barre sur le même cap, 
celui du débat économique et 
social, et les électeurs lui en savent 
gré : c'est l'essentiel de leurs préoc- 
cupations. 

Tardivemenr, M. Bush - sur les 
conseils de M. James Baker -— s'est 
eflorcé de sine sa «visions de 

momie. campagne y a gagné 
en sérieux, présentant aux 'éoseurs 
deux approches de politique écono- 
mique bien distinctes. D'un côté, 
George Bush, chantre du «copira. 
lisme entrepreneur», pourfendeur 
de toute esquisse d'une hausse de 
la fiscalité, convaincu des mérites 
du libre-échange et décidé à pro- 
mouvoir sans tarder, avec le 
Canada et le Mexique, une grande 
zone commerciale américaine, le 
traité NAFTA, North American 
Free Trade Agreement, que les pré- 
sidents des 1rois pays doivent para- 
pher le 7 octobre à San-Antonio, 
au Texas. M. Bush compte sur la 
libéralisation du commerce et sur 
des baisses sélectives de la fiscalñé 
pour relancer La croissance et l'in- 
vestissement. 


M. Perot vent envahir 
le petit écran 

De l'autre, un Bill Clinton. qui. 
avec beaucoup d'économistes, 
estime que seule une impulsion de 
l'Etat peut enrayer le cycle de 
croissance très faible dans lequel 
est empêtrée l'économie améri- 
caine. Il propose un programme de 
grands travaux publics étalé sur 
quatre ans et devant être financé. 
jar une hausse sélective de la fisca- 
ité. M. Clinton 4 donné son 
approbation de principe, 
dimanche, au NAFTA, tout en fai- 
sant part de réserves : il redoute le 
démantèlement de secteurs entiers 
de l'industrie américaine qui pour- 
raient franchir la frontière mexi- 
cainé pour se libérer de toute 
contrainte en matière d'environne- 
ment et trouver une main-d'œuvre 
docile à mains de un dollar de 
l'heure. 

1Entre les deux sprandsm:qui se 
dénigrent à coups de «spots» télé- 
visés, Fun et l'autre Lronquant allè- 
grement faits, chiffres et déciara- 
tions, il È a Ross Perot, revenu 
dans la bataille pour qu'on ne 
puisse point l'accuser de J'avoir 

uie. Il taxe MM. Bush et Clinton 

de raélsenee criminelle», parce 
que ni l'un ni l'autre ne paraissent 
se soucier du déficit budgétaire. Le 
milliardaire texan promet un bom- 
bardement lourd de publicités télé- 
visées. Il ne veut pas rénondre à la 
presse ni prendre la route: à veut 
envahir le petit écran ct il en a les 
ruoyens. 

Les républicains y comptent 
bien, qui espèrent que lindépen- 
dant mordra suffisamment sur 
l'électorat Clinton dans quelques 
Etats-clés pour les mettre à la por- 
tée de George Bush. Un petit 
déplacement de voix rrait faire 
R différence. La règle du « vain- 
queur emporte tout», permettant 
d'empocher tous les « grands élec- 
teurs v attachés à un Etat — au 
total, il en faut 270, — les républi- 
cains pensent pouvoir er l'élec- 
tion avec seulement 45 % du vote 
porulaire, dès l'instant où 

. Perot, en prenant quelque 10 % 
des suffra, 
rendrait 
pétitif. 


aux bons endroits, 
. Bush à nouveau com- 


ALAIN FRACHON 





D Un nouveau secrétaire à la marine, 
— Le président George Bush a 
nommé, vendredi 2 octobre, M. Sean 
O'Keefe secrétaire à la marine en 
remplacement de M. Lawrence Gar- 
rett, qui avait démissionné cet été à 
La suite d'un scandale de harcèlement 
sexuet lors d'une réunion d'officiers. 
M. O'Keefe était déjà secrétaire à [a 
marine per intérim. Sa nomination 
doit être confirmée par le Sénat. Agé 
de trentesix ans, M. O’Kecfe a 
occupé plusieurs postes administratifs 
pour ke groupe républicain du Sénat, 
notamment dans le domaine de la 
défense, avant de devenir contrôleur 
et responsable financier du Penta- 
gone en 1989. - (AFP.) 


a PÉROU : des membres du Sentier 
lumineux ont assassiné trois persün- 
malités locales. - Le maire de Canray 
Chico (200 kilomètres au nord-est de 
Lima), le chef d'une milice antiterro- 
riste locale et le directeur d’une école 
à Mancos (40 kilomètres plus au 
nord) ont êté abattus d’une balle 


RER EEE 
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dans la tête par des rebelles du Sen- 
ter lumineux, a rapporté, dimanche 
4 octobre, la presse de Lima. En 
outre Un missionnaire laïc italien a 
été assassiné par des guérilleros du 
Seatier lumineux dans le nord du 
Pérou, a annoncé vendredi 2 octobre 
une station de radio. Enlevé à Jan- 
835, à 310 kilomètres au nord-est de 
Lima, Giuglio-Rocca Oriana, âgé de 
trente ans, à été tué d’une balle dans 
la tête, a ajouté Radio Programas del 
Peru, sans préciser quand s'était pro- 
duit l'enlévement, Le Sentier lumi- 
neux, qui cherche à intimider les 
missionnaires étrangers, nombreux au 
Pérou, avaient tué trois prèures, deux 
Polonais et un flalien, en août 1994. 
Par ailleurs, cinq avorals étrangers, 
dont trois Américains, ont réclamé 
un procès civil pour Abimaël Guz- 
man, le chef du Sentier lumineux 
canturé le 12 septembre. Son procès 
devant un tribunal militaire à com- 
mencé le 28 septembre. - {Reuter, 
AFP} * 








4 Le Monde e Mardi 6 octobre 1992 « 
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MOZAMBIQUE : après seize ans d’une 


erre dévastatrice 


Le gouvernement de Maputo a conclu un accord de paix avec h rébellion 


L'accord de paix entre le Mozambique et son opposition armée a 
été signé, dimanche 4 octobre, à Rome, par M. Joaquim Chissano, 
président du Mozambique, et M. Afonso Dhiakama, chef de la 


RENAMO (Résistance nationale 
négociations menées au siège 


du Mozambique}, après d’ultimes 
de la communauté catholique de 


Sant’ Egidio et commencées depuis plus de deux ans. Les « par- 
rains» de l'accord, le président du Zimbabwe, M. Robert Mugabe, 
et le ministre sud-africain des affaires étrangères, M. Pik Botha, 
assistaient à la signature. L'accord devrait mettre fin à l'une des 
guerres les plus longues du continent africain. 


Comme en Angola, autre 
ancienne possession portugaise 
d'Afrique australe, l'accord de ces- 
sez-le-feu’ signé dimanche entre 
dans le cadre du règlement global 
des conflits issus de la décolonisa- 
tion et de la guerre froide dans la 


région, Durant seize ans, dès l'in- 
dépendance du Mozambique, les 
troupes de la RENAMO), soutenues 
et armées par l'Afrique du Sud et 
la Rhodésie voisines, ont affronté 
le pouvoir de Maputo, régime se 
réclamant du marxisme, 


AFRIQUE DU SUD 
Un tueur sans regrets 


Bénéficiaire des accords 
conclus entre M. De Klerk et 
M. Mandela, qui ont permis, ta 
semaine dernière, la libération 
de quelque cent cinquante pri- 
sonniers, Barand Strydom, 
membre d'une organisation néo- 
nazie sud-africaine, ne regrette 
rien. Condamné à mort pour le 
meurtre, en novembre 1988, de 
sept Noirs et d'un Indien, tués 
au hasard dans une rus de Pre- 
toria, Barend Strydom, dans un 
entretien publié dimanche 
4 octobre par le quotidien Rap- 
port, affirme : ‘Mes victimes 
n'étaient pas des gens inno- 
cents, ll s'agissait de gens qui 
voulaient s'emparer de mon 
pays. |...) Je ne regrette rien. Si 
nécessaire, je tuerai encore. » 

Barand Strydom, qui déclare 


avoir tué des Noirs par amour 
pour la nation afrikaner, a 








ajouté : «Mon geste n'avait rien 
d'impulsif, ll était préparé de 
longue date. Mon attaque devait 
répondre à la campagne de tar- 
reur menée à l'époque par 
l'ANC. (..) Pour moi, ce n'était 
qu'une journée de travail 
comme une autre. J'étais un 
guerrier. » || compte avoir sept 
enfants avec son épouse, car 
«ce n'est qu'an développant la 
race blanche que l'on pourra 
s'opposer à la domination 
numérique das Noirs a. 

H y a quelques jours, une psy- 
chologue qui l'avait longuement 
examiné durant sa détention 
avait déclaré que Barend Stry- 
dom, un ancien policier, était un 

psychopathe. Elle se 
disait convaincue qu'il tuerait à 
nouveau. - (Reuter.) 
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Le résultat est dramatique : peu- 
plé de 15 millions d'habitants, 
ravagé par la sécheresse, la famine 
et les destructions de toutes sortes, 
le pays sort de la guerre exsangue. 
Il est l’un des plus pauvres au 


* monde. Selon la Banque mondiale, 


le Mozambique a un revenu annuel 
de quatre-vingts dollars par tête 
d'habitant, contre cent vingt à la 
Somalie. Samedi, la radio mozam- 
bicaine annonçait encore que, pour 
la deuxième fais en quinze jours, 
et après plusieurs autres mouve- 
ment simitaires, des troupes de 
l'armée régulière, stationnées dans 
le centre du pays, s'étaient muti- 
nées à la suite du non-paiement de 
leur solde depuis plusieurs mois. 


Un million de Mozambicains 
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MOZAMBIQ! 










FACILE 








sont morts durant Le conflit tandis 
que, selon les organisations hurma- 
nitaires basées à Genève, deux mil- 
lions d'autres errent sur les routes 
de leur pays, poussés par La famine 
et des combats qui, jusqu'à la der- 
nière minute, n'ont pas cessé. On 
estime qu'un million et demi de 
Mozambicains ont, par ailleurs, 
trouvé refuge dans les pays limi- 
trophes où ils survivent difficile- 
ment, 


Les discussions entre les belligé- 
rants avaient commencé il y a 

vingt-sept mois, sous la médiation 
de l'Italie, et avec la participation 
de l'Afrique du Sud et du Zim- 
babwe, soutiens de chacune des 
parties. En août dernier, les négo- 
ciateurs avaient fait un pas impor- 


— SUPERFICIE : 784 O00 km. 


— POPULATION : 15 600 000 habitants. 


- CAPITALE : Maputo. 


- LANGUE : portugais officielle). 


tant dans la voie d'un accord en 
annonçant une heureuse conclusion 
pour le 1= octobre 1992. Des diffi- 
cultés de dernière minute portant, 
notamment, sur l'administration 
des zones contrôlées par a 
RENAMO), sur l'organisation de La 
future armée nationale et sur celle 
des services de sécurité, ont 
‘repoussé de quelques jours la 
signature, 

Dans ses grandes lignes, l'accord 
de dimanche prévoit une cessation 
immédiate des hostilités — le Parle- 
ment de Maputo doit se réunir 
rapidement pour donner force de 
loi au cessez-le-feu - suivie du 
regroupement des troupes, de la 
démilitarisation des zones de 
guerre, de la libération des prison- 


voies de communication et de transport, notamment 
la région de Baira et le long du fleuve Limpopo. 

La RENAMO reconnaît avoir reçu le soutien des 
à l'indépendance du Zimbabwe en 
1980}, puis des Sud-Africains, mais affirme que ces 


fihodésiens 


niers et de la formation d'une nou- 
‘velle armée composée de trente 
mille hommes venant des deux 
camps. Des élections générales — 
Assemblée et présidence de la 
République — se tiendront dans les 
douze mais, sous contrôle interna- 
tionaL Enfin, l'Italie devrait convo- 
quer dans les trente jours une- 
« conférence des donateurs» pour 
aider le Mozambique à sortir de la 
situation économique catastrophi- 
que où il se trouve, ce qui n’est pas 
la moindre des difficultés dans un 
pays où tout est à reconstruire et 
où la sécheresse risque de susciter 
une famine comparable à celle qui 
sévit en Somalie. 

G. M. 














- RELIGIONS : animistes (40 %), chrétiens 
{30 %), musulmans (30 %). 

— HISTOIRE : Découvert par Vasco de Gama en 
1498, le ys a été une coloris portugaise là 
l'indépendance, le 24 juin 1976. Depuis lors, la 
guerre civile n’a pas cessé, opposant le Front de 
libération du Mozambique IFRELIMO), qui a pris le 
pouvoir au départ des Portugais, à la Résistance 
nationale du Mozambique (RENAMO!, et a fait plus 
d'un million de morts. 

La RENAMO a engagé, le 8 juillet 1990, à Rome, 
des négociations directes avec les représentants de 
Meputo sous l'égide du gouvemement italien et de la 
communauté catholique Sant’Egidio, srgarisation 
spécialisée dans l'aide au tiers-monde. Au cours de 
sa longue lutte, le mouvement rebelle, qui affirme 
disposer de 22 C00 hommes, a crus aux forces 
gouvernementales le contrôle de la ges porions du du 
territoire, notamment au centre, dans 


Zambèze. 

Sas actions de guérilla ont ment réduit. à 
néant les transports terrestres pays, où seuls 
quelques axes rastent ouverts, mais de façon pré- 
caire, sous la protection de convois armés. Le pre- 
mier accord, signé à Rome le 1= décembre 1990, a 
permis une trêve D autour des prnaipales 





derniers ont cessé leur assistance depuis 1984, 
année de la signature du traité de Nkomati — pacte 
de non-agression avec l'Afrique du Sud. Mais l'aide 
sud-africaine à la rébellion à continué durant plu- 
sieurs années sous diverses formes. 


M.. Joaquim Chissano est à la tête de l'Etat 
depuis le 3 novembre 1986, après la mort de 
Samora Machel. Une nouvelle Constitution, 
le 30 novembre, 1990, a supprimé la référence au 
communisme et au socialisme, introduit le multipar- 
tisme et prévu des élections législatives et prési- 
dentielle, mais celles-ci ont été repoussées en atten- 
dant l'accord de paix, 


— ÉCONOMIE ET RESSOURCES : Ruiné par seize 
ens de guerre civile, le Mozambique est un des pays 
les plus pauvres du monde. L'agriculture constitue 
l’essential des ressources : noix de cajou, noix de 
Enr avec la pêche (crevettes) mie, re 

. Deux ports : Maputo et Beira. : 
dollars par en 1990 

— DETTE EXTÉRIEURE : 5,3 miliards de dollars 
en 1990. 


— FORCES ARMÉES : 568 000 hommes (garde 
stone comprise). 
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AFGHANISTAN 
Combats 


. entre gouvememertaux 


et intégristes du Hazb 


Des combats ont opposé, 
dimanche 4 octobre, la groupe 
intégriste Hezb--lslami aux forces 
gouvernementales, à Hérat, dans 
l'ouest de l'Afghanistan. Les 
hommes de M. Ir auraient 
tué cent cinquante hommes et fait 
deux cents prisonniers, selon des 
moudiahidins. Des affrontements 
sporadiques ont lieu, par aïlleurs, 
dans la province du Baghian, dans 
le nord du pays. Une source du 
Hezb a assuré samedi que Kaboul 
lui avait demandé un délai supplé- 
mentaire de dix jours pour appli- 
quer l'une des conditions crucisles 
du cessez-le-feu du 29 août : le 
retrait hors de la capitale des 
milices ouzbèkes alliées du prési- 
dent Rabbani et du général Mas- 
soud, ministre de l'intérieur. 


Le chef de l'Etat intérimaire, 
dont le mandat expire le 28 octo- 
bre, vient par ailleurs de demander 
l'appui des Nations uniss pour 
superviser, début novembre, una 
«grande assemblées qui devrait 
décider de ta composition et de la 
structure du prochain gouverne- 
ment, a annoncé samedi Radio-Ka- 
boul. L'ONU a fait connaïtre son 
acceptation de principe. — (AFP, 
Aeuter, UPL) 


Chute du dinar 

Conséquence da l‘adoption par 
le Conseil de sécurité de l'ONU, 
vendredi 2 octobre, de la résolu- 
tion 778 autorisant {a saisie d’une 
partie des avoirs iraklens gelés à 
l'étranger (le Monda daté 
4-5 octobre), le dinar irakien a 
perdu près de 34 % de sa valeur 
sur le marché noir, chutant de 
23 à 35 dinars pour un dollar. Au 
case. officiel, 1 dinar vaut 3 dol- 


ei chute entraînera un ren- 
chérissement des marchandises 
importées. Selon des sources offi- 
cielles, elle devrait également 
entraver les capacités du gouver- 
nement à continuer de subvention- 
ner certains produits. Le ministre 
irakien de !a culture et de l’infor- 
mation, M. Hamed Youssef Ham- 
madi, a qualifié la résolution 778 
d'acte de piraterles et de «lsrcin 
commis sous le couvert du Conseil 
de sécurités. 
MAURITANIE 
Manifestations 
contre la vie chère 

L'ouguiya, la monnaie nationale 
de la Mauritanie, a été dévalué de 
28 % par rapport au dollsr, confor- 
mément aux accords passés avec 


le Fonds monétaire international et 
la Banque mondiale, a déclaré, 






dimanche 4 octobre, le ministre du 
ptan, M. Mohamedou Ould Michel, 

L'annonce de la dévaluation, qui 
a entraîné une augmentation de 
40 % des prix des produits de 
première nécessité, a provoqué, 
dimanche, des manifestations à 
Nouakchott, près du marché cen- 
tral. Les forces anti-émeutes ont 
dû intervenir at un couvre-feu a été 
instauré dans la capitale, durant la 
nuit. 


M. Ahmed Ould Daddah, res- 
ponsable de l'Union des forces 
sénorraiques {UFD)}, le principal 
pari d'opposition, a affirmé que la 
dévaluation est «la preuve la plus 
évidente de l'écroulement da l 

du régimes. 
Plusieurs autres formations ont 
appelé à des manifestations de 
protestation. Pour sa part, is 
ministre du plan a précisé que «les 
besoins de la Mauritanie en pro- 
duits de première nécessité sont 
assurés pour trois mois», estimant 
“injustfiée la fièvre qui s'est 
emparée du marchés. — (AFP.) 
u Visa d'entrée pour les 
— L'entrée des Français an Meur. 
tanie est désormais soumise à un 
visa, a-(-on annoncé, samedi 
3 octobre, de source officielle dans 
la capitale mauritanienne. Cette 
mesure a té prise dans le cadre 
d'une nouvelle convention, signée 
jeudi à Nouakchott, sur la circula- 
tion des personnes et des biens 
entre les deux pays, - (4FP.) 


EE —@— a aE— 


,EN BREF 


a ALGÉRIE : un homme d'affaires 
sllemand tué par les forces de l'or- 
dre. - Le représentant en Algérie 
de la firme allemande Siemens a 
été tué, jeudi 1= octobre, dans le 
quartier d'Hydra, à Alger, par les 
forces de l'ordre alors qu'il rentrait 
chez lui en voiture, a-t-on appris 
samedi 3 octobre. [l-semble que les 
forces de l’ordre ont ouvert le feu 
parce qu'il franchissait, à grande 
vitesse, un barrage de contrôle. — 
(AFP) | 


d JAPON : manifestations contre 
le voyage de l'empereur en Chine, — 
Un inconnu a lancé un engin 
contre l'empéreur Akihito alors 


qu'il prononçait un discours dans - 


un stade à Tendo, dans le nord du 
Japon, le dimanche 4 octobre. Le 
chef de l'Etat n'a pas été touché. Il 


semble s'agir d'un geste de protes- 
tation contre la visite, hautement 
controversée dans les milieux 
nationalistes et d'extrême droite, 
que le couple impérial doit faire en 
Chine du 23 au 28 octobre. Pu- 
sieurs manifestations en ce sens 
ont eu licu ces derniers jours Un 
sanctuaire shintoïste a ainsi été 
endommagé samedi, à Tokyo, par 
une bombe. — (AFP, Reuter.) 


a MAROC : saisie d'un hebdoms- 
daire indépendant. - Le dernier 
numéro de Maroc-Hebdo, ün heb- 


‘+ domadaire d'informations indépen- 


dant, a fait l'objet d'une saisie, 
vendredi 2 octobre, a indiqué, 
samedi, sôn directeur, M. Moha- 
med Selhami. Celui-ci a précisé 
que le numéro en question cam- 
portait notamment un dossier sur 


les élections communales du 
16 octobre. — {AFP.) 


Q Le Front Polisario menace de 
reprendre la Intte armée. — Le 
«ministre» des affaires étrangères 
de la République arabe sahraouie 
démocratique (RASD) a annoncé, 
né cours d'une conférence de 

4 octobre à 


Aer, que le Front Polisario mena- 
* ait de reprendre la lutte armée 


contre le Maroc si celui-ci « refuse 


‘l'organisation d'un référendum 


d'autodéternination au Sahara 
occidental s. M. Salem Quid Salek 
a accusé Rabat d’avoir conduit Le 
plan de paix de l'ONU à une 
« impasse s, et l'a appelé à retirer 
les populations qu'il a transférées 
au Sahara occidental, jugeant 
qu'un référendum verédible» ne 
peut se tenir dans les conditions 
actuelles. — (AFP.) 
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Les revers essuyés par l'armée en Abkhaze 
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TCHÉCOSLOVAQUIE : | 


après le vote négatif du Parlement 
Les négociations 
sur la séparation 
sont dans l'impasse 
PRAGUE 
de notre correspondant 





La crise politique qui secoue la 
Tchécoslovaquie depuis le rejet, le 
1 actobee, par le Parlement d'une 
loi devant permettre la scission de 
la Fédération au moyen d'une 
réforme de La Constitution, s'est 
encore aggravée dimanche soir, Les 
premiers ministres tchèque et slo- 
vaque, M. Vaclav Klaus et M. Vla- 
ldimir Meciar, qui devaient se ren- 
contrer mardi 6 octobre à 
Zidtochovice (Moravie) pour discu- 
ter des relations entre leurs deux 
Républiques une fois la Tchécoslo- 
vaquie dissoute, ont annoncé que 
la réunion des deux gouverne- 
ments. prévue depuis deux 
semaines, n'aurait pas lieu. 


Les deux hommes, qui ont été en 
contact téléphonique pendant le 
week-end, ne se sont pas mis d'ac- 
cord sur les modalités et Le thème 
de cette rencontre. Le chef du 
Mouvement pour une Slovaquie 
démocratique (HZDS) a souhaité 
une réunion à l'échelon des direc-, 
tions politiques avec le Parti démo- 
cratique civique {gps de 
M. Klaus. afin de « débloquer la 
crisen. 


Irrité par le soutien apporté par 
les députés du HZDS au prajet 
social-démocrate de constitution 
d'une commission parlementaire 
devant permettre la transformation 
de la Fédération en une Union 
tchéco-slovaque (/{ Monde du 
3 octobre), l'ODS a refusé de dis- 
cuter d'une loi sur le transfert de 
nouveaux pouvoirs fédéraux vers 
les Républiques - transfert réclamé 
par les Slovaques. 


Mise 
en garde 


M. Meciar a justement posé 
comme condition à une rencontre 
des gouvernements de Prague et de 
Bratislava l'adoption préalable de 
cette loi, qui ouvrirait la voie à 
une structure confédérale, Or, cette 
loi est la dernière arme entre les 
mains de M. Klaus pour obliger 
son homologue slovaque à discuter 
de la séparation des deux Républi- 
ques. 


Visiblement affecté par Les revers 
subis ces derniers jours, le premier 
ministre tchèque n'a d'ailleurs pas 
caché que sa patience avait des 
limites. Estimant que les dirigeants 
slovaques avaient rompu des 
accords importants, à commencer 
par la wdénonciation par 
4. Meviar» de la retenue par 
le gouvernement fédéral pour le 
partage des biens de la Fédération 
(le Monde du 25 septembre), pour 
finir par le vote de jeudi, M. Klaus. 
a clairement signifié que son 
homologue devait faire un geste 
pour confirmer qu'il pense sérieu- 
sement à une séparation, 


La, par ailleurs, mis en garde 
contre «une dérive chaotique» du 
pays, dont la séparation est, selon 
lui, inéluctable. «Je ne vois pas 
comment pourrait exister un État 
commun tchéco-slovaque après le 
Je janvier 1993», puisqu'il ne dis- 

ra pas de ressources. « Les par- 
lements ne voterant pas un 
fédéral, comme nous l'avons fait ces 
deux ou trois dernières années », 
at-il averti. 
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* Après l'accident de la mer Égée 
. su on 
La marine américaine 
limite le déploiement 
des missiles Sea Sparrow 
La marine américaine a décidé, 
samedi 3 octobre, de restreindre le 
déploiement des missiles Sea Spar- 
row en attendant les résultats de 
l'enquête sur le tir accidentel de 
deux de ces missiles, à partir du 
porte-avions Saratoga, qui a fait 
cinq morts dont le commandant 
dans l'équipage d'un escorteur d'es- 


cadre turc, pendant des manœuvres 
de l'OTAN en mer Egée. 


Un communiqué de la marine 
précise que ces missiles seront pla- 
cés à un « Aireau limité de prépara- 
tion», ce qui inclut «le rerrait de 
certains composants servant à la 
mise à Jeu de ces missiles ». Cer- 
taines unités pourront toutefois 
rester opérationnelles afin d'assurer 
la protection des bâtiments. Une 
enquête sur cet- incident sera 
ouverte, dans le cadre de l'OTAN. 
Le président George Bush a, lui 
aussi, promis aux autorités turques 
l'ouverture d’une enquête « sotale 
et exhaustive». — (AFP, Reuter.) 


Quatre avions américains et canadiens 
chargés de vivres et de médicaments se 
sont posés. dimanche matin 4 octobre, à 

‘| Sarajevo, mais cinq autres vols prévus ont 
dû être annulés en raison des mauvaises 
conditions atmosphériques, Endommagées 





EUROPE 


La situation dans Pex-Yougoslavie 
Lente reprise du pont aérien humanitaire à Sarajevo 


par les combats de ces dernières semaines, 


ter musulman de Dobrinja a fait au moins 


les installations de guidage au sol de l'aéro- capitale bosniaque, toujours privée d'élec- 
port sont actuellement inutifisables. tricité, ont également été les cibles de tirs 

Dans la nuit de dimanche à lundi, une de mortiers. L'hôtel Holiday Inn, où rési- 
offensive de l'artillerie serbe dans le quar- dent les envoyés spéciaux de la presse 


Le CICR dénonce 
les exécutions sommaires dans les camps 


Face à l'aggravation de la tra- 
gédie que vit la population de 
Bosnis-Herzégovine, Me Sadako 
Ogata, haut-commissaire des 
Nations unies pour les réfugiés 
{HCR}, et M. Cornelio Somma- 
ruga, président du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge 
(CICR), se sont efforcés, samedi 
4 octobre à Genève, de mobili- 
ser l'opinion mondiale en faveur 
des centaines de milliers 
d'hommes et de femmes en 
danger de mort dans cette 
République de l'ex-Yougoslavie. 
Selon la HCR, une aide massive 
est nécessaire pour que 2,7 mil- 
lions de personnes puissent 
affronter «le rigoureux hiver bal- 
kanique ». 

GENÈVE 
de notre correspondante 


M. Sommaruga a convoqué les 
diplomates en poste à Genève et 
leur a remis une déclaration qui 
explique notamment que “des 
dizaines de milliers de ont 
été déplacées de force des condi- 





tions inhumaïines. Des centaines, 
voire des milliers, de civils ont péri 

ces déplacements : des mil 
jers de prisonniers ont été maltraités 
et nombre d'entre eux ont disparu ou 
ont été sommairement exécutés, 
même dans des camps visités par le 
CICR». 


Au cours de la conférence, le pré- 
sident Som s'est départi de la 
réserve qui avait, depuis toujours, 
force de loi à la Croix-Ro: pour 
dresser un implacable réquisitoire. 
Devant la , il s'est félicité 
ses délégués aient pu libérer 1 561 
internés du camp de Traopale, au 
prix de négociations ardues tendant 
à garantir la sécurité de à 
destination de La ville croate de Kar- 
lovac {le Monde daté 4-5 octobre), 
mais 1} a révélé que des milliers 
d'autres détenus civils y avaient été 
conduits de force immédiatement 
après les opérations de libération. 


Le CICR a pu visiter à ce jour 
12 000 prisonniers civils dans vi 
six camps, mais, malgré Îles 
démarches entreprises et en dépit 
des engagements pris à Londres, il 
n'a pas eu accès à plus de vingt 
autres lieux de détention dont l'em- 
lacement est pourtant connu de 
l'organisation. M. Sommaruga s'est 
insurgé contre «les iraitements into. 


Le désarroi des Bosniaques 


Àssiégés par les Serbes les Musülmans de Sarajevo se sentent trahis 


lérables» réservés aux blessés. Il a 
rappelé que l'emblème de la Croix- 
Rouge et les principes essentiels du 
droit international sont sans cesse 
bafoués. 


L s'est élevé avec indignation con- 
tre la wpolitique perverse» de « puri 
fication ethnique» dont la plupart 
des victimes sont, précise-t-il, des 
Musulmans. M. Sommaruga affirme 
avoir eu connaissance d'autres 
«documents» et «écrits» des beiligé- 
‘rants qui, non seulement permettent, 
mais recommandent le pire: pil- 
lages, viols, exécutions sommaires. [l 
en conclut que tous les efforts 
de die Iménliane par rapros à 

lets Insigni) rapport 
la tragédie». Le CICR récuse la 
thèse selon laquelle les coupables des 
atrocités seraient des «éléments 
incontrôlés ». 


Les vrais responsables, selon lop- 
ganisation humanitaire, sont les diri- 
s musulman, ue a ere) de 

nie, respectivemen , Alija 
Izetbegovic, Mate Boban et Rado- 
van qui il demande de 
prendre wsans délai toutes les 


ISABELLE VICHNIAC 


deux morts. La vieille ville et le centre de la 


intemationale, a été touché, lundi matin, 


Reuter.) 


par des tirs de chars et de mitrailleuses qui 
ont provoqué un début d'incendie, Selon 
des témoins, au moins deux obus ont tou- 
ché un des étages supérieurs de l'étabiis. 
sement, faisant un blessé léger - (AFP, 


Lord Owen «porteur de nouvelles sombres» 
devant l’Assemblée du Conseil de l'Europe 


STRASBOURG 
{Conseil de l'Europe) 


de notre correspondant 


«Je suis porteur de nouvelles 
tristes, de nouvelles sombres», à 
déclaré lord Owen devant l'As- 
‘semblée parlementaire du Conseil 
“de l'Europe, samedi 3 octobre, à 
‘Strastourg. Le représentant de ia 
CEE à la Conférence de paix sur 
l'ex-Vougoslavie a longuement 
décrit les atrocités dues à la poli- 
tique de « purification ethniques. 
Se référant à l'Holocauste, il s'est 
indigné du massacre de civils 
pour la seule raison qu'ils sont 
musulmans, 


Aussi a-t-il lancé un avertisse- 
ment à «ceux qui tournent le dos 
à ce qui se passe dans l'ex-Yougos- 
lavie : les centaines de millions de 
musulmans dans le monde ne 
donneront jamais aux Européens 
de s'être résignés et d'avoir 
accepté que leurs coreligionnaires 
soient és ou privés de leurs 
droits civils ». 

La rité aujourd'hui, en raji- 
son de l'arrivée de l'hiver, doit 
être, a expliqué M. Owen, l'inten- 
sification de l'aide alimentaire, II 
n'est pas certain, at-il poursuivi 
que la reprise du pont aérien suf- 





fise a rattraper le temps perdu : 


- « Les stocks nécessaires n'ont pu 


être constitués el certains expens 
ont calculé qu'il y aurait cent 
mille morts en Bosnie-Herzégovine 
dans le moins mauvais des cas. » 


Ensuite, it faudra tenter d'oble- 
nir, selon le médiateur européen, 
la démilitarisation de Sarajevo 
car il n'est pas question de «créer 
un nouveau Beyrouth ». Pour lord 
Owen, il est impérieux d'appli- 
quer les principes de la Conié. 
rence de Londres en ce sens que 
« les frontières géographiques de 
Tito ne pourront être modifiées 
par la force, sans accords com- 
muns ». 


Dans ces conditions, la Bosnie 
devra être organisée en régions 
«non exclusivement fondées sur 
des bases ethniques, autrement dit 
elles seront à populations mixtes ». 
Selon la mème logique, les Alba- 
nais du Kosovo resteront en Ser- 
bie comme les Hongrois dans la 
Voïvodine. Et M. Owen de pour- 
suivre : « Les Serbes de la Krajina 
devront également accepter l'idée 
de vivre en Croatie en bénéficiant 
d'un statut spéciai. » 


MARCEL SCOTTO 





par une Europe indifférente qui leur avait promis une aide. Mais où sont les armes ? 


SARAJEVO 
de notre envoyé spécial 


« Prions Dieu pour nous venir en 
aide, cer personne ne peut plus 
nous aider que Dieu.» D'une Voix 
émue mais ferme, le prêcheur de la 
prière du vendredi dans cette mos- 
quée de Sarajevo vient de résumer 
cæ sentiment croissant d'isolement 
total ct d'abandon de la capitale 
bosniaque assiégée et bombardée 
depuis six mois par les forces 
sécessionnistes serbes de M, Rado- 
van Karadzic. Un dernier sursaut 
d'espoir : « Que Dieu aide l'Europe 
à ouvrir les Yeux pour qu'elle voie 
enfin ce qui se passe ici. » 

Ces restes d'espoir, nombreux 
sont ceux ici qui y ont totalement 
renoncé, y compris au cœur du 
pouvoir bosuiaque. Ainsi, conseil- 

du président Alija fzett ic, 
M. Kemal Muftic ne se fait-il plus 
aucune illusion sur les chances 
d'intervention étrangère : une 
intervention que le gouvernement 
bosniaque n'a cessé de réclamer, 
estimant qu'elle seule pourrait faire 
reculer les forces serbes; interven- 
tion également à laquelle la prési- 
dence bosniaque voulait encore 
croire il Ë a quelques semaines seu- 
lement, faisant tout pour la provo- 
quer, « L'érranger aurait eu large- 
ment le temps [d'intervenir] mais 
ne l'a pas fair, déplore-t-il aujour- 
d'hui pour dénoncer : à J{ est Scan- 
daleux de laisser se déchainer l'ar- 
mée, le régime serbes de Slobods 
Milosevic [le président de la Serbie] 
et laisser les gens se faire massa- 
CTEr. » 


A ce sentiment d'abandon, 
s'ajoute celui d'avoir été trahi par 
une communauté internationale - 
maïs surtout par l’Europe — indiffé- 
rente aux épreuves endurées par les 
Bosniaques. À la question de 
l'imam : « L'Occident nous avait 
promis une aide, mais où sont les 
armes ?», le commandant en chef 
de l'armée bosniaque, le major 
Sefer Halilovic, répond. « Nous 
nous sentons trahis chaque jour 
davantage par la communauté 
internationale, Les gouvernements 
étrangers savent très bien ce qui se 

asse ici, connaissent tout de 

‘agression, serbo-monténègrine », 

constate-t-il en parlant de l'em- 
sur les armés touchant toutes 

les Républiques de l'ex-Yougosla- 
vie et de « {a plus grande injustice 
Jaite à la population de Bosnie-Her- 
zégovine». Et le major Halilovic 
d'accuser : n Lés pays occidentaux 


sont responsables de ce qui se passe 
ici. v 
Plus direct encore, ce responsa- 
ble d’une unité bosniaque, Ramiz 
Delalic, dit «Celo» (le Tondu), 
jeune chef (il a vingt-sept ans) de 
l'un de ces groupes paramilitaires 
ue l’armée a récemment absorbés 
le cadre d'une isation 
totale : « Le monde occidental nous 
a co: és à mort. Nous n'avons 
pas le droit de vivre en tant que 
musulmans dans les Balkans», 
du ajoutant nya une 
après avoir évoqué le cynisme de 
l'Occident : « Le monde s'occupe 
des espèces animales en voie de dis- 
parition. Ici, c'est tout un peuple 
qui disparaît dans l'indifférence. » 


Ancune 
base arrière 


Et, alors que son unité a déjà du 
mal à se pourvoir en vivres : « Si le 
monde nè nous envoie pas d'armes, 
nous serons très bientot tués; nous 
sommes des morts en sursis. Per- 
sonne ne survivra à l'hiver si nous 
ne recevons pas d'uide », conclut-il, 
après avoir souligné la différence 
existant entre [a situation de la 
Croatie en guerre, bénéficiant de 
frontières perméables pour se pro- 
curer de l'armement, et celle de la 
Bosnie-Herzégovine, totalement 
cnclavée, ne disposant d'aucune 
«base arrière» pour se ravitailler. 

,«Celo» comme son gupérieur 
hiérarchique, le major Alilovic - 
ancien officier de l'ex-armée you- 
goslave, où il avait ce grade, — sou. 
ignent le «déséquilibre écrasant 
des forces » dans ce qu'ils décrivent 
comme un combat “entre David et 
Goliath». Les munitions? Les Bos- 

jaques en ont «suffisamment pour 
se fre», selon le chef de l'ar- 
mée, « mais pas assez pour lancer 
une offensive ». Ce en quoi il parait 
encore plus optimiste que «Celo», 
aux gestes el à La voix désabusés 
lorsqu'il affirme être « préf à don- 
ner lout l'or du monde pour obtenir 
de l'armement ». 

Optirnisme est d'ailleurs un bien 

nd mot quand on constale la 
ifférence de langage survenue en 
uelques semaines. Car là où, au 
ut de l'été, le major Alilovic 
annonçait que ses forces allajent 
rapidement briser l’encerclement 
de Sarajevo, il n'émet plus mainte- 
nant que l'espoir de pouvoir le 


faire avant l’hiver. Le vice-ministre 


. de la défense, actuel ministre par! 


intérim, M. Munip Bazic (un civil), 
est plus rique et explique cal- 
mement qu'il est «impossible de 
briser l'encerclement depuis l'inté- 
rieur de Sarajevo». « Nous comp. 
tons Sur une action isée à 
partir de l'intérieur et de l'extérieur 
de la capitale », dit-il. 


Mais, pour ce faire, il faudrait 
davantage d'armes aux Bosniaques, 
et ces derniers projettent d'ouvrir 
une route pour acheminer de l'ar- 
mement dans Sarajevo. S'il ne 
cache visiblement pas la difficulté 
d'une telle tâche, compte tenu de 
la concentration des forces serbes 
autour de la capitale, M. Bazic 
évoque un impératif: « Nous 
devons briser l'encerclement avant 
l'hiver», pour toutefois tempérer le 
propos par un: « Tout dépendra 
des armes que nous arriverons à 
nous procurer. » 





«Erreurs 
de préparation» 


Commandant l'artillerie bosnia- 

que, ancien colonel de l'ex-armée 
yougoslave, Vehbija Karic assure 
qu’ils pourraient «briser d'encercle. 
ment de Sarajevo, mais à un prix 
Jfaramineux, ‘très lourd en vies 
humaines». jusqu’à présent, les 
différentes Sr es bosniaques 
pour repousser les forces se! 
M. Karadzic ont toutes été vouées 
à l'échec, malgré des pertes très 
élevées. «* En juillet. assuret-il, 
nous avons échoué de peu.» Le 
ministre par intérim explique, 
quant à lui, ces échecs par «des 
erreurs de préparation », notam- 
ment de la part d'anciens ses 
« yougoslaves » _ aux iorces 
bosniñques — entraînés. Ces 
erreurs, les autorités les analysent, 
mais n'en jugeront les responsables 
qu'après la guerre, car ils « ne [peu- 
Vent] toucher à rien paur le 
momenty. Des mutations, ont 
pénis déjà eu Fe a sein, de 
l'état-major, qui a été réorganisé, 
sclon M Baric. 

Déjà en manque de munitions, 
les Bosniaques sont pourtant obli- 
gés de répondre quotidiennement 
aux bombardements serbes, usant 
ainsi celles dont ils auraient besoin 
pour lancer une contre-attaque, 
indique le colonel Karic. Ses 
hommes vont jusqu'à récupérer la 


Ü 





charge des obus non explosés (par 
défaut de détonateurs) pour assurer 
leur approvisionnement à côté des 
munitions et des armes prises aux 
forces adverses, explique-t-il, en 
faisant état d'un autre handicap — 
de taille — dont souffrent les forces 
bosniaques : d'énormes difficultés 
de communication pour terminer 
des attaques de l'intérieur et de 
l'extérieur de Sarajevo, afin de bri- 
ser le siège. 





Les «alliés» 
croates 





De plus, toujours selon le colonel 
Karic, les «alliés» croates ne 
Journissent pas de munitions aux 
Bosniaques », sauf dans les quel- 
ques règions où la cohabitation 
entre les deux forces est bonne. 
Quant à une éventuelle démilitari- 
sation de Sarajevo, le major Alilo- 
vic n'y est pas hostile, mais à 
condition que les forces serbes en 
rent sutant et nt jeurs 
# canons de gros calibre, leurs 
180 chars er 120 Hindés». Dans le 
même temps, le commandant en 
chef de l'armée bosniaque assure 
ne croire en aucune tie don- 
née par l'adversaire, dont le but est 
d'xoccuper la plus grande partie de 
Sarajevo pour s'y livrer à un het- 
1oyage ethnique». Un adversaire 
«qui n'a jamais respecté ses e: 
gements, profitant de toutes les 
fréves pour se renforcer». 

«Nous ne pouvons pas perdre; 
Milosevic ne peut pas gagner et 
Jaire la grande Serbie» : jevo, 
de plus a! plus étouffée, se 

er is Lau IOn pour 
combatire le découragement. 
Entendue à de multiples reprises, 
cetie phrase est le plus souvent sui- 
vie de cette simple réflexion : « Ce 
serait injuste. » Quant à se rendre, 
il n'en est pas question, affirme- 
t-on à La direction du Parti de l'ac- 
tion démocratique (SDA), la for- 
mation du président Ezetl Vic. 
«La population est évidemment 
Jatiguée du siège, mais elle ne se 
nn pas, car elle serait massa- 

4 


Un homme, au moins, garde 
espoir é2 une intervention étran- 
re: # Nous ue pas aban- 
que nous Jaisons partie 

de la civilisation.» U s'agit du chef 
spirituel de La communauté musul- 
manc de l'ensemble de l'ex-You- 


goslavie, M. Yakub Selimovski. 
« La situation va chaque jour en 
empirant, mais nous vivons duns 
l'espoir que cela ira mieux», dit-il 


4 


, 


en assurant qu'il « espère toujourt à 


une aide étrangère », que « l'Europe 
stoppe l'agression et protège la Bas: 
nie-Herzégovine ». « Si le monde 


nous aide, nous aurons moins 
victimes. S'il ne nous aide pas, nous 
en aurons plus, mais la Bosnie-Her- 
zégovine survivra quand mème. 
.Tous les Basniaques ont conscience 
que l'Europe pouvait nous aider, 
mais qu'elle ne l'a pas fait. Tous 
savent que les Etats-Unis pourraient 
arrêter cette guerre très vite,» 


La place de ia Bosnie-Herzégo- 
vine est en Europe, souligne 
M. Selimovski. Or, «ce serait une 
erreur [de la part de cette dernière] 
de ne pas reconnaître l'islam 
comme une religion à l'égal des 
autres. Et si les gens ici cherchent 
des armes n'importe où, la respoh- 
sabilité en incombera à l'Europe. Si 
quelqu'un nous offre des armes El 
que l'Europe refuse toujours dé 
nous aider, nous les accepterons 
d'où qu'elles viennent, de pays isle- 
miques ou autres », avertit M. Sel 
movski, pour qui l'Europe sera mal 


placée pour reprocher quoi que © : 


soit aux Musulmans. « Personne ne 
Sera en droit de condamner les vic- 
times pour s'être procuré [là où 
elles le peuvent} les armes nèves- 
saires à leur défense. » 


YVES HELLER 





© Les Serbes condamnent une 
éventuelle «zone d'exclasion 
érienne ». — M. Radovan Kardzic. 
dirigeant des Serbes de Bosnie, a 
menacé, dimanche 4 octobre, de ne 
plus participer aux efforts interna- 
Honaux de paix si me «zone d'ex- 
clusion aérienne» est proclamée 
au-dessus de la Bosnie-Herzégo- 
vin. « Si une telle proposition est 
par les Nations unies et la 
Communauté européenne, les 
Serbes de Bosnie se désengageront 
immédiatement du processus de 
paix mené par l'ONU et la CEE». 
écrit-il dans une lettre adressée au 
secrétaire général des Nations 


” unies, M. Boutros Boutros-Ghali, Il 


eaplique qu’une telle zone fourni- 
ralt aux ue de ponie un 
avan! stratégique « ef laisserait 
des blessés, et les 

civils sans lignes de ravi- 
taillement ». - (Reuter, 
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ES dirigeants allemands sont 
plus qu'embarrassés : un 


mois après les événements de 


; Lors : fer ! teur de 
vs dar “her ut 


qui se traduit par des attaques 

tées de Foyers ab abritant des rise 
dears d'asile ne semble pas vouloir 
refluer. L'agressivité des activistes 
d'extrême droite s'étend mainte- 
nant aux symboles du génocide 
commis par les nazis contre les 
juifs, comme l’a montré Pincendie 
du baraquement juif du camp de 


















































































apparaît 
chectués 
sur ce thème qu'une minorité 


importante éprouve des sentiments 
hostiles à l'égard des étrangers 





.de notre correspondant. 
URIEUSEMENT, Christoph 
Blocher a gaïdé un profil 
bas dans les jours qui ont 
suivi le référendum du 27 septem- 
bre sur les nouvelles transversales 
ferroviaires alpines, largement 
approuvées par 63,5 % de «oui» 
par le corps électoral helvétique. 
Lui qui tient depuis de longs mois 
le hant du pavé de Ja croisade anti- 
europésane TE 
nirens absienant de s'engager sur 
ce terraïn, même si ses adversaires . 
présentaient ce vote comme nn pre- 
mier pas vers l'intégration. Ses car- . 
touches, il Les réserve en priorité au 
: traité instituant l'Espace économi-. 
; :7A, Que européen (BÉE) qui sera soumis 
ns le 6 décembre proctiain à l'approba- 
tion de ses compatriotes. | 
; En attendant, le chef de file des 
y: opposants à l'Europe communau- 
Le taire n’a pas manqué d'interpréter à 
, $& manière l'acceptation. du traité 
ES de Maastricht en 
€ France, À ses yeux, ce 
résultat serré est «une 
Le raison de plus pour les 








:: &é le refus du Danemark, constate- 
fil, « le petit «oui» français signifie 
que la CEE va réaliser l'union 
monétaire, ce qui prouve bien que {es 
pelits Etats n'ont rien à dires. « Un 
important chômage dans les pays 
économiquement faibles et une forte 
<* inflation dans les autres, par exem- 
ple en Allemagne, sont les consé-, 
quences de celte évolution erronée, 
poursuit-il En adhérant à l'EEE, la 
Suisse ne pourra plus s'en dissocier, 


Quand il s'agit de paurfendre 
PEurope, Christoph Blocher ne fait 


arguments depuis qu'il bat la cam- 
pagne pour COnvaincre ses COMPA- 
.Ariotes des méfaits d'un rapproche- 
ment avec la CEE. Le spectacle est 
garanti quand, bon comédien, il 
À s'adresse en dialecte alémanique à 
-<,.des auditoires conquis d'avance à 
5°" ges thèses anti-curopéennes À coup 
de slogans simplistes, il sait parler è 
Ja Suisse profonde qui se reconnaît 
s'en lui. Dans les arrière-salles de bi 


4 plus vastes des villes, il égrène inlas- 
. : sablement et sans complexes La Bita= 
é aie dé ses certitudes. « D'abord 
VEEE ressemble dongereusement à 

an traité colonial indigne d'un peu- 
ale. libre. » Ensuite, il le décrit 
somme «un premier pas vers l'adhé. 
, on à la CÉE entrainant une perte 
s. À ere a el Pl nue 
E Te la traditionnelle neutralité de la 

ions. 

“#  N'hésitant pis à exploiter les 
$ _"nquiétudes .de ses compatriotes, 
 =hristoph- Blocher brandit l'épou- 
“rantail d'une Europe « qui appau- 
‘rire la Suksse, Le et.les 
=: mpôts augmenieront, les frontières 
« :. eront ouvertes aux ÉTFAngers, nos 











12" Suisses de dire non à l'EEE», Mal 


pas dans ia dentelle, Il martèle ses. 


: Put des vilages ou dans es elles 


‘rois démocratiques seront amoin-" 


ESPACE EUROPEEN 
Les racines de la xénophobie en Allemagne 


Malgré l'ouverture de l'après-guerre, l'idée ethnique de la « germanité » 


vivant sur le sol allemand. Cet état 
d'esprit gagne même une jeunesse 
éduquée — au moins dans a partie 
Quest du pays — dans ün esprit de 
tolérance et de refus des idéologies 
Roue 0n & pu également obser- 
ver des comportements inquiétants 
chez les habitants des quartiers de 
Rostock, inburg où Wismar, 
Re Re et 
me attitude que complaisanse 
vis-à-vis des skinheads et autres 
néos-nazis 


Les interprétations «sociales» de 
ce phénomène, avancées entre 
jer Koh pour 


rrjet des 
responsabilités sur le régime enté- 
rieur dans l' are nement 
plus à rassurer. L'extension des 
troubles 4 lonest du pays, la mon- 


dris et nous devrons adopter la légis- 
lation européenne qui garantit le 
droit de grève et de participation 
dans les entreprises ». 

Devant un parterre de petits pro- 
priétaires, il assure que # l'intégra- 
Lion européenne fera grimper les 
taux d'intérêts. S'adressant à des 
paysans et à des fromagers, il 
. déclare que nb 
‘ combattu en vain les juges étrangers 
pendant sept cenis ans pour se ven- 
dre ensuite à l'encan y. Pour mettre 
Sn RT VE mme il ja jan 
s’exclan: 

Lau St 


mêmes leur bo ms Pour Toute. 


TP LLEEN eut mn “ 


bres du ee de Berne et 
aux eurotrates de Bruxelles. 

Sûr de.sa vérité, Christoph Blo- 
cher ne supporte pas la contradic- 
tion, bien que les rares tentatives de 
débat aient jusqu'ici tourné court 
ou à son avantage. Le secrétaire 





{L'Hebdo.) 


… d'Etat Frauz Blankeart, qui a négocié 


pour la Suisse le traité suc l'ÊEE, l'a” 


appris à ses dépens : sa courtoisie et 
sa parfaite connaissance du dossier 


! n'ont pas pesé lourd devant la 


‘Brosse artillerie de Christoph Blo- 
‘cher. Un face-à-face organisé par La 
revue Bilan avec le vice-président 
us Maté rues égale 
e Martin nm a 
ment viré au dialogue de sourds, 
son interlocuteur s'obstinant à voir 
dans la Communauté un a Reich 
européen » qui se substituerait à des 
Etats souverains 


D se 


tée des attitudes xénophobes chez 
les «riches» des anciens Lander, 
Jes rendent en partie caducs. 


L'impuissance 
des autorités 


Le problème n'est pas tant J'exis- 
tence dans les cœurs et les esprits 
des Allemands de sentiments hos- 
tiles aux demandeurs d'asile, aux 
immaigrés, aux dans l'or- 
dre croissant de dtestation. Les 
Allemands ne se L PAS en 
cela de leurs Jisins français, bri- 
tanuiques ou italiens, qui qui ouliivent 
cux aussi les fleurs vénéneuses du 


‘racisme et de la xénophobie dans 


feur jardin plus ou moins secret. 


L'Allemagne ne posséde 
pins le mongpole de l'exeretee de la 


Le Suisse qui pourfend l’Europe 
Ténor de la droite nationaliste, Christoph Blocher 
mène croisade conire le rapprochement avec la CEE 


groupe chimique EMS, colonel de 
l'armée, député au Conseil national 
‘A Berne depuis 1979 et président de 
l'Union démocratique du centre 
(UDC) du canton de Zurich. 


Un véritable . 
. téactlonnaire 
En quelque sorte le prototype 
d'un certain Helvète : avec sa solide 
carrure, l'œil clair et fe cheveu 


blond, il paraît sortir tout droit 
d’un tableau de Ferdinand Hodler 


nee d'Albert ASkEr, ses, pelntres” 


favoris. * 

Fils d’un pastear de la campagne 
zufichoisé, Christoph Blocher est le 
septième d'une famille de onze 
eufants. Attribuant sa réussite à sa 
seule volonté, il aime À raconter 
qu'il a d’abord travaillé chez un 
paysan avant d'entreprendre des 
études de droit tout en faisant de 
petits boulots pour se les payer. 
Croyant et pratiquant, ä lit Ia Bible 
tous les matins de mème qu'il 


au moins 5 

de jogging sur les bords 
du lac de Zurich. 
Depuis une dizaine d'années qu'il a 
repris l'entreprise chimique EMS, il 
s'est aussi rapidement enrichi. Sa 
fortune est évaluée à des centaines 
de millions de francs suisses ét il est 


membre de plusieurs conseils d'ad- 


En politique, Christoph Blocher 
se définit comme cun Suisse 
patriote, conservateur et libéral, 
aitaché aux valeurs éprouvées s. 1 
n'apprécie cependant guère d’être 
comparé à Jean-Marie Le Pen ou 
qualifié d’extrémiste. Le modéle 
qu'il ne récuserait pas seraît celui 
. de Franz-Josef Strauss, le défunt 
chef de la CSU allemande, sur- 
nommé «le taureau de Bavière». 
Chantre d'un néolibéralisme exa- 
cerbé, il se veut le porte-parole de la 
majorité silencieuse et il se plaît à 


déranger par son franc-parier. 
C'est à l'occasion du référendum 


"sur Padhésion à l'ONU refusée par 


les électeurs que Christoph Blocher 
avait créé l'Action pour une Suisse 
indépendante et neutre. Aujour- 
d’hui, cette association, qui compte 
“dix mille adhérents, surtout en 
Suisse alémanique, a trouvé dans 
l'opposition à l'Europe un nouveau 
cheval de bataille. En fait, Chris- 


. tophe Blocher incarne {e.refus de 


Toujours est-il qu'en partant en : 


guerre contre l’Europe Christoph 
Blocher est devenu lun des 
hommes politiques les plus connus 
- et sans donte aussi Je plus 
contesté du pays. Le rôle qu'il joue 
contre l'intégration eurapéenne rap- 

pelle un peu celui de James Schwar. 
æenbach qui s'était fait, dans les 
années 70, le champion de la lutte 
contre “ia surpopulation étran- 
gères. Si l'époque à changé et si les 


caractères des deux hommes ne sont - 


pas tout à fait comparables, tous 
deux sont des conservateurs ultras 
de Zurich et ont profité des hésita- 
tions de la classe politique tradi- 

tionnelle. 
Agé de cinquante-deux ans, 
Blocher a tout du parfait 


notable. helvétique : patron du 


tout ce qui semble nouveau où’ 


dans la Confédération, de 
‘l'Europe aux avions de combat 
F-18, en passant par la semaine de 
quarante heures, la politique d'asile 
ou l'aide au développement. 
Comme le remarquait un journa- 
liste zurichois, Christoph Blocher 
est «un réactionnaire dans toute 
d'acception du termes. Pourtant, il 
. se de préconiser Le repli sur 
soi. À ceux qui en douteraient, il 
réplique que son vaine, qui emploie 
2 500 personnes, réalise près de 
90 % de ses ventes à l'étranger, dont 
plus de la moitié dans la CEE. 
S'iLs'est imposé comme un leader 
de TUDC, Christoph Blocher a 
aussi contribué à diviser son parti, 
.dont le représentant au gouverne 
ment helvétique, Adolf Ogi, sou- 


accomplit chaque jour | 
kilomètres 


violence anti-immigrés, de [a profa- 
nation des cimetières juifs, de 
l'existence de partis politiques ins- 
tallés prêmant ouvertement l'exclu- 
sion des «allogènes». 

Mais on sent, outre-Rhin plus 
qu'ailleurs, une impuissance dra- 
matique des autorités politiques et 
morales de La nation à maîtriser des 
phénomènes qui causent un tort 
considérable à l'image dé leur pays 
à l'étranger. Tous les b les hommes ct les 
institutions disposant d'un certain 

poids en Allemagne sont pourtant 
Ftervenus pour condamner les 
actions et demander un 
châtiment sévère pour leurs 
autcurs: Le président fédéral 
Richard von Weizsacker, la prési- 
dente du Bundestag Rita Süssmuth, 
les évêques, tout l’establishment 


tient la demande d’adhésion de la 
Suisse à la CEE. Même si le Parie- 
ment fédéral vient d'approuver clai- 
rement le traité sur V'EEE, Chris- 
toph Blacher persiste à penser que 
le «non» l'emportera le 6 décem- 
bre. Mais, confortés par le vote 
français sur Maastricht et Le feu vert 
donné par Le corps électoral suisse à 
la construction de nouveaux tunnels 
ferroviaires à travers les Alpes, les 
partisans de l'Europe se sont entre- 
temps ressaisis, 


JEAN-CLAUDE BUHRER 





politique, religieux et littéraire, se 
font ex! à ce sujet, sans effet 
notable sur les com; ts, On 
peut même retirer Fimpression que 
œte «réactions des élites est plus 
destinée à donner le change à 
l'étranger qu’à intervenir efficace- 
ment dans le champ social. 


Pire, au-delà des discours, on 
cn que les actions menées par 
le gouvergement viennent conforter 
les xénophobes dans leurs convic- 
tions. Ainsi, le récent accord signé 
à Bucarest entre Rudolf Seiters, 
Fe eine allemand de raienr € et 
son roumain, qui oi 
Ja « reprise», contre rétribution en 
deutschemarks, des ressortissants 
roumains expulsés d’Ailemagne - 
pour l'essentiel des Tziganes, — 
marque la fin de la généreuse poli- 
ue de droit d'asile pratiquée par 
la RFA au nom de la responsabilité 
historique de l'Allemagne dans les 
rsécutions dont ce peuple avait 
victime sous Le Ile Reich. 


Le droit 
du sang 


Ceux qui accusent les Sintis et 
Roms fuyant les persécutions dont 
ils sont victimes dans les pays ex- 
communistes d'être des voleurs, des 
pollueurs, bref une insulte au pay- 

gtrmanique, ne peuvent que 


Fréubber : ces gens seront retour- 


nés «en bloc», sur des critères 
ethniques, à l'envoyeur, et non pas, 
ce qu serait admissi en raison 
de délits cui sur le, proie 
allemand, La Fédération in 
nale des droîts de Thomue (ED) ÆIDM) 
s'inquiète du précédent ainsi créé, 
en faisant valoir que ce traitement 
es aux Tziganes originaires 
di euses avie pourrait 
duire ceux-ci à la mort. 
Le passé de l'Allemagne, l'idée 
que se font ses citoyens de La 


l'emporte encore sur une conception plus politique des droits de l'homme 


Gemeinschaft, cette communauté 
de culture et de valeurs constitutive 
de la Deuischum, la germanité, 
impliquent une conception ethni- 
que exclusive. Le « droit du sang» 
en matiére de code de la nationalité 
est profondément ancré dans La let- 
tre et l'esprit des lois, même si l’on 
a ces dernières années assoupli les 
procédures permettant la naturali- 
sation des enfants d’immigrés nés 

n'ayant connu d'au- 


en Allemagne, 
tre pays el d'autre culture que celle” 


de ia République fédérale, 

Ainsi, les Allemands «cthni- 
ques», dont les ancêtres ont émigré 
il y a deux siècles dans la Russie de 
l'impératrice Catherine II, ne 
connaissant que quelques mots de 
la langue de Goethe, sont-ils 
accueillis de plein droit dans la 
communauté nationale. Le jeune 
Turc, brillant titulaire de l'Abitur 
(baccalauréat), né et éduqué à 
Cologne ou à Berlin, n'envisageant 
pas de rentrer dans son pays d'ori- 
gine, restera au contraire toujours 
un Auslander, un étranger, et non 
pas un immigré candidat à l'inté- 
gration. 

Il est difficile dans ces conditions 
aux responsables allemands de 
mener une campagne efficace 
contre la xénophobie. Leurs actes 
contredisent trop leurs belles 
paroles pour secouer comme il] 
serait nécessaire la conscience col- 
lective. Le peuple allemand a beau 
Etre, avec le néerlandais, le plus 
curieux des autres, comme en 
témoigne sa fringale de voyages à 
l'étranger et sa passion réclle pour 
l'ethnologie, il n'en reste pas moins 
attaché À la «pureté ethnique» de 
son Pré carré, 


me ALUC-ROSENZWEIG 
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8 Le Monde e Mardi 6 octobre 1992 « 


GAZ DE FRANCE EST HEUREUX 
DE VOUS ANNONCER 
UNE BAISSE DE 2% SUR 
SES TARIFS DOMESTIQUES 
A COMPTER DU 2 OCTOBRE. 
__ APRES LA BAISSE DE 3% 
SURVENUE EN AVRIL DERNIER, 
C'EST LA DEUXIEME BONNE. 
NOUVELLE EN 6 MOIS. 
AVEC GAZ DE FRANCE, 


ÉCONOMISER L'ÉNERGIE 


C'EST MIEUX EN PROFITER 
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largement répandu 










au'i est difficile de 
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vitesses 


vitesses, à géométri 
variable, ou marchant d'un 
Pas vers là monnais uni- 





aller à l'europessimisme. |: 

outre- |: 

ÉE appro- 

”e [D HR nd 
qu'elle ne le à son 

issement : «if est déjà clair 

a ; de concier les 
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| … Dialogue difficile par-dessus la Méditerranée 


. Les Ftais de la Communauté comprennent mal l'évolution 





= compte, ayec une popu 
pr ÿ spécial & prendre tous les pour 
une embarcation de 
"ACCESSION éventuelle des 
slam sur une pe cruelle, À travers je 


partenariat, 
. d'intégration régionaie d L 
AU Los nee 


: Salamenque, de ene pas Mparhé DS Hénoyée (PMR) La liste 
J'avenirs. Dans un sens ou Ts P) — 


n'est pas 

. : d'idées reste ouvert. 

: Ps ‘leur is Rats du 

à pays en danger ap) : leurs vis-à-vis 
européens à la rescousse au nom du 
: pe d'eus 


Les re les espagnols mont À à pays en 
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qui 
liards.de ‘Avec un chomage 

F jours candidat. L” faute 
Soie À fon en que an ke mieux, applique ujourd'hui a 


: < ji ie  2urait besoin d’nne sorte de 
Avec des écarts de niveau de vie Réal pour échapper à ls SOU 


F creusent d'une rive à l'autre, . 
IE ra mess 1 -.fiture économique. 
i 1Féanoe ef Le Maroe EP eu bont da Mais, d'un bord à l’autre du bas- 


LIBRES ET REVUES, . 
L'Europe une 





: réflexions d'un groupe de travail 

“voyte d'onvers Le DDophes  Gonnares français et elements, 
Tavérs | 

qui, de là Renaissance à nos sur la manière dont la Commu- 
jours, ont annoncé cette nauté a aux 
«Europe une» que Ni de 1989- sur le Vieux 
voyait venir «lente ot hési- Continent. 
tante». Avec cet aphorisme Die k G: 


> 
de septembre 1888, tiré des schaft in einem 
Pensées sur les chars 






= op je ne Fe mere ollemand a étudié ls pen 
. Déiors. Gallimard. 290 payes. 
De lOuraf 
vers l'Atlantique : 
. Jusqu'à la fin des années 80, 
les dén s'intéressslent ; 







division de l'Europe a attiré l'at- 

ton ete d'autres mouve- 
ments populations possibles, . 

. de l'Est vers l'Ouest catte fois. 

Ce Hvre contient les rapports. 
préparés pour des réunions : 
ministérielles du Conseë de l'Eu- 


rope. Fe et 
}, , douze 
à De fOuraï à l'Atlantique, la PEAR AS, voir un Ie qui 
éditions du Conseil de l'Eu- Non 
| rope. 266 pages. 
La Communauté 
européenne 


Cet ou 


Je, disponible en 
añemand, 


sous la direc- 
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Lx: 
«“ 


EEE 


og ea 










troubles en Algérie et 
Live eur, pour le moment, fui 
H 

lembifieux di 


des 
«S+S»- les cinq de l'Europe …. 
Sa Sod « ke cg Ets de l'Union 


du Maghreb arabe {UMA). « Ce 
dossier est complètement 1 # 
admettent les milieux officiels fran- 
çais (2) 

L'Europe communautaire a Cru, 
us trop vite, avoir trouvé avec 
UMA — aujourd’hui en panne - 
ri idoine pour traiter 
dimension. De Tripoli à Du 

chaque pays en est réduit 
dans ses frustrations ou 


& 


situer par rapport à leurs 
Nord. Ils balancent entre une 
coopération bilatérale dont ils 


I n'empêche que l’idée d’une 
gg el 
tant ils craignent de ne 
Pcser lourd en face del. Fe 


Un défi 

lancé aux Arabes 
Le Maroc tente donc de faire de - 

leatrisme ct, pour de 
cier durement avec la CÉE, au 
mieux de ses in la mise en 
d'une zone de lil ge. 
/ se tient sur SOn quant-à- 


soi Un commentaire du très 
cieux quotidien E! Moudjahid 
dénonçait récemment « {2 mytholo- 
gie de la culture 


» 
qui ne serait rien d’autre qu’un 





«défi lancé aux Arabes... 11 est 
vrai que, économiquement parlant, 
re ne se sent 


communautair 
naturellement attirée vers La 
éditerranée et le Maghreb. Et ce 
d'autant moins qu'à l'avenir l’es- 


s'interrogent amèrement les 
algériens. L'accusation n'est pas 
sans fondements, la mesure où 
Paris entretient des rapports de 
bonne qualité avec les régimes 
marocain et tunisien qui n'ont, 
urtant, de démocratique que la 
Éçade. Mais, vu d'Europe, il 

da de 
4 de la «tornade 

verte» qui le Alger. 

A vrai dire, les gouvernements 
européens n’ont plus d'idées très 


. de leurs voisins maghrébins sur lesquels pèse la menace intégriste 


précises sur ce que devraient être 
les lignes de force d'une coopéra- 
tion avec leurs homologues 

bins. Ce flou nourrit ainsi, à l'en- . 
contre de la France, un procès en 
suspicion sur l’autre rive de la 
Méditerranée, notamment en Algé- 
rie. Comme si cette politique «au 
fil de l’eau» dissimulait des visées 


. inavouables ou trahissait simple- 


ment un manque de courage et de 
discemement. ‘ 

Les pays européens savent le 
remue-ménage que créerait, d'un 
bout à l'autre du Maghreb et à lin- 
térieur des communautés maghré- 
bines en Europe, l'arrivée au pou- 
voir des «barbus» en Algérie. Pour 


dition avec n'importe quels oppo- 
sants susceptibles d’accéder, un 
jour, aux affaires. 

Les incertitudes du moment, sur 
l'autre rive de La Méditerranée, ren- 
dent ainsi le diatogue euro- 
maghrébin particulièrement labo- 
rieux. Elles brouillent les perspec- 
tives, poussent aux calculs, susci- 
tent des malentendns. Les: 
«séminaristes» français et espa- 
gcols de Salamanque n’ont pu que 
prendre acte de ces intempéries : 
politico-économiques dont per- 
sonne ne semble être, aujourd'hui, 
en mesure iser le cours. 


JACQUES DE BARRIN 
(1) La révnion de Salamanque a réuni, 
les 28 et 29 septembre, autour des minis- 
tres des affaires étrangères et de l'intérieur 
français et espagnols, les ambassadeurs 
des deux pays accrédités dans les cinq 

Etats de Maghreb. ; 
(2) D'un côté, l'Espagne, la France, 
ki l'autre, 


. Mtahe, Malte et Le Portugal; de 


PAlgérie, la Libye, le Maroc, la Mauritanie . 
Stage 7 ' 
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Bruxelles 
Strasbourg 


Regain 
d'optimisme 
en Alsace 


STRASBOURG 


de notre correspondent 


ES actions de Stras- 
bourg dans la lutte qui 
oppose la capitale 
alsacienne à Bruxelles 
pour le siège du Parle- 

ment européen sont en hausse. 
Le résultat spectaculaire obtenu 
à Strasbourg au référendum 
sur le Traité de Maastricht 
— 72,2 % de «oui» — est en soi 
une récompensense pour tous 
les partisans de l'Europe. L'op- 
timisme affiché par Catherine 
Trautmann ne tient pas seule- 
ment à ce score flatteur. Le 
maire de Strasbourg vient en 
quelques semaines de marquer 
plusieurs points. 

Le Conseil de l'Europe a 
retrouvé une seconde jeunesse 
avec l'implosion du bloc com- 
muniste et l'intérêt que lui por- 
tent les nouvelles Républiques 
de l'Europe centrale et orientale 
et de l'ex-URSS. Le chantier du 
Palais des droits de l'homme 
où pourront être examinées les 
plaintes des citoyens de qua- 
rante pays européens est large- 
ment avancé. Le système infor- 
matisé nécessaire à la mise en 
œuvre des accards de Schen- 
gen (SIS) sur la libre circulation 
s'installe à Strasbourg. Dans le 
même sanctuaire, Europol va 
être opérationnel au 1+ janvier 
prochain pour coordonner la 
lutte de la CEE contre la crimi- 
nalité internationale. La métro- 
pole alsacienne vient d'être 
préférée à Berlin et à Düssel- 
dorf pour accueillir !'Observa- 
toira européen de l'audiovisuel. 
Arte est sortie de la confiden- 
tialité et la chaîne culturelle 
franco-allemande doit s’élargir 
à sauve pays de la Commu- 
nauté. 


777" Combler le déficit 
démocratique 


Catherine Trautmann vient 
— enfin — d'obtenir la garan- 
tie de l'Etat pour construire 
un nouvel hémicycle de 
750 places (et plus si néces- 
saire} et 1200 bureaux supplé- 
mentaires. Certes, les nouvelles 
installations ne pourront être 
livrées à l'Assemblée avant la 
fin de 1996. D'ici là, il y aura 
bien longtemps que les parle- 
mentaïires européens dispose- 
ront de l'Espace Léopold à 
Bruxelles, encore que la chan- 
ter ait pris beaucoup de retard. 

Tout aussi gônantes pour 
Bruxelles apparaissent les 
déclarations de Helmut Koh sur 
la « furie réglementaire » de la 
Commission européenne. La 
diatribe du chancelier allemand 
ternit l'image de la commission 
et de sa ville d'accueil. 

Ce besoin urgent d'une Com- 
munauté plus transparente fait 
souffler un vent d’optimisme 
sur Strasbourg. La cité alsa- 
cienne est prête, considèrent 
ses responsables, à répondre 
tout de suite aux aspirations de 
l'opinion publique européenne 
alors que ce n'est pas le cas de 
Bruxelles. D'autant que le gou- 
vemnement belge, confronté à 
de graves difficultés politiques 
et budgétaires, et la région 
bruxelloise avec lui, ont du mal 
à tenir leurs engagements à 
l'égard des institutions euro- 
péennes. 

Aussi Strasbourg prend-elle 
au sérieux les signes d'apaise- 
ment manifestés par Bruxelles. 
On veut y voir la recherche de 
la paix dans la bataille du siège 
du Parlement. Les espoirs sont 
grands qu'au conseil auropéen 
d'Édimbourg de la fin de 
l'année, François Mitterrand 
obtisnne un compromis 
définitif : les sessions rordi- 
naires » à Strasbourg et les ses- 
sions sexfraordinairess à 
Bruxelles. Restent les parie- 
mentaires suropéans qui, 
même si chez certains l'évolu- 
tion est visible, sont toujours 
en majorité favorables à 
Bruxelles, le + contrôle démo- 
cratique» nécessitant, selon 
eux, d'être. «à proximité» du 
conseil das ministres des 
Douze et de la Commission 
éuropéenne, 


MARCEL SCOTTO 




















































































































VIENNE 
de notre correspondante 


‘AUTRICHE, confortable- 
ment retirée depuis 1955 
dans le cocon de ia neu- 
tralité, s'interroge, depuis 
l'éclatement d'une guerre 
sur Le territoire voisin de l'ex-You- 
goslavie, sur la valeur réelle de ce 
Statut qui semble avoir perdu sa 
raison d'être avec la fin du conflit 
Est-Ouest. Par quelle politique de 
rechange garantir au mieux la sécu- 
rité du pays? Fayt-il défendre la 
neutralité au risque de se voir bar- 
rer la route de l'intégration dans la 
CEE? Peut-on l'abandonner et 
miser sur la future politique de 
sécurité commune européenne qui 
se dessine à un horizon encore bien 
lointain? Ou faut-il sans tarder 
demander l'adhésion à l'OTAN? 
Autant de questions - et de 
réponses — qui divisent l'opinion et 
la classe politique autrichiennes, en 
particulier la coalition gouverne- 
mentale formée de socialistes et de 
conservateurs. 


La volte-face de la Suède en 
matière de neutralité et {a position 
nuäncée de la Suisse - les deux 
pays n'ont pas évoqué, contraire- 
ment à Vienne, la neutralité dans 
leurs demandes d'adhésion à la 
CEE - ont créé un certain malaise 
Les désaccords sur cette question 
sont d'autant plus douloureux 
qu'en Autriche la neutralité n'est 
pas perçue comme simple concept 
juridique et politique, mais a 
contribué à façonner l'identité 
nationale après 1955. La fête natio- 
nale, le 26 octobre, commémore le 
vote au Parlement de la foi sur la 
neutralité en 1955 et le départ des 
dernières troupes alliées. 

Vienne cherche désespérément à 
ménager la chèvre et le chou, à 
savoir sauver la neutralité en l'in- 
terprétant de manière plus souple et 
intégrer le pays dans la défense 





TRIBUNE 


italiens n'ont eu le temps et La 
volonté, ces dernières 
semaines, de réfléchir à l'Europe de 
Maastricht et à La position de l'Italie 
dans la Communauté. Le référen- 
dum en France, le sommet franco-al- 
lemand de Paris, le procès fait à la 
technocratie bruxelloise, les déclara- 
tions de John Major et la dureté 
polémique, des relations germano-bri- 
tanniques ont été commentées en 
Italie comme des événements loin- 
tains, plus objet de curiosité intellec- 
tuelle que matière d'importance 
immédiate pour Les intérèts du pays. 
Jamais l'opinion italienne n'a êté 
autant absorbée par la contemplation 
de ses propres plaies et de ses pro- 


N le gouvemement Amato ni les 





ESPACE EUROPÉEN 
Etre autrichien, européen et... neutre 


L'indépendance par rapport aux blocs était une composante de l'identité. 
Mais que faire quand les blocs ont disparu et que l'Europe ouvre ses portes £ 


européenne commune, On ne sait 
pas quand et sous quelle forme 
celle-ci verra le jour, mais elle est 
de plus en plus ressentie comme la 
seule garantie de sécurité pour un 
pays voué à vivre encore longtemps 
à la limite d’une région troublée. 

Le chef de la diplomatie autri- 
chienne, Alois Mock, n'est pas seul 
à faire une analyse très sombre de 
la crise des Balkans, qui risque, 
selon lui, de prendre une nouvelle 
dimension dans le cas d'un engage- 
ment des pays islamiques en Bos- 
nie-Herzégovine aux côtés des 
Musulmans. La scission de la Tché- 
coslovaquie et La présence de fortes 
minorités hongroises en Slovaquie, 
en Voivodine et en Roumanie sont 
d’autres éléments propres à créer 
un scénario assez inquiétant pour ta 
sécurité de l'Autriche. « Jamais 
depuis 1968 la sécurité de l'Autriche 
n'a ëté plus menacée vu la situation 
chaotique à nos frontières à l'Est ». 
estime Andreas Khol, porte-parole 
du OeVP {parti conservateur) pour 
les affaires étrangères. 


Des menaces 
aux frontières 


Les responsables restent prudents 
pour des raisons de politique inté- 
rieure et n'osent pas demander 
ouvertement l'abandon de la neu- 
tralité. Mais selon les sondages, 
l'opinion publique bouge : en jan- 
vier dernier, 96 % des Autrichiens 
ne voulaient pas qu'on touche à La 
sacro-sainte neutralité. En juin der- 
nier, 38 % étaient déjà de l'avis 
qu'à la suite du grand chambarde- 
ment à l'Est elle avait perdu son 
sens. Selon le directeur de l'institut 
ISMA, la raison de ce changement 
est la crise dans les Balkans. 

.Erhard Busek, chef de l'OeVP et 
vice-chancelier, avait néanmoins 
essuyé des critiques acerbes de tous 
les côtés lorsqu'il avait déclaré 
publiquement : « La neutralité telle 
qu'elle a été perçue en 1955 est 


L'unité italienne en 


pres malheurs : crise du système 
politique, corruption, déficit budgé- 
taire, chômage, augmentation des 
impôts, réductions des dépenses 
sociales, manifestations, grèves, pro- 
lestarions contre les dirigeants i 
caux. Tous savent que la crise finira 
par agir comme un instrument chi- 
rurgical sur leur sort personnel, sur Le 
Système politique et sur les restes de 
l'Etat-providence. Peu semblent se 
rendre compte que cela a déjà eu 
pour effet, à l'échelle européenne, de 
modifier la hiérarchie entre les pays 
de la Communauté et d'établir pour 
chacun d'entre eux, à la «Bourse de 
Bruxelles», une nouvelle quotation. 
«L'Europe à deux vitesses» n'est 
pas l'expression appropriée. Si la 





morte» et demandé de « mettre fin 
aux ambiguïtés » et de « reconnaitre 
ouvertement que l'Autriche souhaite 
intégrer la CEE moins pour des rai- 
sons iques que pour des rai- 
sons de sécurité». 

Le bouillant chef de l'opposition 
de droite, M. Joerg Haider, sur- 
nommé parfois le Le Pen autri- 
chien, est allé jusqu’à réclamer haut 
et fort l'adhésion a POTAN, «seule 
organisation qui dispose des moyens 
militaires pour assurer le sécurité de 
ses membres ». 


Des distances 
face à l'Allemagne 

Le chancelier Franz Vranitzky et 
la quasi-totalité des responsables 
sociaux-démocrates hésitent et veu- 
lent surtout éviter de brûler les 
étapes, car ils savent bien que les 
Autrichiens tiennent à la neutralité, 
Synonyme pour la génération 
LE d’essor économique, 
de stabilité politique et de nouvelle 
identité autrichienne face à J’Alle- 
mangne. 

Le chancelier a rejeté l'idée d'une 
adhésion à l'OTAN. [1 mise sur la 
sécurité européenne collective « à 
laquelle l'Autriche participera active- 
ment v. Un mémorandum adressé à 
Bruxelles en juin dernier ne men- 
tionne d'ailleurs plus la neutralité 
et donne l'assurance aux Douze que 
l'Autriche souscrira à la politique 
tas sos Den me ns 

iplomatie que dans le domaine de 
sécurité. 


Dans le débat sur la neutralité, 
qui est systématiquement placé 
sous le signe de la discorde, il y a 
une seule certitude : la loi constitu- 
tionnelle sur La neutralité interdit à 
l'Autriche d'adhérer à une alliance 
militaire et d'accepter des bases 
militaires étrangères sur son terri- 
toire. 

Le reste relève d'une conception 
très large de la « politique de neu- 


..tralité» dans laquelle Vienne a tou- 


par Sergio Romano 


France et l'Allemagne, tous 
les démentis, s'apprètent, avec le 
Benelux, à créer de facto une mon- 
naïe unique, les absents et les relar- 
dataires formeront en fait un groupe 
hétérogène, caractérisé des aspi- 
rations et des rythmes de développe- 
ment divers. L'Angièterre et le Dane- 
mark a jamais nement 
fenon a perspective d’une 
Europe des marchands dans uelle 
chaque Etat aurait le contrôle de ses 
dépenses sociales, de la politique fis- 
cale, de la masse monétaire et des 
taux d'intérêt. 


Lis ont accepté d'adhérer à {a Com- 
munauté afin de ne pas rester à 
l'écart d'une ion forte; mais 
ils céderont toujours à La tentation de 
lui tourner le dos toutes les fois 
qu'elle des signes de fai- 


‘blesse et de division. À tort ou à rai- 


son, Londres et Copenhague sont 
convaincus de pouvoir mener, si 
nécessaire, une autre politique, atlan- 
tique ct nordique. Lis n'envisagent 
pas l'éclatement de l'Europe commu- 
nautaire comme un malheur, mais 
comme la possibilité d'un retour à 
une liberté perdue. È 


Un cas 

à part 
Cet éparpillement présente, pour 
TR Ponal France Len 
désavantages, selon leur situation 
iculière. Mais, à une exception 


particulière. 
près, la Grèce, ils n'ont rien à se 
reprocher. Admis dans la Commu- 


pour moderniser 
leur économie, mettre de l'ordre 
dans leur b et avancer du 
mème pas que les grands pays. * 

, Ce n'est pas leur faute si Punifica- 
tion allemande, les élections améri- 
caines et la OmIQUE SE 
sont donné rendez-vous en 1992 

renverser les plans échafaudés à 
richt en décembre dernier et 


‘| gêner la marche vers l'unité euro- 


É ou i ne peut 
Re an ace dt ré 
tion ou de légèreté. Ils ont sim, 
ment subi les conséquences d'évé 
ments extérieurs qu’ils ne pouvaient 
ni réjcter ni controler. 

Le cas de l'Italie est totalement dif- 
férent. Parmi les fondateurs de la 
Communauté, elle est le seul pays 


% ; 


à 


jours privilégié un engagment inter- 
national. L’Autriche est membre de 
l'ONU (contrairement à la Suisse) 
et a toujours massivement participé 
aux opérations des «casques 
bieus». Vienne s'est également raf- 
lié aux sanctions de l'ONU contre 
l'Irak et la Serbie. Sans parler des 
facilités accordées aux avions des 
alliés ayant participé sous l'égide de 
l'ONU au conflit dans le Golfe. 

Werner Fasslabend, ministre de 
la défense, a cependant lancé un 
pavé dans la mare lorsqu'il a offert 
à l'ONU l'utilisation de «bases 
logistiques» en Autriche pour les 
troupes et avions engagés dans ses 
ruissions humanitaires en ex-You- 
goslavie. Comme lors de la guerre 
du Golfe, l'Autriche autorise les 
avions de l'ONU - plus de 500 jus- 
qu'à présent selon le ministre - à 
survoler l'Autriche. 

Mais leur permettre d'atterrir en 
Autriche, pour Heinz Fischer, prési- 
dent du Parlement (social-démo- 
crate), ce serait trop et dépasserait 
les engagements qu'impose à l'Au- 
triche la solidarité internationale au 
sein de l'ONU. « Le statu! de neu- 
tralité serait pi ivement vidé de 
son sens par de telles actions », 
estime-t-il. 


Un premier pas 
vers PUEO 


L'Union de l'Europe occidentale 
(UEO) semble être la mieux placée, 
aux yeux de nombreux dirigeants 
autrichiens, pour devenir le pilier 
de la future défense européenne 
commune. Se devra se 
rapprocher , qui a un nou- 
veau rôle à remplir la future 
architecture de sécurité euro- 
péenne», estime Ernst Sucharipa, 
‘directeur politique au ministère des 
affaires étrangères. Alois Mock 
insiste de son côté auprès des socia- 
listes pour que l'Autriche soit repré- 
sentée par un observateur auprès de 
l'UEO et du Conseil de coopération 


question 


qui doive sortir du rang et ralentir sa 
see Les événements des ee 
semaines comportent pour 
Italiens une double réer in: par 
rapport au groupe des Six qui à tou 
jours joui d'une grande autorité 
morale en tant que noyau originel de 
la construction Rs, et 
rapport au 
Ês plus Mdusiralisés de LOscisent 
capitaliste. On pourra se consoler en 
évoquant l'exemple de l'Angleterre, 
contrainte elle aussi d'avouer publi- 
quement sa fragilité économique. 
Mais la comparaison est trompeuse 
car elle ne tient pas compte de quel. 
ques différences. D'abord, la 
cn Bretigne groi QUOir 
mener une al ique alors que 
l'kalie a tout mi 9 sur TEuope, " 
Nous ne savons pas si les calculs 
anglais sont réalistes et combien de 
temps il faudra pour que la réalité se 
le aux viéilles convictions de 
M= Thatcher. Mais nous savons que 
l'Italie sans l'Europe est seulement 
un pays méditerranéen. L’ 
peut toujours vivre à l'ombre des 
Unis, l'Italie risque de tomber 
dass un dub dont les membres s'ap- 
Khaddafñ, Milose- 


pelent M 

vic, Tudiman, Hassan I} et dans la 

meilleure des hypothèses Felipe Gon- 
lez. 


Un pays 


Ce n'est pas tout. L’Angleterre a 
une économie fragile, stagnante, 
alourdie par les vieilles structures 
coloniales, mais elle a un système 
politique solide, une administration 
gens F3 marché financier fort. 

n lus une grande puissance, 
mais sait encore vendre des services 
— informations, assurances, finances 
— au reste du monde. 

L'Italie est sous plusieurs aspects 
dans une situation inverse. Beaucoup 
de Secteurs de son économie et de sa 
sociélé sont d' iques et entrepre- 
nanis, mais son politique et 
administratif est inefficace, cor- 
rompu et extraordinairement 
coûteux. Son exclusion du club privi- 
légié de l'Union monétaire n'est pas 
la conséquence d'une conjoncture 
défavorable et d'une difficile transi- 
tion économique: c’est la sentence 
par laquelle l'Europe juge et 
condamne La classe politique et le 
régime italiens. Si la Grande-Bre- 
tagne est encore sous bien des 
aspects un vieil empire à la recherche 

F &: 





nord-atlantique (COCONA), forum 
Est-Ouest créé par l'OTAN et ses 
anciens adversaires de l'Est. 

Le débat sur La sécurité de leur 
pays a pris les Autrichiens au 
dépourvu. Le conflit Est-Ouest et Ja 
présence de deux blocs militaires 
hostiles avaient fait bénéficier l'Au- 
triche, grâce à sa position stratégi- 
que d'avant-poste de l'Ouest, à la 
charnière des deux blocs, d'une 
garantie implicite de l'OTAN en 
cas d’invasion par les troupes de 
l'URSS et de ses alliés. La dispari- 
tion du pacte de Varsovie et la in 
du conflit Est-Quest ont privé le 
pays de ce parapluie dont on préfé- 
rait ne pas parler en vertu de la 
neutralité, 

Maïs maintenant? « L'Autriche 
restera seule dans un éventuel conflit 
et l'OTAN organiserait dans le meil. 
leur des cas une opération « voisin 
en détresse» pour nous», estime 
Andreas Khol avec quelque ironie, 
en faisant allusion à l'aide humani- 
taire —- «Voisin en.détresse» - 
organisée en Autriche pour l'ex- 
Yougoslavie, 

Détail surprenant en marge d'un 
débat mené avec beaucoup d'émo- 
tion : personne n'a sérieusement 
évoqué jusqu'à présent l'éventualité 
de renforcer la défense du pays 
pour être en mesure, Ie cas échéant. 
de se défendre par ses propres 
moyens. Cette hypothèse semble 
totalement exclue en Autriche, qui 


dépense 1,3 % seulement de son : 


PIB, soit 18 milliards de schillings 
(9 milliards de francs), pour sa 
défense. Peter Jankowitsch, porte- 
parole social-démocrate pour les 
affaires étrangères, a catégorique- 
ment exclu l'adhésion de l'Autriche 
à l'OTAN en arguant entre autres 
qu'un tel acte demanderait de tri- 
pler le budget militaire. 


. WALTRAUD BARYLI 


re 


de son rôle international, l'Italie est: 
une puissance moyenne en train de 
glisser vers les degrés les plus bas de 
sa catégorie. L'histoire anglaise des 
cinquante dernières années peut être 
représentée comme un déchn lent et 
coulas: _. de Fhale comme un 
ong pro, extraordinaire, suivi 
d'une chute brutale. “ 

Tôt ou tard, les Ltaliens cesseront 
de penser t aux impôts, aux 
dépenses de ant aux pot de in. 

penses et aux vin. 
RE T alors prune, 

pays, entre-temps, 4 

dans la «série By. Il m'et, i- 
ble aujourd'hui de dire s'ils préfêre- 
ront croire les démentis apaisants des 
diplomates, ou s'ils chercheront à 
Eure mentir le verdict par un sursaut 
dope Tout dépendra en dernière 

alyse de leur capacité à réformer le 
régime et à licencier la classe politi- 
que qui a si mal administré leurs ves- 
sources économiques et morales. 

S'ils n'y parviennent pes, si le pa: 
teste à le porte de l'Union moné- 
taire, La crise de Maastricht finira par 
accentuer l'incompatibilité et La divi- 
sion entre les régions du Nord, qui 
n'ont pas l'intention de renoncer à 
ï Europe, et les régions méridionales 
qui s'adonnergient plus facilement 
aux douces habitudes de la société 
méditerranéenne. Les frustralions de 
la politique européenne finiraient par 
alimenter les frustrations italo-ita- 
liennes et se répercuter sur l'unité 
ee pue rester die litalie 
n'a d'a on que aire par- 
tie de l'Europe unie. En 
> Ancien ambassadeur, Sergio 
Romano commente l'actualité 
pour plusieurs journaux italiens, 


UT 
L'INTERIEUR DE 


ATEN TUE: 


Jean de £a Guéri 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 
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Le premier ministre se prononce pour un mandat présidentiel de sept ans non renouvelable 


M. Pierre était, dimanche 
4 octobre, l'invité de l'émission «7 sur 
7» sur TF1. Voici les principaux 
extraits de son intervention. 


© Les sondages. — « Des sondages, nous 
en avons connu récernment encore. Rappe- 
lez-vous les sondages du mois de mai qui 
donnaient une majorité de «oui» variant 
entre 65 er 70%, Je me souviens d'un 
d'octobre 1980 qui donnait 37 % 
de suffrages à François Mitrerrand, candi. 
dat à la présidence de la République, il en 
a eu 52 Les pre il faut en tenir 
compte, c'est une photographie de l'opi- 
nion, mais bartons-nous d'abort e 
» J'espère aller jusqu'aux élections de 
1993, et puis, si je réussis à renverser la 
tendance et si le président de la République 
en décide ainsi, je poursuivrai volontiers 
l'œuvre que j'ai entreprise (..). Je suis rèa- 


fait généralement hi 


liste parce que je crois qu'il est difficile 
aujourd'hui de dire qui va l'emporter. Je ne 
crois pas d'ailleurs qu'aucune formation 
d'emportera nettement (..). Les Français 
sont gens prudents et avisés (….j, ils ne 
donneront pas à telle coalition une majo 
rité telle qu'elle écrasera les autres. » 

© L'Europe. — e // faut que la Commis. 
sion de Bruxelles fasse son métivr; elle le 
mais ü ne faur pas 
qu'elle se mêle de 1out (...}. J'ai confiance 
dans cette Commission, mais je souhaite 
qu'en effet elle tienne davantage compte 
des aspirations des peuples européens. je 
pense notamment à la politique agricole 
commune, » 

e Le remaniement mental. — 
Interrogé sur les causes du départ de 
M. Soisson du gouvernement Cresson et 
sur les conditions de son retour dans celui 
de M. Bérégovoy, le premier ministre 
explique : «{f y avait un doute et ce doute 


est levé. D'ailleurs, Jean-Pierre Saisor & 
toujours considéré qu'il r'avai: bénéficié 
d'aucune voix du Front rononaf. Ce doute 
est levé parce que tous les vice-presnien:s 
du consetl régions! de Bourgogne or! été 
élus contre les candidais du Front natione! 
fi. La démonstration est fouc que Jean- 
Pierre Soisson a obtenu une majorité, une 
majorité relauve, mais qu'il peut gouverner 
la région Sans Aucune COMPTO- 
mission avec le Front nations. » 

Interrogé sur l'absence d'écologistes 
dans son gouvernement, M. Bérézovoy 
déclare : «Je ne cours après personne ‘..! 











Je crois que c'est le clarté des choix politi - 


ques qui déterminera l'attitude des Fren- 
ais (..). Je n'écarte personne tj. Être 
soi-même, cela veut dire ne pas recñercker 
par la démagogie à grappiller quelque: voix 
ici ou là; cela signifie avoir ur lorgage 
clair avec les écologistes comme avec 

tres (..). Les Françuüis savers que Le more 


Gu- 


est complexe, il faut donc leur parler (...} le 
langage du courge et de la responsabilité. 
A partir de là, tour naturellement se forge: 
ront des ensembles. 11 y aura le camp du 
progrès, qui ne prétend pas détenir la 
vérité, il y aura le camp des conservateurs 
..). Je crois qu'il doit être possible de 
constituer une majorité européenne et de 
progrès à partir des élections de 1993.» 


e La réforme des institutions. — « Une 
réforme des institutions, je la crois souhai- 
table pour mieux clarifier les rapports de la 
justice avec l'exécutif, sans doute, pour 
donner au Parlement un peu plus de pou- 
voir. Afais il faut que cela résulte d'un 
assez large consensus (...). Si cela pouvait 
se jeire en Congrès, cela serait mieux. Un 
référendum maintenant avant les élections 
législatives, cela pose des problèmes. » 

A propos du mandai présidentiel le pre- 
mier ministre explique : «Je me dis que 
deux fois cinq ans, cela signifie que l'on 






sera très vite au bout de trois ans dans la 
campagne pour le duuxvième mandat, er en 
plus ce serait changer les institutions. Pour 
ma port, je pourrais accepter un Mai ( 
cinq ans st c'étai un régime présidentiel, 
mais je crois que la France n'en veut pas et 
je crois, en plus, que ce ne serait pas 
pour la siabilité de nas institutions. À par- 
ter de là, 1 me semble que la mvilleure 
formule, c'est {...) sept ans non renouvele- 
ble (...) car cela permet au président de la 
République d'être un peu au-dessus de la 
mélée, de souvorr assurer un changement 
de majorité et cela donne une permanence 
à l'institution 1...). Le président de la Répu- 
blique, après réflexion, partage ce point de 
vue parce qu'il faut que le gouvernement, 
aux termes même de la Constitution, gou- 
verne et 1l faut que le président de la Répu- 
blique, chef des armées, fixant ls grandes 
orientations, puisse assumer dars {a sérè- 
nité cette haute Jonction. » 


Suite de la première page 


. pourra se dire que, si les socia- 
listes ont pu rester douze ans aux 
affaires — moins l’intermède de la 
cohabitation, - ils le doivent en 
partie à la politique de rigueur éco- 


en 1983, et qu'il a si bien mise en 
œuvre qu'il en est devenu le sym- 
bole, la façon dont le franc a 
es ces 1erières une à la 
spéculation t la preuve de son 
succès. 


IL pourra aussi faire remarquer 
que, si la gauche est contrainte de 
remettre les clés du pouvoir à la 
droite dans les prochains mois, elle 
pourra se flatier de laisser une 
situation économique bien meil- 
leure que celle qu a trouvée en 
arrivant en 1981, et nul ne peut 
contester que l'actuel premier 
ministre est pour beaucoup dans 
413. l'acquisition par les socialistes d'un 

brevet de bons gestionnaires. 

Mais M voy sait bien que 
cela ne lui qe gs pOur pren 
dre : « Mission accomplie.» Bie 
au contraire, puisque, justement, 
cette poñtique économique et 
financiere, qui est en grande parti 

le de la perte de Ibi- 
lité des socialistes Gans leur électo- 
rat traditionnel, risque de leur 
.coûter le pouvoir. 


Or, le chef du gouvernement 
aimerait bien ne pas être celui gi 
| gjconduit le ES à a plus form - 
ble déroute électorale depuis sa 
création à Epinay. Certes, il 
mènera la bataille législative en 
compagnie du premier secrétaire 
du parti. Mais, si M. Laurent 
Fabius peut espérer, grâce à son 
âge, une session de rattrapage, 
M. Bérégovoy sait qu'à soixante: 
sept ans il Nivrera probablement 
son dernier grand combat. 


Pour éviter une défaite cuisante, 








Le RECOURS-France 
souhaite le retour 
de la droite 


MONTPELLIER 
de notre correspondent 
Réunis en congrès samedi 3 octo- 
MOTEUR ae 





ont tenu à expri- 
face à Pre dont ils Sesment 
VOLT 
alolemes : ignorés depuis 1988 ». 
MM. Guy Forzy, président du mou- 
vement, et Jacques Roseau, son 
RE Ms ei 
solution de a = 
nisation, retraites, logement et emploi 
des enfants de harkas — d'un retour 
de la droite aux aff aexcluant 
même toute forme de PIOP 
M. Jacques Chirac, qui avait fait 
ed ee DE 
d'indemnisation, a salué les quatre 
cents un méssags qui 
promet «l'accélération et l'achève- 
ment» de cette politique. Pour sa 
part, M. Georges Fr maire 


ls 
te-por la France en Algérie. 
un cheyssonnades» eï le 

i  #élers-mondisme pleurnichards 

« caviars. Na réclamé œune, 
de l'histoire de l'époque colo- 
” nlales. «Je.peux comprentre les gens. 
ayant rejoint l'OAS», a-t-il dit Le 
. Con, du RECOURS-France a. 
* décidé de faire du 1” novembre pro- 
chain une «Journée nationale de la. 
ï page des cimetières français: 

N. 
({niérim.) 














normique qu'il a fini par accepter . 


victoire, M. 





.ceprise économique, que M. 


nisation de défense des rapatriés qui S 


M Bérégovoy tente d'éviter 
le vole d'une motion de censure 


il Faut que toutes ses troupes aient 
vraiment envie de se battre, C'est 
pourquoi, depuis quelques jours, il 
ne cesse, comme M. Fabius, de 
répéter à l'intention de «ses cama- 
rades» et particulièrement des 
députés socialistes qui. dans leur 
circonscription, seront en première 
ligne, que rien n'est joué, faisant 
sienne cette maxime du maréchal 
Foch : «N'est vaincu que celui qui 
s'avoue vaincu. » Son premier com- 
bat, il le mène donc contre le pessi- 
misme ee au PS, SONtrE le 
tisme de ceux qui pensent que 
tout étant perdu à Que mieux pré- 
parer dès maintenant une 
reconquête future, contre ceux à 
qui leur et de faire l'im- 
passe sur le immédiat. 


Da temps 
et de Fargent 


Pour rémporter cette” première 
RU mes 
0) cinq m 
qui fui restent, si Le calendrier élec- 
toral est lui permettront, 
mieux que = six premiers sos 

qu'il à passés on, de 
admettre que LR it faire 
triompher le slogan qu'il lui pro- 
pose : «Sécurité, solidarité, inté- 

6, compétitivité. » Car son prin- 
temps et son été ont été moins 
ensoleillés qu'il ne le souhaitait 
quand M. Mitterrand lui a enfin 
confié, comme il l'es : depuis 
si longtemps, la tâche de diriger le 
gouvernement. 

La pe eu place d'une Forme 
anssi indispensable que m: ; 
rée, le permis à points, l'a obligé à 
naviguer entre autoritarisme et dia 
logue avec les chauffeurs routiers. 
Une suite d'incidents dans les pi 
sons la LEE à Be ie 
manœuvre avec le personn = 
tentisire. La mise à nu, pendant la 

référendaire, des frustra- 
tions drées par la modernisa- 
tion de le société et de la lassitude 
suscitée par douze ans de pouvoir 
socialiste, l'a forcé à appeler au 
secours les dirigeants de l'opposi- 
Le Brand demern éxrupéen du Prési 

grai 1 
dent de la République, 


Tenter d'atténuer le rejet de la 
uche par la France rurale, rejet 
Sont l'ampleur vient d'être démon- 


trée, impose que M. Jean-Pierre 
LE x |. 


ait, devant lui, un peu de 

temps et. un peu d'argent. Or, la 
ue M Béré- 

si longtemps 

re afin de démontrer 
que sa politique de «désinflation 
compétitive» va permettre un 
eur de création 

d'emplois, n'est pas au rendez- 
vous. Heureusement pour l'actuel 
preraier ministre, la rigueur budgé-, 
taire qu'il a im, comme minis- 
tre des finances à M. Michel 
Rocard et à M= Edith Cresson 
permet à M. Michel Sapin de se 
que 


sursis soulraité est, en fait, 
ee les mains. des députés de 


l'opposition. S'ils parviennent à |. 


dent de k lique : k Le 
gident de serai 
bablement amené à dissoudre Fe 
semblée nationale, ce qui, de 
gurcroït, affaiblirait encore son 
autorité au cours d'une éventuelle 
seconde cohabitation, Or, la ses- 
sion parlementaire qui s'ouvre est 
celle de tous les dangers. 
Dernière de la législature, elle ne 
peut être que la préparation et la 
Rpéition de la campagne électo- 
le. Les députés de la majorité 





— 


seront encore plus exigeants pour 
obtenir les petits cadeaux et les 
grandes promesses dont ils espè- 
rent que leurs électeurs leur seront 
reconnaissants. Ceux de l'opposi- 
tion ne peuvent qu'être enclins à 
démontrer leur force et leur unité, 
d'où leur menace de censure en 
toutes occasions, Et ceux qui, . 
depuis plus de quatre ans, balan- 
cent d'un côté ou de l'autre, ne 
peuvent que se ranger dans le 
camp qui leur assure une réélec- 
tion, c'est-à-dire, dans le contexte 
actuel, celui de la droite. 


qe une partie de l'état-major 
‘opposition ne tient bous- 
culer les échéances, mas le Palais- 
Bourbon est un chaudron où la 
pression peut mettre à mal des 
stratégies mürement réfléchies, 
Certes, la direction du PC préfère 
apparemment attendre le mois 
de mars pour connaître le juge- 
ment des électeurs, maïs certains 
députés communistes solidement 
implantés dans leurs fiefs munici- 
paux peuvent être tentés de profi- 
ter de leur succès lors de la cam- 
pagne référendaire pour $ er, Le 
vite, leurs comptes avec l'apparei 
de la place du Colonel-Fabien et 
avec les socialistes qui ont été dés- 
avoués le 20 septembre par les 
habitants des quartiers populaires. 


Chacun fait et refait donc ses 
comptes. Il y a actuellement st 
sièges non pourvus à l'Assemblée 
nationale, non compris celui de 
M. ré Billardon, nommé au 
gouvernement, et dont le suppléant 
n'entrera en fonction que dans un 
mois : cinq dont E titulaires sont 
passés au Sénat (quatre socialistes 
ét un RPR), et deux à la suite des 
démissions de MM. Jean-Philippe 
Lachenaud, pour cause de cumul 
de mandats, et François Léotard, 
gr son inculpation dans l'affaire 

Port-Fréjus. 

Il suffit donc de 286 voix pour 
renverser le gouvernement. Or, 
c'est exactement le nombre de voix 
qu'avait obtenu la motion d£ cen- 
sure, en juin dernier, contre la: 
réforme de la politique agricole 
commune, la deuxième à être votée 
par les communistes après celle sur 
la contribution sociale généralisée 
en novembre 1990. Le gouverne- 
ment est plus que jamais sur le fit 
du rasoir. 


Le réforme 
de La politique agricole 


L'ordre du jour à donc été bâti 
de façon à tenter d'éviter les occa- 
sions de censure. Le projet sur la 
maîtrise des dépenses de santé, que 


. M. Bérégovoy avait déjà dû retirer 


en juillet pour éviter d'être ren- 
ne sera pas discuté au début 
d'octobre, comme prévu, et ne sera 





© La cote de M. Mitterrand en 
hamsse selon l'IFOP. — Selon un 
sondage de l'IFOP réalisé du 26 au 
30 septembre auprès de 998 per- 
sonnes et publié dans /e Journal du 
dimanche du 4 octobre, 32% des 
personnes interrogées se disent 
satisfaites de M. François Mitter- 
rand comme président de la Répu- 
blique contre 26 % le mois précé- 
dent alors que 58 %, contre 60 %, 
se disent mécontentes. A l'égard de 
M. Pierre Bérégovoy, la proportion 
des satisfaits et celle des mécontent 
augmentent l'une et l’autre de qua- 
tre points, la première passant de 
PAR 
à 4 
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probablement inscrit ec désembre 
que si un accord est trouvé avec les 
organisations srofessionnelles. 
Après le code de procédure pénale, 
cette semaine, les députés discute- 
ront de la lutte conire la corrup- 
tion, un proiet sur lequel M, Béré- 
govoy compile beaucoup pour 
démontrer que les socialistes, mal- 
gré les affaires, sont gens vertueux. 
I espère que. malgré les sacrifices 
qu'il demande aux élus pour le 
financement de ieur campagne, et 
par la publication de leur patri- 
;moine personnel, le sujet s'avérera 
trop délicat pour offrir uñe occa- 
‘sion de censure à l'opposition. 


Reste le budget, pour lequel le 
gouvernement sera en fait à la 
merci des communistes qui pour- 
ront le condamner à mort s'ils s'al- 
lient à la droite. Reste, surtout, une 
censure particulièrement redoutée 
par l'hôtel Matignon : une nouvelle 
mise en cause de la réforme de la 
politique agricole commune, à 
laquelle M. André Lajoinie. héraut 
du communisme rural, ne pourrait 
que s'associer. I! faudra tout l'art 
-de la manœuvre de M. Soisson 
pour la désamorcer. 

Premier ministre sursitaire, 
M. Bérégovoy doit. de surcroît, 

rer la situation créée pe la mala- 

ie du chef de l'Etat. La difficulté 
n’est pas tant la surcharge d'emploi 





du temps qu'elle lui impose que 
l'alourdissement du climat politi- 
que et économique qu'a entraîné 
l'annonce du cancer de M. Mirter- 
rand. Les états-majors des partis 
sont obligés d'intégrer à icur 
réflexion la possibilité d'une élec- 
tion présidentielle anticipée. Les 
dirigeants des entreprises sont ten- 
tés d'attendre que les électeurs 
aient fait leur choix politique 
majeur avant d'investir. D'où 
l'obligation pour le premier minis- 
tre d'assurer, en toutes occasions. 
que le «convalescent» qu'il doit 
protéger est en très bonne forme, 


C'est sans doute pour tenter 
d'ôter du crédit à l'idée d'une pré- 
sidentielle anticipée qu'il a, 
dimanche à «7 sur 7», exclu une 
réduction à cinq ans du mandat 
présidentiel, assurant que le chef 
de l'Etat, comme lui-même, préfé- 
rait maintenant la solution d'un 
septennat non renouvelable. 


M. Bérégovoy avait déjà été affublé 
du chapeau de bon gestionnaire de 
M. Antoine Pinay, Va-t-il mainte- 
nant être doté du surnom d'un 
autre président du conseil de la 
IVe République, Henri Queuille, 
«le bon docteur Bérégovoy »? 


THIERRY BRÉHIER 





| a M. Juppé (RPR] est apposé à une 
1 révision du mandat présidentiel avart 
| les législatives. — Répondant aux 
déclarations du premier ministre, 
M. Pierre Bérégovoy, qui à indiqué, 
dimanche 4 octobre, sa préférence 
pour un septennat non renouvelable, 
M. Alain Juppé a indiqué, lundi 
5 octobre sur RMC, que «quelle que 
soit la question» d'une éventuclle 
révision conslilutionneile, il était 
«d'avis de s'opposer à toute réforme 
de ce 1ype, de fayon déterminée, à 
cinq mois des élections législatives ». 
IL s'agit d'une «manæuvre politi- 
cienne, c'est irréel», à affirmé le 
secrétaire général du RPR, en ajou- 
tant que «M. Mirterrand ne vis plus 
aujourd'hui qu'un cherchant à imagi- 
ner les débats qui peuvent ficher la 
pagaille dans ce pays». 


o M. Toubon (RPR) souhaite on 
sstamen rapide des textes sur la biné- 
thique. — M. Toubon, député RPR 
de Paris, a regrenté, vendredi 2 octo- 
bre, à l'ouverture de la session bud- 
gétaire du Parlement, que Les textes 
relatifs À la bioéthique ne soient pas 
présentés à l'Assemblée nationale 
avant la fin du mois de novembre. 
Au cours de la même séance, les 
députés ont adopté en nouvelle lec- 
Le le projet de loi res délais 
paiement entre entreprises, 
présenté par M. Sapin, ministre de 
l'économie et des linances. 
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ager, pédaler; courir sans répit et tenir la distance. Pas de 





doure, le triathlon exige un effort de tous les instants. Et 
une volonté proche de fobstination, celle d'aller jusqu'au bout. 
Cette volonté qui anime le coureur de fond, nous la parta- 
. geoas totälement. Mieux, nous la vivons. Dans notre spécia- 
dite, ellenoûs incite à nous dépasser. A offrir des impri- 


LS 


…  ‘ -méntes d'une fiabilité à toute épreuve. À nous engager 
. auprès de l'équipe de-revendeuts: sur laquelle vous pouvez 
- compter, En. brèf à méttre notre. expertise au service de 
. vos exigences et de. vos idées. C'est clair: aussi loin que 
+ vous irez, nous-irons. ‘OKI Systèmes (France) - Tél (1)46.15.80.00 








14 


cmmmen me #0 0 N 0000. 





! 
l 
{ 
{ 
{ 
€ 
€ 
€ 
€ 
$ 
$ 
U 
u 
v 





12 Le Monde e Mardi 6 octobre 1992 « 





Face à ses partenaires de l'UDF 


son autonomie 


Réuni samedi 3 octobre à 
Paris, le conseil politique du 
CDS a décidé de préserver l'au- 
tonomie du groupe UDC de l'As- 
semblée nationale. H a repoussé 
également toutes perspectives 
de rapprochement avec 
M. Jean-Pierre Soisson. 


Au lendemain de l'élection de 
M. René Monory à la présidence du 
Sénat, le conseil politique du CDS 
s'est laissé bercer par une douce 
euphorie. Tout en continuant de 
toucher les dividendes de leur enga- 
gement en faveur du «oui» à 
Maastricht, les dirigeants centristes 
peuvent en effet savourer l'élection 
de l'un des leurs. Outre qu'elle 
contribuera à détendre leur trésore- 
rie, elle conforte, à leurs yeux, leur 
stratégie d'autonomie au sein de 
l'UDF. M. Monory a été longue- 
ment ovationné par $es amis. 
«C'est un rare moment de bonheur 
et de plaisir pour nous tous», a 
affirmé ML Pierre Méhaignerie, Non 
sans émotion, le successeur de 
M. Alain Poher a assuré ses amis 
de sa Fidélité en expliquant qu'il 
continucrait comme par le passé à 
participer à la vie interne du parti. 
«fl ne faut pas prendre la grosse 
tête, a-t-il relevé, sinon on n'entend 
plus grand-chose. s M. Monory s'est 
réjoui « d'avoir fait la démonstration 
qe le CDS n'est pas marginalisé 

ns l'UDF.» 


De ce succès les responsables du 
CDS ne retirent pas les mêmes 
enseignements que la plupart des 
dirigeants de l'UDF. Ils persistent à 
penser que l'UDF reste un instru- 
ment indispensable « pour faire 
front au RPR?», comme la démons- 
tration en a été faite au Sénat. Mais 
en son sein le respect des identités 
demeure un atout précieux. « Les 
groupes doivent durer, ils mar- 
chent», a soul É Bos- 
son, secrétaire général. A l'excep- 
tion notable de leur président 
exécutif, M. Dominique Baudis, la 
plupart des responsables du CDS 
sont partisans de maintenir cette 
stratégie d'autonomie. M. Monory, 
qui en 1988 avait pourtant jugé 


«déloyale» la création du groupe 
UDC à l’Assemblée nationale, sem- 
ble aussi s'être ravisé. Certains de 
ces responsables se félicitaient 
ee ce que l'UDF hs 
mobilisée pour garantir 
sidence du Sénat, sans qu'ils aient 
eux-même concédé quoi que ce soit 
à l'Assemblée nationale. 


«La porte de l'ouverture 
est fermée» 


Les centristes savent qu'ils sont à 
la merci de toutes les représailles 
pour les prochaines élections législa- 
tives. De la part du RPR qui, selon 
les témoignages rapportés samedi 
de province, encouragerait des can- 
didatures de «faux indépendants ». 
De la part de l'UDF qui accentue 
actuellement le chantage aux inves- 
titures. Lors du bureau politique 
qui a précédé ce conseil national, 
M. Méhaignerie a expressément 
exigé de ses candidats qu'ils ne se 
réclament que du CDS. 

Sachant à quelles foudres il doit 
s'attendre du côté de ses partenaires 
de l ition, le CDS a eu à cœur 
d'étoufler prestement et fermement, 
sur sa gauche, toutes les sirènes de 
l'ouverture qui ient ressurgir 
dans l'ombre de M. Jean-Pierre 
Soisson. Pour M. Méhaignerie, le 
nouveau ministre de l'agriculture 
n'est qu'un «usurpateur», qui a 
choisi « une aventure personnelle ». 
«Nous sommes faligués, at-il 
ajouté, de cette conjusion volontaire. 
meni nn ape de l'ou- 
verture est fermée depui eme 
c'est François Mitterrand aile lui. 
même fermée. s 

Afin de bien marquer leur déter- 
mination à ne pas accepter une 
ouverture qui, selon eux, ne pourra 
être envisagée qu'au moment de 
l'élection présidentielle, les cen- 
tristes ont voté à main levée la 
décision de censurer le gouverne- 
ment sur son prochain budget en 
insistant sur la faillite de sa politi- 
que d'aménagement rural. Un vote 
acquis à l'unanimité, moins les 
deux voix des deux délégués de 
l'Yonne, le département de M. Sois- 


DANIEL CARTON 


POLITIQUE 


Au «Grand Jury RTL-le Monde» 


Le CDS est décidé à préserver | M. Charles Millon (UDF) souhaite 
une «cohabitation de combat» 


M. Charles Millon, président du 
groupe UDF de l'Assemblée natio- 
nale, qui était l'invité, dimanche 
4 octobre, du «Grand Jury RTL-le 
onde», a rappelé son opposition 
à la cohabitation. « Si nous avons 
un socle de convictions qui est clair, 
net et précis, nOUS POUrrons 
négocier avec le président de la 
République, a-t-l précisé. Si, par 
contre, le président de la R fe 
que peut jouer de nos différences, de 
nos divergences, la cohabitation 
telle qu'on aimerait la voir ne 
durera pas une seconde. » 


a J'espère que nous aurons une 


majorité sufisane Pour que le pré- 
sident de la République en tire 


toutes les conclusions. C'est la meil- 
leure des solutions, a ajouté 
M. Millon. Si le président de la 
République n'en tirait pas toutes les 
conclusions, je serais pour ce qu'on 
appelle une cohabitation de combat. 
Mettons noir sur blanc toutes les 
réformes que nous voulons faire, et 
qu'il n'y ait pas le moindre croche- 
Dalte pour empêcher ces 
réformes-là. 11 y aura peul-être une 
crise. Mais cette crise, c'est le prési 
dent de la République qui ‘aura 
provoquée (...). Au moi croche- 


pale, du type signature des ordon- 
nances, Nous provoquerons une 
crise, une vraie crise. » 

Pour le président du upe 
UDF, l'opposition a Es «le 
devoir historique de réussir l'alter- 
nance ». « La gauche s'est effondrée. 
elle a perdu loute crédibilité, at-il 
expliqué. C'est donc la droite qui 
détient les clés de l'alternance. Si 
elle prend le risque de r {ous 
ses atouts par des politiques de 
compromis, par des atti trou- 
bles. il n'y aura plus ni gauche, ni 
droite pour rendre l'espérance aux 
Français. Dans ces conditions, 
toutes les aventures seraient possi- 
bles, des aventures extrémistes, far- 
Jelues, corporatistes, nationalistes. » 

Eañin, interrogé sur le projet de 
budget de 1993,-M. Millon a 
estimé que ee politique à démis- 
sionné devant le budgétaires et 
qu’il faudrait à l'avenir « faire le 
nettoyage, chapitre par chapitre, des 
services votés ». Prenant l'exemple 
du budget de l'éducation, en forte 
augmentation, il a ainsi affirmé : 
«Ce n'est pas un problème quanti- 
tatif, c'est un problème d'organisa- 
tion, d'utilisation des crédits. » 





À «L'heure de vérité» de France 2 


Le nouveau président du Sénat 
ne sera pas un «Combattant politique » 


«Le rôle du président du Sénat 
n'est pas un rôle de combattant poli- 
tique, a déclaré M. René Monory, 
dimanche 4 octobre, lors de 
«L'heure de vérité» sur France2. Le 
président du Sénat à comme mission 
principale de veiller à l'application 
stricte de la Constitution. » Le nou- 
veau président du Sénat s'est félicité 
d'autre part du système des primaires 
organisées au sein de l'UDF, qui a 
conduit à son élection. « Tant que 
l'UDF est divisée, elle n'a pas de pou- 


. vair de dialogue avec le RPR, ati . 


souligné. Mais à partir du moment 


où elle est unie, elle devient un parte- 
naire à part 
l'ensemble de 
Free 
nory a estimé que # 
erreur de ces dix dernières 
continuer 


M. Harlem Désir lance 
le Mouvement Action Egalité 


Le Mouvement Action Egalité, 
nouveau parti politique désireux 
de se faire le porte-voix du 
«mouvement social urbains, a 
tenu, samedi 3 et dimanche 
4 octobre, à Paris, ses assises 
constitutives. Il s’est doté d'un 
bureau national provisoire, pré- 
sidé par M. Harlem Désir. 


Le génération fondatrice de SOS- 
Racisme, aujourd'hui trentenaire, 
piaffe d'impatience d'entrer en 
politique. Souhaïtant se frotter à 
l'ensemble des affaires de le cité, et 
donc se désenclaver du milieu 
nt En des veut 
« le» car cer- 
cies dirigeants qui, naguère, la cou- 
vaient de sollicitude La lui wconfis- 
quaient» plutôt. Ainsi vient-elle de 
se doter d'un parti de classique fac- 
ture, le Mouvement Action Egalité, 
forme retravaillée du Mouvement 
tout court lancé récemment par 
M. Harlem Désir. 

Mais si les inspirateurs de cette 
nouvelle démarche sont issus de La 
famille de SOS-Racisme - 
MM. Harlem Désir, Francis Ter- 
quem, Malek Boutih… -— l'écho 
qu'ils commencent à trouver leur 
parvient d'autres horizons. Les fins 
connaisseurs du milieu n'ont 
pointé qu'un, petit quart de 
«potes» parmi les trois cent cin- 
quante participants à ces assises 
constitutives. Les autres sont des 
isolés ou des militants en déshé- 
rence, orphelins du PS, du PC ou 
transfuges de l'extrême gauche, 
comme M. David Assouline. 

Si l'on en croit le projet de 
charte sur lequel ils ont planché, 
leur ambition n’est pas de «se 
cer dans une entreprise abstraite de 
rénovation des concepts de la politi- 

ues mais d'agir» et de «peser 

avantage sur la vie municipale, 
nali el européenne en 
tant des candidats aux élections ». 
Car il est urgent, pour les rédac- 
teurs de cette profession de foi, de 
réinsuffler une «passion civique» à 
une vie politique aujourd'hui 
«réduite à une guerre des 
interminable, au sein d'appareils 


coupés de la :socièté ; vides. de pro- 


Jets, d'idées et de militants ». 


Désigné à titre provisoire prési- 
dent du mouvement, M. Harlem 
Désir n'a été tendre avec ces 


rtis politiques. Il a épinglé un 
Pr socialiste * disqualifé par ses 
méthodes» et les «espoirs trahis», 
ironisé sur une droite qui «j 
aujourd'hui les vertus 
et se découvre soudain une fibre 
sociale » et is au Front natio- 
nai l'épouvantable destinée de 
etre aux oubliettes l'His- 
toire qu'il n'aurait jamais dû quis- 
ter». Quant aux écologistes, il en a 
parlé avec plus d'urbanité mais en 
i, ue «/e débat politique 
ne peut se ire à la question des 
ou à celle des autoroutes ». 
Le ic visé par les fondateurs 
du Mouvement Action ité est 
clairement celui de Ia ville et de 
ses banlieues. Le projet est d'offrir 
un débonché politique à tous ceux 
qui se sont hier mobilisés pour 
endiguer La crise urbaine. «Les 
acteurs du mouvement social urbain 
de ces dernières années doivent 
devenir les acteurs politiques de 
demain », a lancé M. Désir, qui 
veut «faire entrer «l'ENA de la 
rues là où çe se déciden. 
Le Mouvement peut compter 
l'instant sur une cinquantaine 
comités locaux et table sur un 
doublement de ce potentiel dès la 
fin de l'année. À plus long terme, 
l'ambition est de se lancer dans la 
bataille électorale des municipales 
de 1995, où l'objectif du millier 
d'äus est d'ores et déjà fixé. Dans 
cette perspective, le scrutin des 
législatives de mars 1993 sera un 
«tour de chauffe», selon le mot de 
M. Désir, puisque des candidats 
seront présentés mais uniquement 
ur commencer à s'éloigner de 
‘anonymat. 


A ce stade, tout débat sur 
d'éventuelles alliances électorales 
est donc jugé prématuré puisque, 
insiste le t du Mouvement, 


«nous sonunes dans une k 
d'affirmation v, renvoyant à un 
lointain futur «la logique de désis- 
tement ». 1 y a bien sûr des affini- 
tés avec les animateurs de l'aile 
gauche des Verts ou avec des 
« refondateurs » dun PC. Mais, 
pour l'heure, le Mouvement veut 
voler de ses-propres ailes,  ‘ 

3 * FRÉDÉRIC BOBIN 
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M. Jacques Delors a présidé, 
samedi 3 et dimanche 4 octo- 
bre, à Lorient, à fa fondation du 
club Témoin, mouvement de 
«réflexions et d'actions qui 
entend contribuer à ia renais- 
sance d'une pensée social- 
démocrate en Francs. Pour le 
président de la Commission 
européenne, la «question 
Sociale» et la «question natio- 
nale» doivent être au cœur de la 
réflexion de la gauche dans les 
années à verir. 


LORIENT 


CRE gi 
de notre envoyé spécial 


. Les Rencontres de Lorient orga- 
nisées depuis 1985 par Démocralie 
2000 ont pris, cette année, un tour 
inhabituel Réservées, à l'inverse 
des précédentes, à des socialistes ou 
à des proches du PS, elles ont été 
marquées par la transformation de 
Démocratie 2000 en un nouveau 
club, Témoin, qui, selon son prési- 
dent, M. François Hollande, député 
de la Corrèze, «sera un mouvement 
de réflexion et d'actions et « pren- 
dra position quand il le faudre et en 
tant que tel sur les choix politiques 
essentiels ». Ce club, qui réunira son 
assemblée générale le 21 novembre, 
sera donc davantage qu'un lieu de 
discussion - sans prétendre devenir 
pour autant Un NOUVEAU courant au 
sein du PS. 


La naissance de cette association 
a été saluée par le concours de per- 
monis gocialistes. Aux san 
courants» des origines — 
socialistes Madragénaires qui refue 
saient, en 1985, Ia «dérive des cou- 
A TE oi 

. Jean-Yves lu 
Morbihan, maire de Lorient, 
Mw Ségolène Royal, ministre de 


l'environnement, MM. Jean-Pierre 
Mignard ou Jean-Michel Gaillard — 
S&æ sont joints, pour la circonstance, 
d'autres membres du gouverne- 
ment, comme M. Michel 

ministre d'Etat, ministre de la fonc- 
tion publique et des réformes admi- 
nistratives, M Frédérique Bredin, 
ministre de La jeunesse et des 
sports, M. Bernard Kouchner, 
ministre de La santé et de l'action 
humanitaire, M. Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de l'in 
trie et du commerce extérieur, 
M= Martine Aubry, ministre du 
travail, de l'emploi et de la forma- 
tion professionnelle, M Elisabeth 
Guigou, ministre délégué aux 
affaires européennes. M. Roland 
Dumas a adressé À M. Delors un 
message, dont M. Le Drian a donné 
lecture et dans lequel le ministre 
d'Etat, ministre des affaires étran- 
gères, ne : «Je serai à tes côtés 
Si, comme je l'espère, ceue réunion 
doit avoir une suite.» 


«Michel Rocard 
est on ami» 


Davantage, en effet, que la nais- 
sance du club Témoin, le gai 
nage que fui a accordé M. Delors 
ex) it cet afflux et, notamment, 
la L CDs poonre iens 
comme M. Ton pre- 
mier jour, et MAL Charles Josselin 
et Louis Le Pensec, respectivement 
secrétaire d'Etat à la mer et minis- 
tre des DOM-TOM, venus 
dimanche en voisins, l'un des 
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POLITIQUE 


En lançant le club Témoin 
M. Delors invite la gauche à placer la «question sociale » 
et la «question nationale» au cœur de sa réflexion 


appelle «l'excellent climat» qui pré- besoin des citovens de passer d'une 


side aux relations entre les deux 
bonimes. 


« Michel Rocard est un amis, a 
confie Me Dee au cours d’une 
rencontre avec la presse, ajoutant : 
«Ne l'empêche: pas de dormir per 
vos articles!» « Pour l'instant, il n'y 
a qu'un « iable», ne mélan- 
£eons pas les genres», 24- précisé 
au cours de la même conversation, 
en faisant suivre cette première 
ambiguïté d'une seconde : « Nous 
sommes à une écurie présidentielle 


« démocrarie d'aprartenance », {on- 
dée sur la notion de souveraineté 
nationale, à une «démocralie de 
élibérasion », qui donne à chacun 
la possibilité de participer aux déci- 
sions qui le concernent. M. Paul 
Thibaud, ancien directeur de ia 
revue Esprit e1 partisan du «non» 
au référendum sur l'Union euro- 
a insisté, au CONfraire, Sur 
la «fonction “oigue « de K nation. 
CcOnçQue CONMLE «ie GEST Paruct 
per ensemble à l'Histoire». 


M. Jospin : 
les socialistes afiblis 
Ce débat a èté l'occasion pour 


Dernière indication sur la façon M Guigou de développer les prin- 
ommission 


dont le président de la Ce 

européenne — qui se souvient du 

fiasco de son intervention au 
extraordinaire du PS à Bor- 


Cipales leçons qu'elle relire des qua- 
tre mois qu’elle a consacrés à La 
campagne pour L référendum. Elle 
a observé, d'abord, que la question 


congrès 
deaux, en juillet dernier, et qui en de la souveraineté. « relativement 


tent pour 
mants de M. 
tre : « Rocard, va bene, mais son 
entourage, je m'en méfie», al dit. 
Le thème de ces rencontres était 
« l'utopie démocratique », 
M. Delors expli à l'ouverture, 
que «fe soci n'est, aprés Ioul, 
que l'approfondissement de L 
craties. Au Cours d'une première 
table ronde, destinée à r les 
aspects généraux de la question, 


deux lieute-  circonscrite 
card — vit ses rap- l'identité», s'était *eristollisée» sur 
ports avec l'ancien premier minis- La crainte de l'; 


r rapport à celle de 


‘Allemagne, à travers 
le problème de la banque centrale 
européenne, mais qu'elle avait té 
aexorcisée parce qu'on en & parlé». 
a Les questions sur l'identité, a-t-elle 
dit, portaient davantage sur l'iden- 


dité régionale que sur l'identité 
la démo: ee 


Le ministre délégué aux affaires 
européennes a ensuite évoqué La 
crainte du «pouvoir des techno- 


M. Pierre Rosanvallon, secrétaire crules», qui s'est exprimée pendant 
général de la Fondation Saint-Si- La campagne et dans le vote «non». 
mon, 4 souligné, notamment, le i 
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tion «n'a rien d'une sinécures, le 
premier secrétaire réaffirme qu’il 
veut «construire un grand parti 
social-démocrate sur la base des 
valeurs de ia gauche : «justice 
sociale, refus de fexclusion, défense 
des libertés, partage ». 

* Interrogé sur le retour au gouver- 
nement de M. Jean-Pierre Soisson, 
M. Fabius souligne le egrand 
talent de négocialeurs du maire 


‘d'Auxerre, qui esera nécessaire 


dans son nouveau poste » de minis- 
tre de l'agriculture et du dévelop- 
pement rural. En mars dernier, 
M. Fabius avait demandé que 


| M. Soisson, soupçonné d'avoir été 


Bozrgogne, avec des voix du Front 
national, se soumette à l'épreuve 
d'un nouveau vote, faute de quoi 
ce ministre ne pourrait avoir le 
«soutien du Parti socialiste». Alors 
ministre de la fonction publique, 


M. Soisson avait préféré quitter Le 
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en estimant que le remède avait été 









M. Delors est perçu comme une 
le chance pour la gauche 
forces est 


Fa 
ï 
ae 
8 


à 
| 


se détacherait de la droite et 
avec {e PS pour donner 
expression politique aux 
gences das deux réfor- 
concurrents, en France, 
dix-neuvième siècle, celui 
né du catholicisme social et 
qui est issu du mouvement 
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ts du référendum du 
septembre, où le vote «oui a 
dominant dans des régions mar- 
ces deux traditions, sont 
l'appui de l'idée que la 
construction européenne pourrait 
Btre le terrain idésl de ce rapproche- 
ment. Evoquant le vote breton, 
M. Jean-Yves Le Drian, député du 
Morbihan, maire de Lorient, a réaf- 
frmé, samedi, ls vœu des organisa- 
teurs des rencontres, qui est de 
cbriser les censures qui sciérosent 
le champ poftique », en ajoutant : 


E 


LE 
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apporté par la campagne elle-même, 
au cours de laquelle «les gens se 
sont saisis de la question européenne 
pour parler de tous lvurs pro- 

lèmes ». Cependant, «on ne peut 
Pas organiser un ré tous les 
quatre malins », et M Guigou ne 
voit de réponse à cette revendica- 
tion de u citoyenneté vivante » que 
dans un retoür des politiques à leur 
«fonction», que ce soit au Parte- 
ment ou dans le cadre régional, par 
exemple à l'occasion de la discus- 
sion des contrats de plan qui asso- 
cient la CEE, l'Etat et les régions. 


Seul chef de courant socialiste 
invité à Lorient, M, Lionel Jospin a 
souligné que « la démocratie ne peut 
s'épanouir sans projelsr et il a 
observé, à ce sujet, que dans «/e 
débat politique actuel (...), on ne 
parle plus des projels politiques, 
mais des acteurs ». « Les responsa- 
bles de l'opposition évoquent la 
motion de censure. les «primaires », 
le cohabitation, l'anticipation des 
ht es élec el rien d'autre, 
at-il dit Pas une idée de fond.» 
satonse à reproché, mu À To 

a re, aussi, 
position de prétendre que «/es dé. 
cultés rencontrées dans notre pays 
sont la d'une « geslion 
socialiste », alors qu’ « if est aisé de 
démontrer (_.) que les problèmes qui 
érritent beaucoup de Français (...) 
affectent tous les autres pays deve- 
loppés v. Cela dit, M. Jospin n'a pas 
dissimulé son pessimisme. « Nous 
ne pourrons sans doute pas, d'ici 
1993, a-t-il dit, effacer complète- 
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ment les causes de notre aflaiblisse- 


ment acruel, notamment sur le plan 


élecroral. » “. 


M. Deiors a plaidé, au terme des. 
travaux, pour «un retour en force 
de la politique» afin de remédier 
aux maux d'eune France ombra- 
geuse et désenchantéc, une vie: 
démocratique pleines de rides, un 
Etat empétré et contesté, une cohé- 
sion sociale on miettes ». Le prési- 
dent de la Commission européenne, 
se référant aux clubs des années 60, 
a présenté Témoin comme une 
entreprise destinée à « retrouver l'es- 
soir, apporter du grain à moudre au 
débar public, lancer des idées now 
velles n. x C'est, en quelque sorte,. 
a-t-if dit, #n nouveau départ, une 
mise à plat de nos analyses et de 
nos certirudes, le passage de témoin 
à une France nouvelle, qu'il s'agit de 
modeler avec la participation du 
plus grand nombre.» M. Delors 
estime que n/a question sociale » 
doit être au centre de cette 
réflexion, parce qu'elle est « au cœur 
du malaise français», et il a souli- 
gné que «/a question nationale 
demeure », l'Europe n'étant «qu'un 
projet collectif parmi d'autres v. « La 
politique, a-5il dit, doit se créer des 
Gcvasions et des espaces où peut s'af 
firmer cette conviction que chaque . 
Fronçais est pris en compile et peut 
Participer à l'œuvre collective. » 


P. J. 





L'énigme 


par Patrick Jarreou 





«La politique ne pourra pas prendre 
le large sans passer par la Bre- 
tagne.s M. Delors est, ki, plus pru- 
dent, a. sstime eur clivage 
poñique propos urope n'est 
pas d'actualités. || ne pourrait l'être, 
selon lui, que si la conjonction des 
adversaires — de principe ou de cir- 
constance = de ls construction 
Suropéenne devenait assez forte 
pour menacer celle-ci. 


Le second aspect de l'énigme 
tient à la personnalñté de M. Delors 
ki-même, A soixante-sept ans, fort 
de plus de quarante ans de mdlitan- 
tisme et d'action politique, artisan 
de la relance européenne depuis 
1985, le président de la Commis- 
sion de Bruxelles veut-il se lancer 
dans une entreprise de conquête du 
Pouvoir en France? A la différence 
de M. Rocard, il a toujours été mal 
à l'aise avec les appareäs politiques. 
Tel un diacre que la cléricature attire 
et effraie à la fois, il accompagne La 
messe sans la célébrer, Les com- 


muniants de Lorient sont restés sur * 
leur faim. 


lis étaient pourtant nombreux, 


animés d'un repentir sincère, prêts. 
à tous les efforts d'autocritique pour . 
essayer de comprendre pourquoi. 


les socialistes, comme l'a annoncé . 
sans hypocrisie M. Lione) Jospin, : 


vont devoir prochainement laisser le * 


premier d'entre eux seul face à une 
majorité de droite. A la -différance 

des rocardiens réunis à Quimper. 
fin août, ds n'ont pas fait leur exa- * 
men de conscience sur le dos de: 
M. François Mitterrand, ce que 

M. Delors n'eût pas admis. Leur 
bonne volonté ne leur aura velu 

pourtant, de la part de l'ancien 

ministre de l'économie e1 des 

finances, qu'un appel à la réflexion 

et au travail austère. 


Faute d'une frégate mettant le 
cap sur l'Elysée, Témoin leur offre, 
sous le prestigieux pavillon delo-. 
riste, Un canot de sauvetage où 
prendre place lorsque le navire 
socialiste — dont M. Laurent Fabius 
estime qu'il lui faudra «quatre ou 
cing ans» pour effacer la rouille — 
se sera échoué. M. Delors les a 
prévenus : il faudra souquer ferme, 





Pékin, ville pourpre et grise dont ia beau- 
té éclate dans la Cité interdite ou se 
camoufle dans les ruelles de ses vieux 
quartiers... C'est un séjour dans cette 





vifle au destin unique que 
nous vous offrons, pen- 
dant {a saison qui lui sied 
le mieux, en hiver lorsque 
te ciel d'un bleu limpide 
découpe les ombres et 
fait chanter les couleurs. 


_8 JOURS À PEKIN 
6709 F 


AIR CHINA HOTEL DE PEKIN 
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CHINE 


Et pour vos premiers pas dans le monde 
chinois nous vous proposons, d'une part, 
une découverte des villes et sites histo- 
riques les plus importants, et d'autre 


LA MAISON 
DE LA CHINE 





36, RUE DES BOURDONNAIS 
750021 PARIS M° CHATELET 





part. un itinéraire très 
complet alliant le charme 
des villes majeures à 
celui des jardins et pay- 
sages les plus célèbres. 


LES TROIS JOYAUX 
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LA ROUTE DES 
MANDARINS 
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JE DÉSIRE RECEVOIR 
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LE CATALOGUE VOYAGES 
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CATASTROPHES 


Le gouvernement israélien n’écarte aucune hypothèse 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 





Accident ? Attentat? Erreur de 
pilotage? A l'heure des condo- 
léances et des messages de sympa- 
thie attristée, le gouvernement 
israélien, qui a envoyé lundi matin 
les premiers élements d'une com- 
mission d'enquête dirigée par l'an- 
cien commandant en chef de l'ar- 
mée de l'air, le général de réserve 


Plus de 200 morts 


et disparus 


Suite de la première page 


Le nombre des blessés s'établissait 
à 29, dont deux très grièvement 
aueints, selon un bilan communiqué 
par la mairie d'Arasterdam à une 
heure du matin. À ce moment, l'état 
d'urgence décrété en début de soirée 
dans les hôpitaux était levé depuis 
deux heures : à cette heure encore 
assez proche de celle de la catas- 
trophe, les secouristes ne s'atten- 
daient plus qu'à relever des morts ou 
des miraculés dans les décombres des 
immeubles, 


D'après le registre de la 


pour des «HLM» comptant chacun 


neuf £tges et mesurant plusieurs 
dizaines de mètres de long! D'autant 
que la cité Bijlmermeer, essentielle- 
ment peuplée de milliers d'immi 
surinamiens ou antillais aux fam 
nombreuses, est connue pour être 
volontiers fréquentée par des habi- 
tants clandestins, imm i 


ou personnes non par 
hôtes. 
En tout état de cause, l'accident du 


Boeing d'El Al pourrait bien avoir 
coûté la vie - outre aux quatre occu- 
pants de l'appareil, soit trois mem- 
bres d'équipage et un passager — à 
plusieurs dizaines de personnes. La 
police d'Amsterdam disait d'ailleurs, 
dès dimanche soir, s'attendre à un 
bilan faisant état «de 150 à 200 vic- 
times v. 90 des 239 habitants offciel- 
lement recensés occupaient les 

t dévastés 


50 apparte- 


La journée du lundi 5 octobre 
devait permettre aux rités et aux 
services de la protection civile 
d'Amsterdam de se faire une idée 
plus précise de l'ampleur de La tra- 
gédie. Dès l'aube, en dépit d'un vent 
violent qui a freiné La tâche des sau- 


jeurs, ua pélolon de 60 courises 
a à fouiller Les décombres. 


Les pans de mur subsistant avaient, 


été étayés au cours de la nuit par des 


sue 
Les chutes d'avions 
5 je 
sur des agglomérations 

Les accidents occasionnés la 
chute d’un avion (civil ou miktaire) 
ou de débris d'avions sur des habita- 
tions sont fréquents : 

— le 6 juillet 1988. un Mirage de 
l'armée & l'air pakistanaise sére 
sur une zone industrielle au nord de 
Karachi : 14 morts, 20 blessés; 

— ke 7 octobre 1988, un avion civil 
d'une compagnie régionale chinoise 
heurte un hôtel dans la province de 
Shanx ï : 42 morts et plusieurs bles- 

- le 8 décembre 1988, un avion 
militaire américain s'écrase sur un 

uertier de la ville allemande de 
scheid : 5 personnes sont tuées 
et 50 blessées; 

- le 21 décembre 1988 a Lieu Fat- 
tentat de Lockerbie en Ecosse contre 
un Boeing de la PanAm : 270 morts 
dont {1 habitants du vilage: 

— le 3 septembre 1989, un [you- 

au 


chine des fignes cubaines s'écrase 
décollage sur un ler proche de 
La Havane: 170 victimes dont 
45 habitants du quartier; 

— k 25 janvier | un Boeing de 
la compsguie en ienne Avnc 
raie son atterissage et s'écrase dans la 
banlieue de New-York : 72 victimes: 

= k 6 décembre 1950, un avion 
militaire s'écrase sur un dans 
les environs de Bologne, en lialie : 
12 morts, 80 blessés; 

- le 16 avril 1992, un avion de 
Farmée de l'air kényane torabe en 
flammes sur un quartier pauvre de 

i : 50 morts 





Après l'accident de l’avion-cargo d'El AI 


Amos Lapidot, n'écartait encore, 
officiellement, aucune hypothèse 
concernant l'accident de l'avion- 
cargo d'El AI, qui s'est écrasé dans 
la banlieue d'Amsterdam. 

La direction de la compagnie 
d'aviation israélienne, qui a consti- 
tué sa propre = commission 
d'enquête, dirigée par son directeur 
général adjoint, M. Amos Amir, 
demandait lundi matin aux journa- 
listes de faire preuve de «la plus 


entreprises de «Les 
risques d'éboulement étaient trop 
*, a expliqué le commandant 
sapeurs-pompiers d'Amsterdam. 

Ses hommes avaient été contraints de 
renoncer À secourir au plus vite 
d'éventuels survivants, bien qu’ils se 


travaux publics. 


moins de quatre heures après son 
déclenchement. Les opérations de 
fouille devraient durer au moins qua- 
tre jours. 


Les sauveteurs ont buté sur un 
autre obstacle : la conduite de gaz 
alimentant le quartier touché a dû 
être déterrée pour permettre sa Fer- 
meture et l'extinction des foyers d'in- 
cendie UE Mais ä cs deux 
contre teraps opérations 
secours semblent s'être correctement 
déroulées. Un centre d'accueil des 
victimes et des sans-abri a été très 


vite érigé dans un du quar- 
LE mé las Je nan aout 


L'hypothèse 
de l'attentat 


La dernière catastrophe aérienne 
date de 1981 : un Fokker de la com- 
pagnie néerlandaise KLM s'était 
abi 


PS. 
Quant au crash du Boeing d'El Al 
au-dessus d'Amsterdam, il restait 
encore lundi matin d'un cer- 
tan mystère. 

Seule la chronologie des événe- 
ments de Fe te Ho 
atterri à l'aéroport aux 

de 15 heures, dimanche 4 octo- 
Jenance 


tard, le commandant ki 
lait à la tour de contrôle «des 
moleurs en feu», et annonçaït qu'il 
rebroussai chemi 


Selon les déclarations d'un porte- 
parole de la direction de l'aviation 
civile, l'embrasement des moteurs du 
«Jumbo» ne serait pas dû à une 

Mais un témoin à . 


voir des flammes jaillir sous l'aile 
gauche de l'appareil 

Les deux moteurs, 
puis perdus, auraient été retrour 
une quinzaine de kilomètres à l” 
d'Amsterdam, et leur analyse 
rait permettre de lever un coin du 
voile sur les causes de R 
Avarie technique, sur un avion en 
service depuis treize ans et demi, ou 
attentat? L'ambessadeur d'Israël à La 
Haye a dit «ne pas croire du tout à 
cette dernière hypothèse». 

Il reste que l'avion amputé s'est 

au-dessus de 


Bo 


li 


tiers les plus denses d'Ar 
alors que son avait lancé un 
SOS. Lors de la de presse 
donnée au milieu de la nuit, le maire 


È 
£ 
Ë 


dant du Boeng avait respecté les 
prévues en cas d 
CE) ses 1 Sn val le 
ment IS en 
plans d'au qui entourent L'ile 
Mais il a précisé que La partie 
sud-est d'Amsterdam, qui est l'une 
des plus urbanisées. 3e trouvait 
#dans un couloir aërien normal». Un 
couloir où, rançon du dynamisme de 
l'aéroport Schiphol et du développe- 
mont de la ville au cours des der- 
nières décennies, un avion passe] 
We ed pes die de 
liers d'habitants. 


CHRISTIAN CHARTIER 


& 


Pan. 





extrême prudence » face à toutes les 
spéculations qui ne vont pas man- 
quer de se multiplier. Officielle- 
ment, c'est La première fois, dans 
l'histoire de la compagnie, qu'un 
avion commercial se serait sé 
pour des raisons purement techni- 
ques ou mécaniques. 

L'avion, acquis par El Al en 
1979, « n'avait jamais aan 
problème particulier», a indiqué 
directeur général de la il 
M. Rafñi Har Lev. Selon le © 
d'escale israélien à Amsterdam, 
M. Yisraël Cherbin, l'appareil, qui 
était en partance pour Tel-Aviv, 
transportait une cargaison tout ce 
qu'il y a de plus «régulière», à 
savoir 114 tonnes de textiles, de 
parfums et d'appareils électroni- 
ques grand public. Le sous-entendu 
est clair : il n'y avait pas d'armes à 
bord. Les trois membres d'équi- 

et une passagère, fpouse un 
ciel de la sécurité d'El AL sont 
morts sur le coup. 

« Le gouvernement d'Israël, a fait 
savoir, dimanche soir, le ministre 
des affai M. Shimon 
Pérès à . x néerlandais, 
se tient apporter loute l'assis- 
tance possible à fgut moment. » Les 
autorités de l'État hébreu ont 
notamment proposé d'envoyer sur 
les fieux de la catastrophe l'unité 
spéciale de l'armée qui avait été 


créée à La suite de la guerre du 
Liban et qui a développé certaines 
techniques propres pour retrouver 
des disparus sous des tonnes de 
décombres. L'unité en question 
avait notamment été envoyée à 
Mexico et en Arménie lors du 
tremblement de terre. Lundi matin, 
Amsterdam n'avait toujours pas 
donné son accord à cette offre 
israélienne. 


«Je suis profondément choqué 
par cetle ible tragédie», a écrit 
le premier ministre d'Israël, 
M. Îtzhak Rabin. à son homologue 
néerlandais. « Noire cœur esi avec 
vous tandis que nous pleurons ioul 
autant la mort de citoyens néerlan- 
dais et israéliens. » Le président de 
la Le pren M. Haïm Herzog, a 
en pour sa , un message 
de condoléances Le reine Beatrix. 

Lundi matin, la compagnie El Al 
avait maintenu son trafic ordi- 
naire, avec cinquante-six vois pas- 
sagers et cargos prévus pour la 
journée. Interrogé par des journa- 
listes locaux, le ministre du tou- 
risme, M. Uzi Baram, a fait savoir 
que ce «terrible désastre» ne 
devrait pas avoir d'incidence nota- 
ble sur le tourisme en Israël, à 
condition que La thèse de l'attentat 
soit définitivement 


PATRICE CLAUDE 


Si on vous parle d’une très bonne 
voiture, assurez-vous de son origine. 


La catastrophe aérienne d'Ams- 
mcor 


terdem comprend plusieurs 
nues. ff feudra {e dépouillement 
des enregistreurs des paramètres 
de vot de l'avion - les deux 
«boîtes noires» —, les enregistre- 
ments des conversations avec le 
contrôle aérian et ceux du radar 
pour comprendre ce qui s'est 
passé à bord d'un apperei appe- 
remment en bon état de fonction- 


La cause évidente de la chute 
du Bosing 747 cargo d'El AI est 
l'incendie qui s'est déclaré, une 
dizaine de minutes après lenvol, 


Si on vous dit qu’une voiture est à la 
pointe de la technologie, vérifiez quand 
même qu’elle ne coûte pas une fortune. 


Interrogations autour de deux moteurs 


étaient accrochés ceux-ci? Même 































son dans les parages de la mer 
du Nord et les dégäts 

par une oie sauvage dans les 
aubes d'un réacteur peuvent être 
considérables. Il sembla tout de 
même anormal que l'appareil n'ait 
pas pu, avec deux réacteurs en 
marche, revenir se poser en 
urgence à son point de départ : 
un Boeing rempli de passagers 
s'est déjà posé au Japon avec un 
seul moteur en fonctionnement 
sur quatre. 

On ignore si, dix minutes après 
l'envoi — lorsqu'il a lancé son 
appel de détrassa -, la pilote 
avait rentré ses volets . Sinon, 





taire est venu k la têche 
du plote qui pour main- 
tenir en ligne et en altitude son 
appareil par le décro- 
chôge des deux réacteurs défec- 
tueux. Une défailance structurelle 
est-elle survenue dans l'aile où 


s'il avait bien enclenché la vidange 
des réservoirs pour alléger son 
avion, le pilote na pouvait pas 
attendre beaucoup de cette pro- 
cédure qui aurait nécessité une 
demi-heure de vol pour vider les 
soutes. AL FE 
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La Nouvelle Opel Vectra 93, une ligne encore plus élégante : le plus séduisant, dans la nouvelle Opel *. 
Vectra, c'est sa nouvelle ligne. De nouveaux choix de puissance : moteurs essence, Diesel ou Turbo: 


SU 





Diesel, et surtout la nouvelle Vectra Turbo 2.0 litres 16 soupapes 204 ch (150 kW CEE), boîte . 
6 vitesses, transmission intégrale. De nouvelles normes de sécurité : système de ceintures de. ‘- 





sécurité actives à l'avant, etsystème de protection latérale, composé de doublesbarresen acie# * . 
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Désongut n mme inipefon « politique » 


Les avocats de M. Henri Emmanuelli rendent poblic 
le procès-verbal de son premier interrogatoire 


ciaire mais politique. Les avocars de 
M. Érmanueïi n'envi cepen- 
dent pes de déposer à son encontre 
une requête en suspicion légitime. 


JUSTICE , 





Les avocats de M. Henri 
Emmanuelfi, inoulpé le.14 sep- 
plicité de trafi LS 

icité de ic uence 
sa qualité d'ancien trésorier du Le verbal ji 
Part socialiste, ont rendu public  puelli ilusre de 





FE A do ee 





partis politiques dans 
la Sarthe {le Monde du 3 octo- 
brej. Décidé à en appeler à : 
l'opinion publique contre le 
mag 
de l'Assemblée nationale veut 
ainsi montrer qu'en ce qui le 
concerne le dossier est vide. ” 


Pour Me Philippe Lemaire, 
Patrick et Gérard Wel- 
2er, qui ont distribué ce document. ; 
samedi 3 octobre à la presse, le : 
détail de cette longue séance (près . 


‘ da rage sf. Ant 
‘contrôle prier de 


iété, mais c'est la 


Pie 


| me 
ii 
jai 
: 


4 
El 


k cocRuCS. À ce genre 
Tout en estimant que l’inculpetion foin devant 
“de leur client est infustifiée et que la - de ISL. : 
démarche du juge est «non pas jud- 
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NOUYELEL VECTRA 


ns AU LAS RON SE 


ER cd 
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Sion vous di qu'ane voiture est d’un 


prix accessible, informez-vous deson 


A Onnepeutêtre convaincu des réelles 
qualités d’une voiture tant qu’on ne 








£A TUE ; : Æ niveau d'équipement. l'a pas essayée. 

por sut : rose grées aux 4 portes, freinage ‘ABS (en série. à’ partir. de GT). Un nouveau respect de 
we haertri HER 22 ivironnement: matériaux en grande partie recyclables, peintures moins polluantes, et catalyseur 

me un :" nouveau standard dans sa catégorie: découvrez la nouvelle Opel Vectra. Sa technologie, ses 









formances et son prix vous séduiront. Nouvelle Opel Vectra. À partir de 85500 F. (Vectra 1.6 i) 
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Dans l'un des plus grands établissements 
” pénitentiaires d'Amérique latine 
Cent onze détenus tués 
lors d'une muinerie à Sao-Paulo 


éd APE, des on vilen 
abritant 2 076 des 7 200 Hétenus 
de l'un des plus Is établisse- 

nitentiaires ä Amérique 
lutte entre deux chefs de 


Les familles s'adressaient aussi 


ss) 
- Carandiru, construite en 1961, n 


$ 
Ë 
Ë 
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Franco, n'a indiqué qu'en fin 
d'après-midi de samedi le bilan 
de l'affront 


Franco a indiqué que l'action de la 
police était destinée à éviter une 
fuite massive de prisonniers 

Le gouverneur de l'Etat, 
Antonio Fleury, a estimé que ce 
drame « résultait d'une confronta- 
pion entre des bandes rivales très 


tout en soulignant le nécessaire 
a rôle répressif des forces de l'ordre s, 
a aussi précisé qu'une enquête 
serait menée « pour savoir si l'action 
de la police avait &té correcte ou s'il 
y avait eu des excès». Le président 
de l'ordre des avocats de Sac-Paulo, 
MIE Paca, Batochio, estimant «incon- 


‘une supposée dispute 


enire Paroÿpe Inquams fosse autant de 


morts», a assuré que la commission 
des droits de l'homme mènerait à 
bien sa propre in: 


DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


” {1} La surpopuition carcérale dans Les 
établissements brésiliens - la pri 


prévue que pour 3 600 détenus ef en 
abrile k' double, - les fréquentes rébel- 
lions et la ferme répression des forces de 
police ont déjà. dans k 
de 105 drames : en 1987 à Sao-Paulo, 

36 prsunrien ae dé ts fors d'une 
prise d'otages. Pendant le carnaval de 
1939. toujours à.Sau-Paulo, 50 partici- 
pants d'une tentative d'évasion ont été 
enfermés dans unc cellule de 5 mètres 
carrés, 18 d'entre eux sont morts 

asphiaiés. Lors d'une émeutc dans une 
prison de Rio-de-Janciro. en 1991, 
25 penswnnes avaient été tuécs, 


Alors que les bâtiments 
n'étaient que partiellement équipés de filins 
Trois hommes se sont évadés 
en hélicoptère 
de la prison de Bois-d’Arcy 


opération, La quatrième selon ce 
scénario depuis le mois de juil- 
let — dont l'une avait échoué, - 
à quinze fe total des éva- 
réussies depuis le début 


a Lepage, quarante-cinq 
Farid Lors, trente-cinq ans, 
et & Didier Lu trente-sept 
trouvaient l'une des cours de 
promenade de la maison se de de 
Bois-d'Arcy, Son Ééfaptère qui 
détenus, sou un héic père qui 
venait de 


de Saint-Cyr 
la cour. Les trois nes sont 


sport situé à Là, 

trois hommes sont montés à bord 
d'une Ti ise. Aucun coup de 
feu n’a été è un 


règlement qui l'interdit en raison 
risques d'explosion de l'appa- 


Ne 1 


en cours d'installation au-dessus du 
terrain de sport de la prison, mais 
les cours de nome a'étaient 
Pas encore équi] es travaux 
sont extrêmement fourds : pour le 
térrain de sport, il a fallu ue des 
mâts de quinze mètres de haut qui 
pêsent chacun une tonne afin de 
réduire les risques de inement 


- lors de mouvements collectifs de 


détenus. Le directeur de l'adminis- 
tration pénitentiaire, M. Jeän- 
Claude ty, qui s'est rendu 


sur place dimanche après-midi, a 
pelé au cours de sa visite que 
l'éipenent en filins des prisons 
françaises, lancé en 1988 et accé- 


-COUrS 
‘nombre des on Lréassies a 
baissé 


léré eu 1992 dans le cadre d'un 
plan d'urgence, représentait un 
investissement de 100 millions de 
francs. 


Dès l'annonce de cette évasion, 
les syadicats de surveillants ont 
protesté contre «l'insécurité» qui 
D'Un dans les établissements. 
L'Union fédérale autonome péni- 


tentiaire (UFAP, représentant 


35,3 % des surveillants), qui 
dénonce le «coup de l'ad 
ministration pénitentiaire concer- 
nant les mesures de contrôle des 
k cependant pas 
les personnels à cesser une nou 
fois le travail. Par la voix de son 
secrétaire général, M. ser 
Alberuy, Force ouvrière (32,5 
des vol) 3 rm l'urgence de 
menre ei « Immu LS en faveur 


Ér fi 10,8 4 de des surveil- 
ents) a demandé la gomination 


mission issu du per 
Donne de survellancs afin à afin d 
dier le problème des évasions. 


Rénssites en baisse 
depuis cinq ans 
opérations d'é 

née ui es en dons le 


arseille, 

de Ploermeur (Morbihan) et Fi la 
troisième à la maison cenirale de 
Saint-Maur (Indre), Cette dernière 
tentative avait échoué et le détenu 
avait été tué au cours d'une fusil. 
lade lors de Théltreuillage de 
Monde du 10 septembre). Après 

une augmentation Continue &! 

années 1981-1987, te 


a l'adminis- 
tration_ pénitentiaire ‘à recensé 


36 30 en 1988, 
25 en 1989, 534 : 1990, 17 en 


année — 15 depuis 


dimanche. 
ANNE CHEMIN 


l'évasion de 


ns 
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LE NOUVEAU MENSUEL DU MONDE 
Le Monde des Débats invite, chaque mois, des écrivains, des spécialistes, des chercheurs venant d’horizons très divers à 
s’exprimer de la façon la plus libre sur quelques-unes des grandes questions du moment. | 


Pariant sur les vertus de l'écrit, le Monde des Débats souhaïte ainsi aider à comprendre, avec le recul qui s'impose, les 


grandes évolutions d’une époque surinformée mais souvent désorientée. 


OFFRE SPÉCIALE DE LANCEMENT : 1 AN (11 MEN TO SPACE ANR AE 


Oui, je m'abonne au Monde des Débats, au tarif exceptionnel de lancement, 1 an (11 numéros) : 216 F au lieu de 330 F, prix d'achat au numéro, 
soit près de 4 mois de lecture gratuite (Offre valable jusqu'au 31/12/92) 


NOM mmmrnemrrrmanennnnennnnnennre rene eneneennennenennseenes PÉÉTOID nr nnnnnre 
Adresse nemmenes Code postal L 1 1 1 1 Ville … 
Vous trouverez ci-joint mon règlement : 
a Chèque joint 
D Carte bleue me LL tt | tit 1111 Expire LIT 1 |  Dateet signature obligatoires : 
nr ame Lie AE 4 A EU, 7 Ep Lea) lp 
Bon à renvoyer impérativement avant le 31 décembre à : 
Le Monde des Débats, service abonnements. 1. place Hubert-Beuve-Méry, 94852 lvry-sur-Seine Cedex / SUR MINITEL 3615, LEMONDE code ABO 
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SOCIÉTÉ 
Les désordres de Cabourg 
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| REPÈRES 


Son maire est au centre des polémiques sur fond d'affaires immobilières 


CABOURG 


ee =, 
de notre envoyé spécial 


Cabourg n'est plus Cabourg. 
L'élégance n'est plus de mise sur les 
rivages chers à Marcel Proust. On 
s'y empoigne comme ailleurs. La 
résidence secondaire du Paris des 
beaux quartiers n'était pas habituée 
à pareil chahut, elle qui fait la pré 
cieuse, alanguie sur plages du 
Calvados. Du 5 au 23 septembre, 
des banderoles incongrues ont 
même orné la façade du casino, 
bâtisse bourgeoise construite en 
1907 : « Prcupé par l'ensemble du 
personnel pour défendre l'emploi ». 
Les employés et ia direction protes- 
taient Contre un arrêté du maire 
imposant la fermeture pour «rai 
sons de sécurién. Dans l'attente 
d'un jugement du tribunal adminis-. 
tratif de Caen, l'occupation a cessél 
maïs les portes restent closes. n 

Au-delà du casino, la cité tout 
entière bruit d'une agitation inha- 
bituelle. Il est question d'argent, de 
procès, de champs de courses, 
d'opérations immobilières, de ter- 
irains cédés à «prix d'ami. Et d'un 
‘maire pour le moins contesté : 
M. Didier Van Themsche (sans éti- 
quette}, «DVT» comme on le sur- 
nomme parfois. «Je n'ai rien à 
cacher », lance:t-il, agacé, aux jour- 
nalistes. Certains de ses administrés 
et le préfet du Calvados ne sont pas 
toujours du même avis. 


Car «DVT» est bel et bien l'ac- 
teur principal de l'actuelle mêlée. 
Elu en mars 1989, cet homme volu- 
bile, que ses amis décrivent comme 
“enthousiaste mais insaisissable », 
est surtout connu dans le monde 
des courses. de quarante-huit 
ans, vice président la pod 

‘encouragement au cheval français 
{SECF, sociêté de trot), if fréquente 
volontiers les vedettes du show-bizz 
ou de la politique (droite et 
gauche). Ses ambitions — il souhai- 
terait présider la SECF -— et ses 
ennuis du moment lui valent tout 
de même des inimitiés, notamment 


auprès des influents riétaires 
pi : Propi 





- Le casino 
et Casa nostra 





Certains Cabourgeais, eux, lui 
reprochent d'être atteint de «/réné- 
sie immobilières. L' ition Évo- 
que déjà un #« re financier », 
cite les exemples à me et de 
Briançon. Alors que M. Van 
Themsche a toujours que 
les opérations immo! seraient 
« fiuancées par le privé» et que la 
ville n'aurait pas à débourser «ur 
seul centime, le déficit de la com- 
mune s'élève à 76 millions de 

contre 53 en mars 


- 1989. En outre, la municipalité fait 


l'objet d'une cinquantaine. de 
recours devant le tribunal adminis- 
tratif de Caen, un record pour une 
canne a. F 00 habitants 
en n'est pas un pro- 

a ui ne déclenche une levée de 
iers. Les adversaires du maire 

et de son aie? Des associations 
de riverains, l'opposition munici- 


Heke au bizutage! 

Signe distinctif des filères 
sélectives, la bizutage est prat- 
Gué dans un nombre croissant 
d'établissements, sous des 
formes bien souvent indignes. 
Quelles sont les motivations des 
bizuteurs et les réactions des 


An sommaire du « Monde de l'édueation» d'octobre 


pale ou éncore le préfet du Calva- 
dos, M. Michel Besse, 

Le conflit ke plus _— du 
casino, oppose la municipalité, 
priétaire des lieux, au CESSION 
naire, M. Roland Hubert. Ce pro- 
ducteur de variétés, ägé de 
soixante-douze ans, a été intronisé 
en 1971 ke maire de l'époque, 
Bruno Coquatrix. Le casino est 
ainsi devenu, en 1985, le premier 
du pays r La «boule» (Sa seule 
activité de jeux). 

Or, l'endroit, qui comprend éga- 
lement deux discothèques et un 
cinéma, a vieilli. Une rénovation 
est donne néce RENE 

que lubert n'a moyens 
S faire face à une parie de Le 

penses — icipation estimée, 
après bien &s atermoiements, à 
35 millions de francs, - « DVT » 
souhaite l'écarter au profit de la 
note Ce gen interaational. 

ropriétaire de pizzerias dans 
PEnen parisienne et de divers petits 
établissements de jeux en province. 

Cette soudaine préférence pour 
Casa nostra et son, président, 
M. André der Krikorian, suscite 
bien des polémiques à Cabo urg. 

le intrigue d'autant plus que 
M. Ven Themsche n'a pas 
comme l'y oblige un décret du 
31 mars 1992. à une publicité au 
sein de la Communauté euro- 
péenne. En résiliant d'autorité la 
concession de M. Hubert lors du 
conseil municipal du 13 mai, 
l’équipe Van Themsche a commis 
une autre erreur. Le préfet, esti< 
DE Fr ne dont ta 

i larités, à un 
os devant Le Wibcnal rep 
tratif de Caen qui, septembre, a; 
donné Faison À M. Hubert et sta: 
tuera sur le fond le 6 octobre. . 


Le conflit n’est pas terminé pour 
autant. {| porte aussi sur l'état de 
vétusté du casino. Le 17 août, la 
Commission départementale de 


sécurité donnait «un avis - 
ble à la poursuite de l'exploitation, 
dans les conditions actuelles ». Du. 


17 août au 3 septembre, le casino 


CEE resté ouvert. «J'at- 


serré les fesses pour qu'il n'arrive 

Pete out D Ÿ'émimnten à 
e qui, le 

suné l'amdel de fmenre 


M. Hubert ne nie pas la nécessité 
des travaux. Mais il s contre 
l'argument d'insécurité qu'il qualifie 
de «prétexte fallacieux» pour 
l'évincer : « Si nos clients étaient 
vraiment en danger, il aurait fallu 
nous contraindre à er en 
de saison et ne pas laisser des mil- 
diers de gens risquer leur vie ces 
été.» Le tribunal administratif 
devra trancher ce litige. L'affaire 
serait anecdotique si ne s'ajou- 
tait à d'autres dossiers, tout aussi 
complexes. Car les points de dis- 

de sont légion en terre cabour- 
geaïse. 


D'abord, l'hip, Le. Dès son 
arrivée, Si Van a . de 
ce petit ippodrome un complexe 
hippique ‘envergure nationale 
capable d'accueillir des courses de 
trot du PMU. Les travaux ont été 
en partie financés par la SECF, 
dont il est vi , La com- 
mune y est également allée de sa 
poche. Elle a déboursé plus de 





intégral du projet de réforme des 
programmes et des épreuves 
d'examen envisagé pour la ren- 
trée 1994, qui est soumis à la 
discussion des enseignants. 

Le baromètre des 15-24 ans; 
les enseignements de Maas- 
triche : 











aux poux: les 

“Jepon : le prix du succès sco- 
taire. 

La revue de presse intematio- 
nele de l'éducation. L'actualité 
culturelle des enfants et des ado- 
lescents. 


cation officielle. J'ai : 


10 millions de francs pour la 
construction d'une salle polyvalente 
et l'installation de projecteurs (les 
courses ont lieu en nocturne). 
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anéagement conoerté ZAC dû 
u 
«Château». Il s’agit en fait d'un 
‘ de camping ie 
mer son ire a cédé 
916 millions de francs, le 
avril 1992, à un investisseur 
parisien, la société Frank-Alexan- 
St Pure à affaire privée Éces 
« +. 

Mais le de cette socié 
M. PE Skowronski, . 
considéré comme l'un de ses 


au Syndicat national des proprié- 
taires du trot. On reste dans le 
milieu des courses. 


En acquérant ce terrain, 

i savait qu'il n'était 

pas entièrement constructible car 

situé en front de mer. Mais il a 
déclaré j 


É RE 


$ 
& 
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Une autre transaction fait l'objet 
d'une polémique. A l'initiative du 
maire, la ville 2 vendu, en 1990, un 
terrain communal de 74 220 mètres 
carrés pour 3 millions de francs 
{42 F le mètre carré) à la société 
immobilière Investim. Selon 
M. Van e, il s'agissait 
d'une « bonne affaire » pour La com- 
mune puisque le mètre carré vaut, 
SE ange propoma à milians 

À proposa 9 millions 
de francs pour le même terrain. 


M Corinne 

profession et chef de file de l'oppo- 
sition, se demanda alors si Investim 
n'avait pas bénéficié d'un «prix 
d'ami», d'autant que l'action- 
naire principal de cete société, 
M. Guy Leloup, est un proche de 
«DVT», partageant avec lui La fré. 
quentation assidue des 
dromes. Elle se tourna donc vers 
tribunal administratif pour faire 
annuler la vente. estimant que la 
commune avait élé lésée, Le tribu. 
nai rejeta cette demande. Le 
er il le mètre 
expertise, il apparut e mi 
carré valait en éahté près de 
200 F. Le 26 juin 1992. le Conseil 
d'Etat a autorisé les contribuables à 
demander 


. «DYT» a donc des interlocu- 
teurs Favoris. C'est le cas du cabinet 
d'architecture Péron et Dangréaux 
em avant même le premier coup 
de pioche, a déjà perçu 22 millions 
; 
U 


situé en bord de 


d'Etat fut saisi. Après |. 





de francs pour effeciuer des études 
sur l'aménagement du casino et du 

d hôtel artenant. L'un des pro- 
Jets, qui prévoyait des travaux d'un 
montant de 90 millions de francs et 
metiait à mal le charme des lieux, a 
été rejeté sur intervention du minis- 
tère de La culture. Les architectes 
ont revu leur copie. Ce changement 
de plans a été facturé 6 181 692 F. 


Du casiso aux ZAC, les oppo- 
sants ou le préfet Se sont toujours 
efforcés de dénicher les failles juri- 
diques avant l'arrivée des bulido- 
zers. La tactique s'est révélée effi- 
cace, mais n'a pas is d'éviter 
des mouvements financiers aux- 
quels la cour régionale des comptes 
semble décidée 4 s'intéresser pro- 
chainement. Sans doute se penche- 
ra-t-clle sur les activités de la 
Société d'économie mixte de 
Cabourg et de sa région (SEM- 
nn qui ones ds la 

lu, LOTS prètan aujour- 
d'hui à polémique. La une est 
souvent appelée à la rescousse pour 
renflouer ses caisses. 

a«DVT» est président de la SEM- 
CAR, ce qui est logique compte 
nn AR à 

son ci e nel 
mairie, M. Jean-Claude, Letang. 
dont on dit en ville qu'il est le 
a vrai maire de Faorer. est aussi 
directeur général de la SEMCAR. I 





— VERSA 
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.sompies évoque déjà la question : | 


le retard du dépôt de ces compies 


LES - 
_. : 1: M4 et 15 oct 
PREMIERS « ENTRETIENS C 
-_… A L'INITIATIVE DU MOUVEMENT FRANCE PLUS 


MERCREDI 14 OCTOBRE 1992 
11h00 SÉANCE D'OUVERTURE 
14 bh 30 TABLE RONDE N°1 


La campagne, une chance pour nos banlieues ? 


17 h 30 TABLE RONDE N°2 


La campagne, un atout contre le chômage en milieu urbain ? 


JEUDI 15 OCTOBRE 1992 
9h30 TABLE RONDE N° 3 


La décentralisation, une chance pour nos campagnes ? 
11h00 TABLE RONDE N° 4 
L'Europe, une chance pour nos campagnes ? 
14 h 30 TABLE RONDE N°5 
Villes, campagnes : vers de nouvelles solidarités ? 
17 h 00 SÉANCE DE CLÔTURE 

Pour travailler à formuler cette perspective de manière concrète, les 
premiers « Entretiens villes, campagnes » réuniront élus, experts et 
responsables de l'aménagement du territoire. 


TROUVONS ENSEMBLE UN ÉQUILIBRE ! 


Avec le concours du secrétariat d'Etat chargé de l'aménagement du territoire, 
du conseil régional d'ile-de-France, des conseils généraux de Seine-et-Marne, 
des Yvelines. de l'Essonne et du Val-d'Oise 


CONTACT PRESSE : FRANCE PLUS - Tél. : 40-38-40-00 — FAX : 40-38-92-06 


est dÂnc à La fois salarie de Lu com- i 
mune et de la SEMCAR. ce qui est : 
déjà plus surprenant. Le secrétaire ‘ 
général de la mairie. M. Alain‘ 
Sacazes, cat aussi dans ce cas puis- { 
qu'il est également directeur admi- 

nistratif et financier de la SEM- : 
CAR | 


Un mystérieux «Prix 
d'excellence européenne » 


«Nous n'avons rien à cacher, Mes ‘ 
deux fonctions ne sont pas incumpz- : 
tibles. Rien n'est illégal». certifie : 
M. Letang. ancien collaborateur de | 
M. François Léotard après avoir été : 
l'adjoint de M. Michel Mouillot 
Umaire de Cannes) du temps où 
celui-ci travaillait chez Ricard. 
Dans. une lettre adressée le: 
19 décembre 1991 à M. Van: 
Themsche, la cour régionale des : 
« Vous savez {...) que le préfet du 
Calvados a aitiré mon ultention sur 





Lies comptes du premier exercice de 
la SEMCARI et sur le déficit de 
l'exercice clos au 31 décembre 1990. 
lié à l'importance des rémunérations 
versées aux dirigeants et cadres sala- 
riès de la société. J'ohserve, en outre, 
ue certains d'entre eux sont des 
fonctionnaires employés par la 
municipalité de Cabourg. » 

Le maire, un homme de caractère 
qui s'emporte lorsque ses choix sont 
contestés (il a fait évacuer deux fois 
la salle du conseil municipal), se 
défend d'être un « béronncur» et un 
arvran», mais l'accumulation des 
dossiers fragilise sa position. 
« est au bord de la catas- 
trophe», assurent les opposants. 
« Îls ne proposent rien», rétorque 
«DVT» en émettant le vœu que 
Me Lepage, son adversaire le plus 
tenace, se fasse « pspchanalyser ». 
Les Cabourgeais, eux, comptent les 
coups, dans l'artente d'éventuelles 
suites judiciaires. Ils se demandent 
comment la ville a pu sc voir grati- 
fier, en 1990, un mystérieux «4 Prir 
d'excellence européenne». Le 
diplôme fait bel effet, mais la com- 
munc à versé 500 000 francs pour 
l'obtenir. 

PHILIPPE BROUSSARD 


{Publicité} 


De la crise des banlieues à la crise du monde 
rural, quelles nouvelles formes de solidarité ? 
PALAIS DES CONGRÈS 

obre: 1992 
















jILLES, 


Rumeurs et recours devant les tribunaux : la discorde règne dans la cité balnéaire 


ENVIRONNEMENT 

La commune de Laruns 
se retire du Parc national 
des Pyrénées 


L'ouverture prochaine d'une 
enquête pubbque portant sur le cies- 
sement du Soussouéou a provoqué 
un nouvel accès d'humeur dans les 
vakées da l'Ossau, en particulier à 
Léruns (Pyrénées-Adantiques). Au 
cours d'une séance extraordinaire du 
conseil municipal, vendredi 2 octo- 


: bre, les élus de Laruns ont demandé 


le retrait des territoiras de la com- 
rune de la tutelle du Parc national 
des Pyrénées et rejeté la projet de 


: classement du site du Soussouéou. 


M. André Fabre, maira de Laruns, 


a jusuié cette double décision par 
: les contraines qui résulteraient du 


classement de 5 000 hectaras da ce 


! site de montagne. L'instauration 


d'une ZICO {zone d'intérêt commu- 


| nautaire) hmiterait l'activité, notam- 


ment pastorale, sur tout la secteur et 
condamnerait le projet de haison des 
domaines skiables da Gouratte et 
d'Anouste. — {Corresp.} 


NUCLÉAIRE 

Manifestation intersyndicale 
pour le redémarrage 

de Superphénix 

Quelque 1 700 personnes ont 
participé à un rassemblement inter- 
syndical organisé, dimanche 4 octo- 
bre, à Crays-Malvill fIsbre, à l'appel 
des syndicats CGT, FO, CFTC, CGC 
et Autonomes, pour demander le 
sedémarrage du surgénérateur 

ix. La CFDT, restée neutra 
dans le débat, était représentée par 
ses sections de Creys-Malville et 
Phénix et une partie de sa fédération 

tectricité. De nombreux élus 
toient aussi présents. 

Le gouvernement avait annoncé, 
‘le 29 juin, qu'i suspendait le redé- 
marrage da Superphénix, la temps 
de faire les aménagements néces- 
saires à la des instaila- 
tions contre les feux de sodium, et 
de mener à bien des études sur son 


| utilisation comme incinérateurs de 


déchets radioactifs (actinides). 
M. Louis Viannet, secrétaire général 
de l CGT. a estimé, dimanche à 


sécurité (...). f serait regrettable, o-t- 
ajouté, qua le premier ministre 
‘prenne devant l'histoire la rasponsa- 
-bifté de sacrifier un potentiel, un 


patrimoine aussi important ». 
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En écrasant le FC Metz, 5-1, 
dimanche 4 octobre au Parc des 
Princes, le Paris SG a conservé 
la tête du championnat de 
France de football. Deux clubs le 
suivent désormais à un point : 
Marseille, qui a dominé Monaco, 
et le FC Nantes, vainqueur 1-0 
des Girondins de Bordeaux, qui 
reviennent en première division 
après une année d'absence, en 
même temps que leur nouvel 
entraîneur, Rolland Courbis. 


NANTES 


de notre envoyé spécial 


La mine s'est renfrognée, le débit 
s'est ralenti. De la verve habituelle, 
seul afflcure l'accent marseillais. 
Ce soir, Rolland Courbis préfère 
raboter ses propos plutôt que cise- 
ler les formules. À peine consent-il 
une petite saillie, pour justifier sa 
réputation devant les caméras : 
«On me parle tout le temps de la 
jeunesse des Nantais. lance-t-il, 
comme s'ils ne lächaient leur bibe- 
ron que pour entrer sur le térrain. » 
Sur la pelouse de la Beaujoire, le 
renouveau nantais vient de s’impo- 
ser à la renaissance bordelaise dans 
cet affrontèement des puissances 
atlantiques, vieux classique du 
championnat de France qui ren- 
voyait les deux clubs à jeur splen- 
deur passée. 

Les Girondins ont perdu, et 
Courbis, chez qui tout commence 
par la parole, a choisi de corseter 
sa faconde, Comme s'il craignait 
d'en dire trop, un soir de défaite, 
de transformer son pouvoir de 
séduction en facuité d'agacer. 
L'homme sait que les bons mots ne 
suffiront pas toujours à excuser les 
revers du terrain. |} est surtout 
conscient d'être attendu au tour- 
nant de ce championnat. « Plus que 
Jamuis, dit-il. mon sort est lié à des 
résultats» . 


L'art d'accommoder 
les restes 


Rolland Courbis a trop hésité à 
accepler ce poste pour ignorer qu'il 


n'a pas le droit à l'erreur. Car, . 


en juin dernier, lorsque Alain 
PE le président-oplicien des 
irondins, lui a proposé la place 
d'entraîneur de l'équipe. Bordeaux 
la bourgeoise a grincé des dents. La 
vile se voyait jeter à la figure ce 
passé qu'elle tentait de nier, La 
mauvaise réputation du nouvel 
entraîneur du club, aggravée de 
vilaines rumeurs, venait lui rappc- 
ler les actions répréhensibles de 
l'ancien président à moustache. 
Car, avant que Claude Bez ne 
chute, avant que les Bordelais ne 
découvrent l'envers du décor Fas- 
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FOOTBALL : le championnat de France 
Courbis et Bordeaux en quête de réhabilitation 


tueux qui les avait éblouis tant 
d'années, Courbis avait plongé le 
premier. C'était au temps où le 
u Rolland se faisait artigan d'un 
miracle hebdomadaire. Celui du 
maintien en première division de 
Toulon, le club dont il a été mana- 
gr général pendant quaire ans. Il 
tait passé maître dans l'art d'ac- 
commoder des restes d'effectifs, 
une fois que les puissants voisins 
monégasques ou marseillais avaient 
fait leur marché dans les rangs tou- 
lonnais. 


Grâce à son bagout et à ses capa- 
cités de meneur d'homme, 
l'entraîneur soudait les individuali- 
tés les plus hétéroclites. Et pour 
que cette bande de copains 
demeure su plus haut niveau, l'an- 
cien libero monégasque s'improvi- 
sait bricoleur de génie. Mais, en 
ces temps où fe football français ne 
reculait devant rien pour financer 
le grand pied sur lequel il souhai- 
tait vivre, cette débrouillardise ne 
pouvait s'arrêter aux strictes 
imites de la légalité. Pour faire 
vivre sa passion, Rolland Courbis 
ne se montrait pas très regardant : 
caisse noire, sociétés-écrans, 
fausses factures soulageaient les 
finances déficitaires du club. 


Pendant l'hiver 1990, alors que 
Claude Bez est à son tour incuipé 
d'escroquerie, Courbis passe une 
centaine de jours dans une prison 
des Bouches-du-Rhône, en déten- 
tion préventive. «Rolland le 
magnifique », qui vivait dans une 
somptueuse villa de Saint-Jean- 
Cap-Ferrat avec une richissime 
comtesse italienne, veuve d'un 
magnat de la presse transalpin, 
devient la première victime expia- 
toire des excès du ballon rond. 


« Entre se laisser mourir de Jaim 





Déjà seul leader du champion- 
nat d'Italie avec un match en 
retard à disputer contre la 
Sampdoria de Gênes, le Milan 
AC s'est brillamment imposé 
contre la Fiorentina (7-3), 
dimanche 4 octobre, à l'occa- 
Sion de la cinquième journée, la 
plus prolifique de l’histoire du 
Calcio — plus connu pour la soli- 
dité de ses défenses que pour 
le brio de ses attaques — avec 
quarante-huit buis marqués en 
neuf matches. 


Souffrant toujours d'une 
amygdalite, Jean-Pierre Papin 
n'a pu participer à ce festival 
offensif. Comble de malchance 
pour lui, ses deux grands rivaux, 
le Néerlandais Ruud, Gullit, en 
grande condition pour son pre- 
mier match officiel de La saison, 





HIPPISME : l'Arc de Triomphe 


L’aptitude et l'habitude 


Un cheval français de quatre 
ans, Subotica, a enlevé 
dimanche 4 octobre le prix de 
l'Arc de Triomphe d’une courte 
encolure. Pourtant, les suppor- 
ters anglais, venus en grand 
nombre à Longchamp assister à 
cette course où ils alignaient 
plus de la moitié des dix-huit 
partants, ont bien cru jusqu'à la 
dernière seconde que la victoire 
ne pouvait leur échapper. 


… Les pistes des grands hippodromes 
internationaux ont chacune un profil 
différent et particulier. A Long- 
champ, par exemple, sur les 2 400 
mètres de la distance dite classique. 
le peloton doit d'abord monter une 
pente. poursuivre son parcours par 
de larges virages en déclivité avant 
d'aborder une longue ligne droite 
sélective de 500 métres qui conduit 
au poteau d'arrivée. Paur se distin- 
guer sur ce type d'itinéraire, il Faut 
qu'on appelle «l'aptitude», mais 
aussi l'habitude. 


.L'uné et l'autre ont manqué 
dimanche 4 octobre aux trois grands 
favoris anglais. Dr Devious, 
St Jovite, qui s'étaient partagé les 
principales courses de leur génération 
outre-Manche, et leur contemporaine 


User Friendly, invainçue, elle, en six” 


sorties, Les jockeys de ces deux der- 
niers, probablement trop sûrs d'eux, 
ont péché par témérité. 


Partant comme à l'abordage dès le 
départ ou presque pour tenter de 
s'imposer de bout en bout. Une tacti- 
que qui leur avait réussi à Epsom 
nolamment. mais qui, ici, se révélait 
suicidaire : Si Jovite, quoique crava- 
ché vigoureusement, baissait de pied 
à 300 mètres du but, franchi en qua- 
trième position seulement, dépassé à 
la fin par un outsider, l'inattendue 
Vert Amande. La pouliche, elle, allait 


eo ’ 


être rejointe et coiffée sur le poteau 
tout à la fin par le dernier assailiant, 
Subotica - celui-ci monté avec une 
extrème patience par Thierry Jarnet, 
successeur d'Yves Saint-Martin. 

Le cheval appartient à M. Olivier 
Lecerf, qui do son succès en partie 
au hasard. et à la nécessité, Î y a 
trois ans, quittant la présidence des 
Ciments Lafarge, il acceptait celle, 
très différente, de la Fédération des 
sociétés de courses en France. Pour 
faire plaisir à ses ouailles et soutenir 
l'activité hippique, il achetait, en 
association avec son frère et M. Paul 
de Moussac, une demi-douzaine de 
jeunes chevaux. Parmi eux, Subotica, 
payé 260 000 F. Il le confiait à 
M. André Fabre, entraîneur à Chan- 
tilly, qui le confrontait, au travail du 
matin, à toute une armada de rivaux 
de valeur appartenant aux richis- 
simes propriétaires du Moyen-Orient. 
. Le jeune éféve forgeait sa réputa- 
tion ei, l'an dernier, était très sou- 
vent présent dans les arrivées de 
grandes courses. Hier, il a gagné ke 
gros lot, la gloire, 5 millions et une 
future carrière d'étalon. Ce fils de 
Pampabird et Terre de Feu est un 
pur produit de l'él français. Et 
mème son archétype. le d'accé- 
lérer longtemps et en progression 
pendant plus de deux kilomètres, 
Alors que les pur-sang à la mode 
actuellement, cœux que l'on brique 
en Angleterre et surtout en Améri. 
que, sont essentiellement rapides, 
parfois fuleurants, mais manquent de 
ténacité. Le verdict de la confronta- 
tion internationak d'hier — l'Arc de 
Triomphe est considéré comme un 
championnat du monde des pur-sang 
— va rasséréner nos éleveurs natio- 
naux. Après les rècentes ventes de 
Deauville, ils déclaraient leur activité 
«sinistrée». Hier, ils ont retrouvé, 
sur leur terrain et dans leur creuser. 
des motifs d'espérer. 


GUY DE LA BROSSE 


Sept buts pour Milan sans Papin 





et voler un peu de pain pour survi- 
vre. je n'ai pas hésité, explique-t-il 
aujourd'hui, alors que son procès 
n'a pas encore eu lieu. Je n'étais ni 
un saint ni le pourri quon a 
dévriz » Rolland Courbis le flam- 
beur, réputé pour sa passion du jeu 
113, donné en exemple pour sa 
réussite, n'en fut pas moins obligé 
de quitter l'élite pour se réfugier. le 
temps d'une saison purgatoire, 
dans le club de division 3 d'En- 
doume, un quartier de Marseille. 
Un «retour aux Sources» pOur CE 
natif des quartiers nord de la ville, 
pour ce Méditerranéen qui ne 
manque jamais une occasion de 
rendre visite à sa mère vénérée. 


Une rencontre 
improbable 


Coïncidence, les Girondins de 
Bordeaux traversaient, au cours de 
cette même saison 1991-1992, leur 
propre période de rédemption, en 
deuxième division. Claude Bez, 
auteur d'un trou de près de 
300 millions de francs, avait à son 
tour connu l'opprobre des 
menoltes aux poignets. Alain Affle- 
lou avait repns le club avec l'avo- 
cat d'affaires Jean-Didier Lange, et 
aussitôt déposé le bilan pour assai- 
air sa situation financière. Repartis 
sur des bases plus solides, les 
Girondins peuvent remonter direc- 
tement parmi l'élite, ct Afflelou 
faire appel à son vicil ami Courbis. 
Ce fut la rencontre improbable 
entre le tendre voyou méditerra- 
néen et une ville qui n'aime pas le 
scandale, encore étourdie des turpi- 
tudes que l'on avait commises en 
son nom. «Je n'étais pas dupe des 
réactions que cela allait susciter à 
Bordeaux, explique l'opticien. Ce 


et l'avamt-centre Daniele Mas- 
saro, ont inscrit chacun deux 
buts, tout comme Marco Van 
Basten. 


Prompte à tirer les leçons de 
l'intégration difficile du capitaine 
de l'équipe de France, la presse 
italienne s'interroge déjè sur 
l'opportunité de son transfert 
qui coûte 14 milliards de lires 
{56 millions de francs) au club 
milenais pour un contrat de trois 
ans. Le Ballon d'or 1991 n'a 
disputé qu'une partie de la pre- 
mière rencontre du championnat 
et le match aller du premier tour 
de la Coupe d'Europe des 
champions à Ljubljana, où il 
avait inscrit l'un des quatre buts 
de son équipe. 


RUGBY : la toumée 
des Sud-Africains 
es 
Première 
désillusion 
La première sortie internationale 
depuis onze ans des Springboks — 
les deux présidents de la Fédéra- 
tion sud-africaine ont, effet, 
annoncè qu'ils conservaient l: 
lation traditionnelle de leurs rug- 
bymen — a tourné, samedi 3 octo- 
pre : Bordeaux, à La ne 
es hommes en vert, copie 
leurs glorieux aïnés, ont été sèche- 


ment battus, 24-17, par une sélec- 
tion France «Espoirs». 


Les Springboks ont semblé avoir 
perdu l'essentiel de leur culture 
rugbystique, à cause de leur longue 
période done te due à 
l'apartheid. Îis ont pratiqué un jeu 
monocorde et statique, passé de 
mode, et ont même été dominés 
dans Le jeu d'avant, qui fut jadis 
leur grande spécialité. Et dès que le 
jeu s'accélérait, sous l'impulsion de 
Thierry Lacroix, Franck Mesnel ou 
des troisièmes lignes français, ils 
ont semblé incapables de résoudre 
les équations offensives d'adver- 
saires ne comptant pourtant qu'une 
séance d'entrainement commune. 
Les Sud-Africains ont, cependant, 
des circonstances atténuantes. 


{is sont arrivés en France, mardi 
dernier, sans équipe cype, dans l'in- 
connu. Leur tactique première a 
été de bâtir deux € homo- 
gènes pour en tirer une synthèse en 
vue du premier test-match du 
17 octobre. fl leur reste j 
huit matches au cours de cette 
tournée française, contre des sélec- 
tions a priori plus fortes que celle 
qu'ils ont rencontrée samedi, pour 
démentir le jugement sévère du 
président de leur Fédération : «ls 
ne savent pas Ce que c'est d'être un 
Springbok. a déciaré, dépité, Danie 

ravèn. At{acheni-ils seulement 
encore de la valeur au maillot des 
Springboks x 



















n'est pas un personnage neulre, 
mais je savais qu'il amènerait beau- 
coup de choses positives à l'équipe. 
J'ai pris le risque.» 

Dans leur quête de réhabilita- 
tion, dans leur recherche de l’hon- 
neur perdu, Bordeaux et Courbis 
font désormais cause commune. 
Les Girondins, qui arborent les 
couleurs bordeaux et blanc, veulent 
effacer les maillots marine de la 
grande époque. Courbis veut 
oublier jusqu'où La passion de son 
club l'avait entraîné, Et, paradoxa- 
lement, c'est l'ancien Toulonnais 
«fort en gueule» qui joue au sage 
au pays de Montaigne. Avec Alan 
Afflelou, Courbis semble avoir 
trouvé un tempérament plus chaud 
que le sien. L'entraîneur vise une 
place dans les cinq premiers, alors 
que lc président s'impatiente de 
participer à la lutte pour les places 
européennes. 

La semaine dernière, Alain Affle- 
lou s'emportait après un joueur 
coupable de maladresse, menaçant 
de le renvoyer de l'équipe et 
déclenchant une mini-crise au sein 
du club. « Maladie de jeunesse, 
tranche Rolland Courbis. Sur le 
coup de la déception. il a eu la 
réaction d'un père de famillle qui a 


vu son fils une conne- 
rie.» Rolland Courbis, lui, vou- 
drait convaincre le public bordelais 


qu'il s'est acheté une conduite. 
JÉRÔME FENOGLIO 





(t) Quelques mois avant la découverte 
de la caisse noire toulonnaise, il était 
inculpé dans une affaire de baronnage 
(entente enire des joueurs et des croi 
pie) dans des casinos de la Côte 





a COUPE DE L'UEFA: le 
PAOK Salonique suspendu. — 
L'UEFA a suspendu, dimanche 
4 octobre, pour deux ans des 
coupes européennes le club grec du 
PAOK Salonique à la suite des 
incidents qui avaient enéraîné, 
jeudi 1= octobre, l'intercuption du 
match retour du premier tour de La 
Coupe de l'UEFA contre le Paris: 
Saint-Germain. La commission a 


donné partie gagnée (3-0) au club | 


français qui sera opposé à Naples. 
u Le collectif des victimes de 
Furiani accepte l'atilisation provi- 
soire du stade, — Le collectif des 
victimes de Furiani a décidé, 
samedi i 3 ccobre, Pr esprit 

‘apaisement », de « ne S'oppo- 
ser, à défaut de toute autre solu- 
tion » à l'utilisation provisoire du 
stade Armand-Cesari de Bastia, où 
quinze avaient trouv 
mort frs de l'effondrein ent d'une 
tribune provisoire, le 5 mai (& 
Monde du 7 maï. 
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VOILE : la Nioolargue dans le golfe de Saint-Tropez 


La grande fête des maxi 
et des vieux gréements 


La Nioulargue, qui rassemble 
plus de deux cents des plus 
beaux voifiers du monde dans le 
goife de Saint-Tropez, a débuté, 
du 1* au 4 octobre, par les 
régates entre sept des bateaux 
qui avaient participé à la der- 
nière course autour du monde 
en équipage. Troisième de ces 
régates gagnées par Sañllo, 
skippé par Giorgio Falck, Merit 
Cup du Suisse Pierre Fehimann, 


éserté le célèbre port du 
ttoral varois ruisselant sous une 
uie d'automne. Comme chaque 
année à l'époque de le Nioulargue, 
bateaux À moteurs ont té priés 
d'aller mouiller leur ancre ailleurs 
jusqu'au LI octobre pour Laisser le 
quai d'honneur aux envahisseurs 
venus de la mer. En douze la 
Nioulargue, qui a repris le nom d'un 
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de Coupe de l'America Confiant 
dans a cons jones, Endeavour 


tal 
1937 et devenue la dernière grande 
lette battant pavillon français, 
fallowe'en, le cotre vainqueur 
k course 


dant la course autour du monde de 
les voir manœuvrer de près.» Troi- 
c ses, Je skip 
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a choisi d'innover en pro- 


t aux iers français qui 
Ps del émis 
l'épreuve à bord d'ur petit First 5! 


fonc réalués À vartir do mme 
UX partir du même 
plan deminé per l'architecte néo-26- 
Bruce Far. Cette réalisation 
commune, confiée à la société suisse 
Décision SA pour le moulage des 
coques, au chantier Mag pour 
Faseanbl des coques et des ponts 
et à Bénéteau pour les finitions, 
devrai deux 


aires RSonomiser chacun que 
francs i 


coméetire À Mibent Tiens 
Fehlmann 
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ron! ent 
gremme d'optimisation des perfor- 
mances à partir d'entraînements 
effectués en commun au de 


: po: IrOBTESSer 
plus pe pris sûrement Er ls 
ar vait été expérimen par 


éo-Zélandais en Coupe de 


l'America, mais c'est la ière fois 

reuve aussi importante que la 

de ELETOÏ, 26 O0 PES Gba) 
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du même pays. <S . 

GÉRARD ALBOUY 


‘0 AUTOMOBILISME : décès de 
Denis Hulme, —- Le Néo-Zélandais 
Denis Hulme, champion du monde 
de formule 1 en 1967 sur une Bra- 
bham Repco, est décédé d'un arrêt 
cardiaque, à l'âge de cinquante-six 
ans, lors d’une course du cham- 
pionnat australien des voitures de 
production, dimanche 4 octobre, à 
Bathurst (Nouvelle-Gailes-du-Sud). 


ü PATINAGE ARTISTIQUE : 
John Curry annonce qu'il est atteint 
du sida - Le britannique Jobn 
Curry, champion olympique de 
patinage artistique en 1976 à 
Innsbruck (Autriche), a révélé, 
:dimanche 4 octobre dans le Mail of 
Sunday, qu'il était en train de 
mourir du sida. Âgé de 43 ans, 
l'ex-champion du monde à Gôte- 
borg en 1976, qui ne faisait pas 
mystère de son homosexualité, se 
savait portcur du virus VIH 
depuis décembre 1987. Son sida 
s'est déclaré au cours de l'été 1991. 
Après son retrait de la compéti- 
tion, John Curry s'était établi aux 
Etats-Unis où il menait une car- 
rière de patineur professionnel et 
de chorégraphe. — (AP) 
“- 
de) 
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La vieille revendication du 1 % 
déposée dès 1965 par Jean Vilar 
aisait partie du programme socia- 
liste avant 1981. Le barre est 
aujourd'hui franchie. Quelle que 
soit l'ampleur des changements 
politiques de 1993, ce chiffre sym- 
botique sera difficilement remis en 


Le projet de budget du ministère 
de la fullure pour” 1993 s'élève à 
13.8 milliards de francs — 11 mit 
fiards de francs, hors crédits prévus 
pour les grands travaux parisiens 
{2 800 willions de francs). La 
croissance de ce budget (+ 6,5 % 
par rapport à 1992) est plus rapi 
que celle des dépenses de l'Etat 
(+ 3,5%). 


Le ministre de La culture profite 
de son passage à l'éducation natio- 
nale pour donner un coup de 
pouce en direction des enseigne- 
ments artistiques : la France est ici 
très en retard E* rapport à ses 
voisins européens. crédits 
consacrés au ent de ces 
enseignements devraient atteindre 
1 369 millions de francs (+11 %). 
Ces moyens supplémentaires 
devraient ettre La ralisa- 
tion des es culturelles et des 
ateliers de pratiques artistiques. 
Par ailleurs, le ministre devrait 


l'institut international de l'histoire 
des arts qui devrait regrouper l'en- 
semble des enseignements de- 
3 cycle ainsi ge diverses unités 
de recherches. Cet institut devrait 
occuper une partie des locaux Hais- 
sés vacants par le déménagement 
de la Bibliothèque nationale en 
direction du quai de le Gare, à 
côté de la nouvelle Bibliothèque 
nationale des arts et de l'Ecole du 
patrimoine. En outre, des ‘pro- 
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* Grand Prix et le Prix de la mise en 
“scène à Wäite Badge du Coréen 
-Cinag Jryoune. À défaut de grande 
invention e e, cette 

consacrée au calvaire des 
trois cent mille Coréens ayant com- 
battu au Vietnam, et aux 


de leur retour À le vie civile, ile, traduit, 
avec d'évidentes réfécences à Voyage 





bientôt donner le coup d'envoi de . 


grammes sont prévus pour la res- 
tructuration de l'Ecole nationale 
Supérieure des arts décoratifs, pour 
les travaux des écoles nationales 
d'art de Limoges et du Fresnoy. 
Deuxième coup de pouce en 
direction de la création. La eroïs- 
sance des moyens d'intervention en 


matière de théâtre devrait favoriser ‘ 


les centres dramatiques nationaux 
et les compagnies indépendantes 
plus que les grandes institutions. 
L'augmentation des crédits dans le 
secteur de fa danse et de !a musi- 
que (le Monde daté 4-5 octobre) à 
pour but de favoriser la création 
contemporaine et les «programma- 
tions innovantes». Pour le 
cinéma : revalorisation de Pavance 
sur recettes et concentration de 
Faïde à la distribution au profit 
des jeunes producteurs. 

Jack Lang compte, enfin, pour- 


suivre son effort dans le domaine |. 


da patrimoine. Les crédits d'inves- 
tissement en faveur des Mons 
ments historiques sugmenteront 

88 millions de francs (+ 6,3 %). Le 
Centre Pompidou bénéficiera d’une 
enveloppe de 60 millions de frahcs 
pour la rénovation du bâtiment et 
de ses abords. Avec 102 millions 


de francs, les dépenses en direction |. 


de l'archéologie augmentent mais 
se concentrent sur des sites lourds 
(Mont Beuvray) au détriment des 
opérations plus légères. Les aïchi- 
ves seront, en revanche, gâtées, 


avec l'achèvement des travaux à | 


Roubaix du Centre des archives du 
monde du travail, l'ouverture à 
Fontainebleau d’une troisième 


- unité de stockage et la poursuite 
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au bout de l'enfer de Cimino, ‘une 
: ‘sincère et un sens certain de 
: Deux prix égalé t (meilleure 
$ A mn 


Cayazos, meilleure contribation 


artistique) à une autre 


du Mexicain 


d'une idylle 


Exception à la préférence donnée 
-aux inédits, le Prix du jury attril 
ty pti 


des es 


” à About Love, T 
- incisive du 











. TOKYO 
de notre envoyé spécial 
.… Avec (PS5, dont ü & fallu dou- 
bler la projection du fait de l'af- 
flux-du public, un des rares 


d'acteurs, mais un présentateur 
télé coté, un chanteur de rock 
célèbre, et une starlette de la 
ité dont un aïbum de pho- 

-tos de nu s'est vendu à des 
- centaines de milliers d’exem- 
perse > 
Entièrement tourné à Paris, le 
fm réalisé par Koj. Waksmatsu 


À 


pour Eumi . 


. Réponse de fourmi 


“lancs, en français, dans une vio- 





CULTURE 


L'Eiat consacrera 1% de son budget à la culture |"USUrs 
* Chiffre symbolique et objectif atieiné pour M. Jack Lang 
qui présentait son projet de dépenses pour 1993 


accélérée du «plan nitrate» 
(52 millions de fraucs) destiné à 
transposer les collections de la 


Cinémathèque sur les supports inin- 
: flammables. 


En dehors de ces trois priorités, 
le ministère entend rééquilibrer Les 
dépenses Paris-régions, au profit de 
ces dernières, et achever la moder- 
aisetion du service public culturel 
(formation, nouvelles filières, 
mobilité accrue, informatisation 
des services). La réforme des sta- 


tuts.des personnels relevant de La 
rue de Valois doit être achevée en 
1993. E de R. 





de Franz-Olivier 
…— Dans l'Orient désert, de Fran- 
. cis Huré (Albm Michel); 

- La Part du diable, de Daniel 
Rondeau (Grasset); 


- La Démence du boxeur, de 
François Weyergans (Grasset). 





= Le pôle asiatique 
ème Festival de Tokyo a tenté de prendre son rang 
… parmi. Jes grandes manifestations: internationales 





s'ouvre sur une scène aussi 
hilarante qu'instructive. Bardée 
de tricolore, une virago se 


lente diatribe antijaponaise . 
ponctuée d'une agressive Mar- 





Malheureusement, passé 
cette minute de virulente carica- 
ture absolument hors sujet, 
débute una intrigue d'un crét- 
nisme avéré, où l'utifsation des 
décors parisiens n'est plus 
qu'une suite navrante de cli- 
chés. à 
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Le couvent des 70705 


L'opérette est-elle innsable ou moribonde ? 





qu'on pourrait le croire Quatre rel- 
gicuses sont assises au premier rang, 
C'est attendrissant, Les Mousque- 
taires au couvent font encore 
mouche. L'Opéra-Comique les à 
intermittence ” 


ii a valu sa longévité, Louis Var- 
ney, l'auteur, mit en musique 
trente-neuf livrets jusqu'à sa mort 
en 1968. Seuls ses amou- 


femen: ProMeiodia a 
de l'entrain, sous la direction 
de Rozel D: 


Outre l'existence d’un grand nombre 
de marchés, la proximité de l'un des 
principaux, le MIFED, qui se tient à 


pic à ls di 
industriels et des politiques. Très 
iquement, le générique du 
ival en vingt secondes d'images 
de synthèse montre la grande 
antenne de télécommunication qf 
domine Tokyo, puis l'Hôtel de ville, 
avant de plonger dans T'antre qui 
accueille les projections, excroissance 


extérieur, Sony ou Matsushita) ont 
trop misé sur le marché des images 
pour y renoncer, alors que l'essor de 
le hame définition, annoncé comme 
ri s'essouffle. Et ls mise sur 
cinémato- 





leur élocution 

ne chantent pas. On ne demande 
pas à le le, genre historique en 
soi, de se convertir en comédie 
musicale, en théâtre expérimental, 
Mais pourquoi £a tradition s'est-elie 
arrètée aux premiers films parlants 
mal sonorisés ? 


nures. Mais leurs gestes sont forcés, 
lorsqu'elles 


Comme toujours, il è a des vété. 
rans pour caulionner la production 
et recharger les accus des petits 
jeunes. Lucette Raillat n'est plus 
«la môme aux # {sa chan. 
son de prédilection), mais pas 
encore la mère supérieure gaga 
qu'on voudra lui faire jouer, 

riel Bacquier est passé sans 
transition de Pelléas et de Faluaff à 
Vamey. Il ne change nas, ne chan- 
gera jamais. Accent de la Méditer. 
ranée, voix à peine ombrée, massif 
et vifargent, cabotin et Gésarmant, 
il est l'abbé Bridaine, avec délecta- 
tion, avec émotion. Les grands 
comiques de la fin du dix-neuvième 
siècle {c'en est un qui a créé le rôle) 
devaient lui ressembler. I] faudrait 
un historien des curiosités, il fau- 


[y 


ZA T) 


r - un Vilké- 


drait -.révérence 
ce geure d'opé- 


ger pour rendre 


rerte fin de siècle son se sa . 


dignité, Parodiant allègrement Mus- 
set (l'abbé Bridaine d'On ne badine 

avec l'amour) et le Molière de 
Portal (x Le pauvre honure...»} 
tout en pillant ouvertement Alexan- 
dre Dumas, l'œuvre de Varney ne 


pouvait, à l'époque, que s'adresser à 


un public «branché», capable de. 


décrypter ces seconds et 
LL d'autres, dont on n'a plus la 


"A suoi bon _ aujourd'hui que 
l'abbé Bridaine fasse son entrée sur 
un vélo? Est-il bien utile de faire 
danser les claqueltes aux jeunes 
coupent? Rafistolée EL non, 
'opérette meurt parce qu'elle n'a 

ns de racines intellectuelles, 11 suf- 
irait peut-être de creuser. 


ANNE REY 


»> Jusqu'au 7 octobre. Puis du 
17 décembre au 3 janvier, à 
20 heures. matinées 

17 heures ou 14 h 30, places 
de 40 F à F. Tél. : 
42-97-58-64. 


day 
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DANSE 


Consultér, construire, consolider 
Brigitte Lefèvre trace un bilan de cinq ans d'action de la délégation à la danse 


En 1987, la délégation à {a danse 
est créée, sous la tutelle de la direc- 


* tion de la musique. Brigitte Lefèvre, 


alors inspectrice principale à la 
danse (depuis 1985), en prend la 
tête. Elle vient du terrain. Danseuse 
à l'Opéra de Paris, elle a quitté la 
célèbre compagnie (en 1971) pour 
winterprèter des balleis qui parlent 
du présent ». Dans cette aventure, 
elle a un complice, Jacques Garnier 
(décédé en 1989). Ensemble, ils 
créent le Théâtre du Silence à La 
Rochelle, une des premières trou: 
à être accueillies en province. Bri- 
gitte Lefèvre — administratrice géné- 
rale de la danse à l'Opéra-Garnier 
depuis le 10 septembre (1) — 
esquisse un bilan du travail effectué 
cinq ans. 
+ «Quand la gauche arrive au pou- 
voir, institution es! très en relard 
«par rapport à l'effervescence du ter- 
rain. Une première rencontre a lieu 
entre un ministre attentif et un 
milieu chorégraphique riilitani, 
volontaire, bourré d'idées et de 
talents prêts à se développer. En 
1982, un premier train de mesures 
d'urgence est pris pour soutenir la 
création sur la base des centres cho- 
, iques et des aides mis en 
par Michel Guy. Les crédits 
gérés directement par la délégation 
sont de deux ordres : l'enseignement 
ion. En 1981, le 
premier poste s'élevait à 3,05 mil. 
ions de francs, le second à 
11,853 millions. Six ans plus tard, 
ces budgets sont respectivement de 
5,5 millions et de #1,537 millions. 
En 1991, ils ati 49,992 mile 
dions et 98,60 millions. La création, 
par François Léotard, d'une dél 
tion à la danse est une étape. En 
1988, l'Année de la en est une 
Des crédits déconcentrés sont 
aribuës aux régions (10 millions de 
francs en 1992): ce mouvement va 
contribuer à ancrer le développement 
chorégraphique. Désormais, à tous 
des niveaux Aminicipal, départemen- 
tal et régional), nous rencontrons des 
partenaires motivês. Et qu'importe 
qu æ soit par ou parce que la 
est une vitrine!» 

Les centres ‘‘chorégraphiques 
nationaux (aujourd'hui au nombre 
de quinze)"se ‘sont presque tous 
identifiés à des personnalités : 


Dominique Bagouet à Montpellier, 
Jean-Claude Gallota à Grenoble, 
Régine Chopinot à La Rochelle ou 
Karine Saporta à Caen. Arrivés à 
maturité dans les années 90, ces 
créateurs se sentent suffisamment 
armés pour ouvrir leur centre à 


d'autres des rencon- 
tres, à des chercl Bientôt ins- 
tallé au couvent des ursulines, 


Doamini. Bagouet, par exemple, 
invite Taha Brown à Créer pour sa 
compagnie et installe une cellule 
d'insertion professionnelle pour 
danseurs. 


Des formules 
de contrats-missions 


Depuis 1989, à côté de ces cen- 
tres chorégraphiques, outils effi- 
caces, mais parfois jugés lourds 

dget en 1991 : 40,28 mil- 
lions de francs). la délégation 
invente se nous de contrats 
missions destinées à irriguer les 

ions défavorisées, des résidences 

t de trois mois à un an, et le 
statut de «chorégraphe dé à un 

lieu» pour trois ans. «Ces 
souples n'existent_qu'en fonction 
d'une demande. D'ailleurs, nous 
n'aurions pas avancé aussi vite si les 
collectivités locales n'avaient pas 
ris, soutenu et initié des projets 


compri 
chorégraphiques. Fi: Verret, 
exemple, Chonérape acc au 

re national danse et de 


l'è DI) de Châteauvallon, 
vou € nn travail, dificile, 


er Hs ou er du pur 
IrCu If souhait 
créer une sone Le Malson de quan. 


demandes, Jortifier les structures 
sans pour autant les ossifier.s 


Après le développement des 
outils et des structures d'accompa- 
gnement du, spectacle. vivant et, à 
un moindre titre, de sa diffusion, 
' formation, -l'ensei- 
gnement, l'amélioration du statut 


du danseur. «A i sert de parier 
de création, de dfasion, de réper- 
toire, si l'on ne se pas de 
la condition sociale et économique 
du danseur, des lieux où il peut se 
SJormer. C'est poi&rquoi nous avons 
rasaché le Centre d'information et 
d'orientation du danseur au 

contemporain de la danse. » 

Le nombre de classes de 
«contemporain a augmenté — pas 
vite — dans les conservatoires 
nationaux de régions et les écoles 
municipales. Qn en compte une 
trentaine. À La Villette, le Conser- 
vatoire national supérieur de la 
musique et de la danse accueille 
130 élèves. À côté des deux options 
principales — classique où contem- 
porain, — l'apprenti comporte 
dorénavant l'étude de la danse 
baroque, de l'écriture du mouve- 
ment, de la composition 
phique et musicale. Cette dernière 
matière manquant cruellement dans 
l'enseignement de La danse fran- 
çaise, Une absence qui se vérifie ca 
permanence, handicapant même 
meilleurs chorégraphes. 


Cheval de bataille de la déléga- 
tion : la loi sur l'ensei; ent, qui 
fixe les modalités d' tion du 
diplème de professeur. Cette lai 
garantit la qualité des enseignants ; 
elle autorise un ne nombre de 
dispenses et d'équivalences, visant 
notamment les chorégraphes de 


Bordeaux. « 

es rie égration de la prafes- 
je me que nos 

aient la même valeur qu'un DEUG 

universitaire. Cela permettra aussi 

Les reconversions vers un autre 

métier», note Brigitte Lefèvre. 

La délégation doit maintenant se 
pencher sur d'autres formes de cho- 
répraphies. Des mesures ont déjà 
été.prises pour les, compagnies de 
danse baroque, comme Ris et Dan- 
ceries ou Barocco. L'aide aux 
formes de danse-traditionnelles, 
feur inscription dans un mode d'ex- 


pression contemporain, sont à 
l'étude : it s'agirait de les associer 
aux cœntres de musiques tradition- 
nelles qui, eux, existent déjà. Les 
compaguies de jazz aimeraient être 
reconnues davantage. Elles sont 
déjà prises en compte dans les aides 
aux projets, et l'enseignement de 
cette technique n'est pas oublié 
dans la loi de formation des profes- 
Seurs. 

Et la danse classique? « Le ballet 
classique est l'un des nouveaux 
enjeux de la danse, estime Brigitte 
Lefèvre. j{ a toujours eu ses outils et 


ns financiers importants. 


susclte les les 
Le travail de l'interprète n'a cessé 
d'évoluer depuis vingt ans. On s'în- 
Écétience du Lyon Opée Ball 

, yon 

itre exemplaire. Voilà un 
ballet capable d'inviter des choré- 
comme Angelin Prelfocaj ou 
Bill T. Jones à créer pour lui» 


des 
Aujourd'hui, la technique classi 
“plus diférents 


stages 1 
nal de la danse et de l'image de- 


Châteauvallon. Mais «/a danse 
devrait être plus présente à la téléri- 
sion», estime Brigitte Lefèvre. 

Autre grand chantier en perspec- 
tive : la conservation du patrimoine 
chorégraphique sous toutes ses 
formes. Une étude du Conseil 
national de la danse en trace les 
grandes li Selon Brigitte Lefé- 
vre, il faut encore dé: jopper et 
élargir les circuits de diffusion. 
« Pourquoi les ch ont-ils 
eu tant de succès lors des expé- 
riences menées dans les guatiers 
défavorisés? Parce que la est 
une expression arlistique unique 
dans sa manière de communiquer 
avec cura Ure un u . 
donne pas à la danse la place 
revient s'ampute de ses forces invi- 
sibles. v 


{L) Elle a été remplacée par Anne 
Chiffent. Celle-ci, dernière conseillère 
pour Ki musique et Ia danse en Île- 
de-Frante, était l'adjointe de Brigitte 
LeRvre. 
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DOMINIQUE FRÉTARD 


MUSIQUES | 


Nouvelles d’Espagne 
et d’Amériques 


Un Festival différent, sur un thème inévitable 


ALICANTE 
correspondonce 


Dans Nocturne de Janvier pour 
orchestre, le Cubaïn Carlos Farines 
veut, semble-t-il, raconter « l'entrée 
triomphale de Fidel dans La 
Havane, en 1959». La musique, 
discrète et distinguée, n'a cepen- 
dant rien de triomphal. S'agirait-il 
d'une œuvre subversive? Au même 
programme de l'Orchestre sympho- 
nique de Valence, le concerto pour 
alto d’un compositeur cubain de 
Floride, Orlando Jacinto Garcia. 


Le Festival de musique contem- 
poraine d’Alicante, huitième du 
nom, et soucieux des équilibres 
géographiques et politiques de sa 
sélection. Sans être à proprement 
parler axé sur les curiosités, il a dû 
assumer cette année les consé- 
quences du thème véritable de 
l'édition 1992 : l'Espagne et les 
Amériques. Seule exception ou 
presque dans cette draconienne 
limitation : Luc Ferrari, composi- 
teur français inctassable. 

ISF 
universelle 

Mais la musique de l'Amérique 
du Nord constituait une Île dans 
cet océan d'hispanité universelle. 
Cage et Bernstein, dont la 
Deuxième symphonie — un peu de 
Tchaïkovski par-ci, un peu de 
Mabior par-là — m'ajoute rien . 

presti l’auteur 
West Sd Sion. L « Américain » 
Varèse a été appelé en renfort. 
Même si ce Parisien ne fat qu'un 
new-yorkais d'adoption. 

Côté Amérique du Nord encore, 
on voit un jeune compositeur faire 
la démonstration de son verbi: 


coce (Concerto pour violoncelle, de 
Ramon Ramos), un autre se prend 
très sérieusement pour Richard 
Strauss et lui emprunte les audaces 
d'il y a cent, ans (Miguel. Angel 
Coria). On vit encore les tentatives 
de survie d'une musiqué d'inspira- 
‘tion «hippie», issue des utapies 
des années 60 (le gone canadien 
formé d’Alcides a et Meg 
Sheppard). 





sont conscients. Cette année, la 


. focalisation du répertoire agissait 


comme une loupe êt entraînait par- 
fois la présence .de compositeurs 
d'intérêt strictement régional. Tou- 
tefois, ce genre de panorama 
dépourvu de parti pris esthétique 
(et même, dans une certaine 
mesure, de critères qualitatifs) est 
loin d'être superflu. {l'invite les 
velléitaires à se défouler et, qui 
sait, à s remettre en question. - 


Le festival a surtout permis 
d'avoir une image un peu plus pré- 
cise de la création musicale fatino- 
américaine, moins connue (sauf en 
ce qui concerne les compositeurs 
qui vivent où ont vécu longtemps 


en Europe) ou représentée seule-. 


ment sous son aspect pittoresque. 
Cette musique donne d'elle-même 
une image de stabilité, de relative 
indifférence face aux Courants que 
nous autres, Européens, avons le 


plaisir de croire universels et inévi- 
tables. 
Un auditoire 
jeune 


On relèvera bien sûr le nom de 
l'Argentin Alberto Ginastera mais 
aussi de Juan Carlos Paz, figure 
emblématique de la musique argen- 
tine, grand animateur et théori- 
cien : Concrecion montre une sorte 
de dilettantisme inspiré et coura- 
geux; une vaillante ignorance des 
contingences. On a inclus aussi 
dans cette sélection, à juste titre, 
les œuvres de la dernière émigra- 
tion espagnole (d’après la guerre 
civile), celles de Rodoifo Halffier 
ou de Julian Bautista. 


La musique hispanique était 
naturellement représentée avec La 
plus grande diversité. Du vénérable 
Barceloneis Joaquin Homs (né en 
1906) aux très jeunes (et plutôt 
verts) David del Puerto et Javier 
Santacreu. Comme le directeur du 
festival, Tomas Marco, ne s'est pas 
programmé lui-même — ça arrive! 
- La génération espagnole de la 
pleine maturité se faisait 
reconnaître dans les partitions de 
Luis de Pablo (une inspiration 
véritablement poétique dans Can- 
cion,. où l’on pouvait admirer le 
pui épicurien de la sonorité et de 

volute instrumentale désinvolte, 
le compositeur élégant dans la non- 
Chalance feinte avec laquelle it 
poursuit son idée) et de. Francisco 
Guerréro (dont le discours rude, 
escétique, suggère une force jamais 

vulguéc). 


Enfin, une surprise dans ce Festi- 
val, «différent» à plus d’un titre, 
venait du public. Un auditoire 
jeune (surtout aux concerts gra- 
tuits) qui ne provient visiblement 
m de d'une grande tradi- 
tion culturelle ni des classes d'un 
conservatoire, Un public poussé 
par une saine curiosité, ne refusant 
pas par principe ce qui ne peut 
être compris au premier abord. Un 
type de public dont-ne peut se pré- 
valoir, en France, aucune institu- 
tion, même su sont deve- 
nues vituoses l'interprétation 
des taux d'audience. 


.COSTIN CAZABAN 
















LES THÉÂTRES PRIVÉS 
VOUS FONT 
LEUR NUMÉRO! 


42,72, 


: NUMERO COMMUN DE RÉSERVATION 
… “C'est facile + 
d'aller au théâtre” 







48.48 
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Parolier de Gilbert Bécand 


Louis Amade est mort 


Louis Amade, le préfet-poète, 
auteur de beaucoup des grands 
succès de Gilbert Bécaud, est 
mort, le 4 octobre à l’âge de 
soixante-dix-sept ans, à son 
domicile parisien. 


Il semblait sortir, évidemment, 
tout affable et discret qu'il était, 
d'un conte de Daudet. le sous-pré- 
fer aux. chansons. Avec Pierre 
Delanoe et Maurice Vidalin, il 
allait former un trio de mousque- 
taires, complémentaire et fécond, 
pourvoyant $es mots À un formida- 
ble jeune pianiste électrique, Gil- 
.bert Bécaud, au début des 
années 50. Bécaud, le premier pour 
qui on allait casser les fauteuils à 
l'Olympia, et qui, de chacun des 
charmants poèmes de Louis 
Amade, ferait un succès repris en 
cœur par toute la France: les 
Croix, les Marchès de Provence, 
L'important, c'est la rose, Quand il 
est mort le poète, la Ballade des 
baladins. Chansons tendres, mys- 
tiques et sentimentales, ciselées. 

Né le 13 janvier 1915 à [le-sur- 
Têt (Pyrénées-Orientales), Louis 
Amade, préfet depuis 1958, ayait 
Suivi une carrière de haut-fonetion- 
naire. Licencié ès lettres et en 
droit, diplômé d’études criminelles, 
de médecine légale, de médecine 
mentale, Louis Amade avait com- 
mencé sa Carrière de fonctionnaire 
en 1937 au cabinet du préfet de 
sous pret puis-ea a ponne 
sous-pré lu Vigan avant 
d'amiver, en 1947, à la préfecture 
de police comme chef de cabinet 
du secrétaire général. Il était 


nommé au rang de et en 1958 
et était resté depuis à la «PP» o 
même après sa retraite, en 1979, i 


occupait toujours les fonctions de 
conseiller technique auprès du pré- 
fet de police. 


De famille catalane, fils d'un 


poëte et professeur de langue et 
litérature espagnole à Montpellier, 
Louis Amade - il était également 
diplômé d'études supérieures de 
catalan et de — à vu ses 
premiers poèmes publiés, à treize 
ans, dans le Cog caalan, un heb- 
domadaire de Perpignan. Il devait 
ensuite écrire de nombreux recueils 
(Tempètes éloilées. Vingt Ans. 

nes vacances, k: Diable se noie 
Le vendredi}, quelques romans ({a 
Ferme aux genëts, l'Éscale avant le 
Jour), des contes et un Amade 
raconte 


C'est en 1952 que Louis Amade 
rencontre Gilbert Bécaud, ils signe- - 
ront ensemble des dizaines de 
Chansons, une cantate, l'Enfant à 
l'étoile, ex un opéra, l'Opéra 
d'Aran. Louis Amade était com- 
mandeur de la Légion d'honneur, 
de l'ordre du Mérite et des Arts el 
des Lettres, croix de guerre 
(1939-1945), médaille de la Résis- 
tance, croix du combattant volon- 
taire. Il avait reçu de nombreux 
prix musicaux comme le Grand 
Prix de la chanson française et 
était vice-président de la SACEM 
{Société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique). 


a Mort de l'acteur Jeffrey Kaïe, 
— L'acteur et traducteur britanni- 
que Jeffrey Kaime est mort le 
Le octobre à l'âge de quarante ans, 
Après avoir débuté dans le Rocky 
Horror Picture Show, il a joué dans 
les films de Wim Wenders, James 
Ivory, Jacques Demy,; Raul Ruiz, 
Manoel de Oliveira et Chantal 
Ackerman. Installé à Paris, on lui 
doit de nombreuses traductions en 
français de dialogues anglais pour 
le cinéma et le théâtre ainsi que le 
sous-titrage de Nixon in China. 
l'opéra de John Adams présenté à 
Bobigny. 











PARIS EN VISITES 





MARDI 6 OCTOBRE 


Jombes. célèbres du Père-La- 
chaises, 10 h 30.et 14 h 45, 


, , Porte 
rincipale, boulevard Ménilmontant 
ASE Eagadel 
position Van Clesf et Arpeels », 
10 30 et 15 h 30, 10, avenues 
Piarre-1=-de-Sarbie Hageri. 


.… «Les fastes du Second Empire à 
l'Opéra Garnier : de le scène aux 
sous-s0ls2 (limité à trente per- 
sonnes}, 13 h 15, le vestibule, 
statue de Lulli (Monuments histori- 


«Les Catacombes»s, 14 h 30, 

1. place Denfert-Rochereau 
(P.-Y. Jasiet). 
«Du cloître des Billettes à Notre- 
Dame des Blancs-Manteaux », 
14 h 30, métro Hôtel-de-Ville {Sau- 
vegarde du Paris historique). 

«Hôtels et jardins du Marais sud. 
Place des Vi », 14 h 30, sorte 
métro Saim-Paut (Résurrection du 
passé). 


«Fauves et cubistes au Musée d'art 
moderne de la ville de Paris», 


14 h 30, 11, avenue du Président 
Wäson (Europ explo). 


€ 
14 h 
‘Palei 


Le palais de justice en activité », 
40: devance le 6, boulevard du 
Is (C: Mere. 

«La prison Belhomme sous la‘ 
Révolution», 14 h 30, métro Ledru- 
Rollin, devant Monoprix (C. Merle). 

Le Musée Cognac en l'hôtet 
Donon». 14 h 46, 8, Ro sur (Tou- 
#sma cultural}. 


«La Bibliothèque nationsle dans 
l'ancien hôtel de Mazarin» (limité à 
vingt-cinq personnes), 15 heures, 
dans le cour d'honneur, 58, rue de 
Richelieu (Monuments historiques). 

eLe Musée Victor-Hugo dans sa 
maison», 15 heures, entrée du 

, 6, place des Vosges {Paris et 
son histoire). 


CONFÉRENCES 


Maison des Mines, 270, rue Saint- 
Jacques, 14 heures : 
de nos connaissances : 
archéologie », par C. 

35. rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : « Actualité du message de 
Jen Monnet at Robert Schuman », 
per P. 





| 
| 
| 


Sebourin (Maison de l'Europe). | mar. 





MUSIQUE 


CONCERTS 
CHATELET. THÉATRE MUSICAL 
DE PARIS (40-28-23-40}. ls 
Grande Ecurie et is Chambre du roy : 
20 h 45 jeu. Opéra de Tchalkovski. 
Serah Waïlker, Dagmar Peckova 
{mezzo-sopranos), Nuccia Focile 
{soprano}, Dimitri Hvorostovsky 

, äcofi, Peter Straka 
{ténors), Alexander Anisimov 
{basse}, Fr de chambre de 
Saint-Pétersbourg, Orchestre de 
Paris, Semyon Bychkov idirection), 
Adolf Dresen {mise en scèns). 
AUDITORIUM DES HALLES 
440-28-28-40). Trio Fontenay : 19 h 
lun. Haydn, Schumann, Rachmani- 
nov. 

AUDITORIUM DU LOUVRE 
{40-20-52-29). Annick Roussin, 
Pascal Le Corre : 12 h 30 jeu. Vio- 
lon, piano. Szymanowslu, Enesco. 
CENTRE CULTUREL SUÉDOIS 
{42-71-82-20). Magnus 
Andersson : 20 h 30 mar. Guitare. 
Lindwall, Edlund, Rydberg, Sand- 
berg, Zwedberg. Entrée libre. 


SHAFELIE. SAINT: LOUIS-DE-LA- 
SALPI E. Ensemble vocal et 
instrumental Heinrich Schütz : 
20 h 45 jeu. Jacques Pichard (direc- 
tion). Schôtz, Monteverdi, Chsrpen- 
tier, Zangius, Otto, Zelenka, Erle- 








CHATELET. THÉATRE MUSICAL 
DE PARIS (40-28-28-40). Orches- 
te Colonne : 17 h 30 dim. Anto- 
nello Allemandi (direction). Schu- 
bert, Mozart, J. Strauss Natalie 
Dessay : 12h 45 iun. Soprano, 
Ruben Lifschitz (piano). Debussy, 
Pfitzner, R. Strauss Sviatoslav 
Richter, Quintette Moraguès : 
20 h 30 dim. Piano. Mozart, Bee- 
thoven. 


ÉGLISE AMÉRICAINE DE PARIS. 
Yves Christine lcart : 18h 
dim. Clarinette, harpe. Rossini, 
W Chausson, Boïeldieu. Entréa 


EGLISE DE LA MADELEINE. Daniel 
Maurer : 18h dim. Orgue. Bach, 
Vivaldi, Mozart, Franck, Brahms, 
Liszt. Entrée libre Orchestre métro- 
politain de Paris : 20 h 30 mar. 
Venera Keller {soprano}, Brigitte 
Vinson (afto), Peyo Garazzi (ténor), 
Yves Feurie (basse), Carmen Moral, 
Denis Gautherie (: . Bestho- 
ven, 


EGLISE DE LA TRINITÉ. Devid- 
Noël Hudson, Christopher Wells : 
12 h 45 mer. Orgue, contre-ténor. 
Bach, Bæœly. Entrée fibre. 

EGLISE DES  BILLETTES 
442. 7). F. Eihelberger : 10 h 
dim. Orgue. Weckmann, Tunder. 
Entrée libre. “ 
EGLISE DES DOMINICAINS 
(45-63-63-04). Pascal Reber : 
20 h 30 mar. Bach, Bœhm, 
Boiy. Messiaen. Entrée libre. 
EGLISE SAINT-AUGUSTIN. 
Orchestre métropolitain de Paris : 
16 h dim. Venera Keller {soprano), 
Brigitte Vinson (alto), Peyo Garazzi 
{ténor), Yves Faurie (basse), Carmen 
Moral, Denis Gautherie (direction). 
EGLISE SAINT-EUSTACHE. Jean 
Guillou : 20h30 mar. Orgue. 

Mendelssohn, 


Mozart, , Guillou, Liszt. 
EGLISE SAINT-GERMAIN-DES- 
PRÈS. Orchestre Bernard Thomas : 


20h30 mar. Annick Massis 
{soprano}. Cécile Eloir [mezzo-s0- 
prano), Francis Bardot {ténor), Nico- 
les Cavalier (basse). Chœur du 
Marais, Bernard Thomas (direction). 
Requiem de Mozart. 
EGLISE SAINT-JULIEN-LE-PAU- 
_VRE. Les Trompettes de Versailles : 
‘Jusqu'au 13 octobre. 21 h sam., 
Haendel, Vivaldi, Telemann. 


| 
| 
| 


| 
| 


| 
| 
| 
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AGENDA 


Nous pablions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 


de la semaine, dont une sélection commentée 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi ( 


EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Chœur orthodoxe bulgare : 20 h 45 
Sam. ; 17h30 dim. ;: 20h 30 
mar. 

EGLISE SAINT-MÉDARD. Orches- 
tre de l'Académie de Saint-Martin 
de Nortorf : 15 h 30 dim. M. Deub- 
ner {soprano}, C. Hiemsch 
{comraho), S. Unbehaun (trom- 
perte). Gurter Bongert (direction). 
Vivaldi. Entrée libre. 

GALERIE PEINTURE FRAÎCHE 
(45-51-00-85). La Piedra Cansada : 
jusqu'au 11 octobre. 20 h 30 ven. 
sam. ; 18h dim. Carlos Andreu 
{chent}. François Tusques (piano). 
HOPITAL SAINT-JOSEPH. CHA- 
PELLE. Les Saveurs sonores : 
18 h 45 dim. Marais, Forqueray, 
Boismoruer, Telerarn. Entrée Ebre. 
HOTEL DE CRILLON. Melanie 
Jecksen : 17 h dm. Soprano, Vin- 
cent Leterme {piano}, Claudia Not- 
tale {mise en scène}. Mourir à force 
de chanter. Lieder et corrsspon- 
dance de Schumann et Clara Schu- 
mann. 


HOTEL DES  MONNAIES 
(42-81-23-44). Gabrielle Marcq : 
20 h 30 jeu. Ciavecin. Forqueray, 
Rameau, Couperin, Bach Ginès 
Sirera, Mreile Kohler : 20 h 30 mar. 
Ténor, piano. Massenet, Verdi, 
Meyerbear. 





INSTITUT NÉERLANDAIS 
{47-05-85-99). La Sfera armonlosa : 
20 h lun. Musique du 17- siècle. 


LE MADIGAN (42-27-31-51). Lau- 
rence Allalah, Hervé N'Kaoua : 
22 h 30 jeu. Violoncelle, piano. 
Mendelssohn, Franck, Beethoven, 
Chostakovitch Trio Paradisio : 
22 h 30 lun. Beethoven, lves. 


MAISON DE L'EUROPE 
{(42-72-94-08). Trio d'anches Ons- 
low : 20 h 30 mer. Milhaud, Tans- 
man, Mozart, Ibert, Tomasi. 


MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-168). Orchestre philhar- 
monl de Radio-France : 20 h 30 
ven. Prévost (fite), Marek 
Janowski (direction). Honegger, 
lbert, Milhaud Philippe Corre, 
Eourd Exerjean : 18 h dim. Entrée 
libre. 


MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30). Ensemble 
Sirin : jusqu'au 17 octobre. 20 h 30 
mer., jeu. ven., sam., mar. : 17h 
dim. Andreï Kotov (diraction). Dans 
le cadre du Festival d'art sacré de la 
Ville de Paris. 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Orchestre et chœur de l'Opéra Bas- 
tille : 20h mer. June Anderson 
{soprano), Myung-Whun Chung 
Verdi Jeanne 
jusqu'au 31 octo- 
. lun. Oratorio de 
Honegger. Isabelle Hupert, Redjep 
Mivrovitsa (récitants), Hamada Rie, 
Anne- Sophie Schmidt {sopranos), 
Nedine Denizs {mezzo-seprano), lan 
Caley, Robert Dumé (ténors), 
Romuald Tasarowicz (basse), 
Orchestre et chœurs de l'Opéra de 
Paris. Myung-Whun Chung (direc- 
tion}, Claude Régy (mise en scène). 


SAINTE-CHAPELLE 
(48-61-56-41), Ensemble Ars Anti- 
qua de Paris : 18 h 45 21 h mer., 
dim. Musique des troubadours et 
des trouvères Ensemble Ars Anti- 
qua de Paris : 18 h 45 21h ven. 
Musique du Moyen Ags, musique 
française des XVIe et XVIIe siècles 
Ensemble Ars Antiqua de Paris : 
18 h 45 21 h lun. Musique au temps 
de Saint-Louis, musique à la cour de 
Bourgogne, musique élisabéthaine 
Ensemble d’archers européen : jus- 
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Le Monde 
PLANTU 


ici MAAAASTRICAT ! 
LES EUROPÉENS 
PARLENT AUX EUROPÉENS ! 











dans le 
jeudi). 


qu'au 20 octobre. 21 h jeu., sam., 
mar. S. Tran Ngoc (violon), Cari 
Brainich (direction). Les Quatre Sai- 
sons de Vivaldi. | 
SALLE CORTOT (47-63-80-16). 
Gisèle Fixe, Jean Tuffet, Philippe 
Biros : 20 h 30 sam. Soprano, vio- 
lon, piano. Schuberrt, Duparc, 
Franck. | 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). ! 
Bruno-Leonardo Galber : 20 h 30 } 
jeu. Piano. Beethoven, Brahms Lau- 
rence Ridoux : 20 h 30 ven. Piano. | 
“Chopin, Brahms, Schumann Ewa 
Podies : 20 h 30 lun. Mezzo-so- | 
prano. Graham Johnson (piano). | 
Rossini, Bertioz, Lutosiawski, 
Rechmaninov Marc Laforêt | 
20h30 mar. Î 
Debussy, Ravel. 
SALLE PLEYEL (45-63-88-72). | 
Orchestre de Paris : 20 h 30 mer. ; 
jeu. ven. Alison Hargan {soprano), 
Devid Randall {ténor), Kurt Olmann 
ton). Maîtrise des Hauts-de- 
Chœur de l'Orchestre de 
Paris, Semyon Bychkov (direction). 
Britten Orchestre national d‘Ila-de- 
France : 





Piano. Chopin, 








20h30 mar. Daniella Borst 
{soprano}, Hanna Schaer {mezzo-50- 
prano), Ensemble vocal Audite 
Nova, Armin Jordan (direction). 
Schubert. Mendeissohn. 


THÉATRE DU  LIERRE 
{45-86-55-83). La Danse de Ciguri : 
jusqu'au 14 octobre. 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. ; 16 h dim. Qua- 
tuor vocal Nomad, Farid Paya (mise 
en scène). 


THÉATRE GRÉVIN (43-58-75-10). 
Corinne Laporte, Pascal Lerebours : 
20 h 30 lun. Soprano, piano. Pou- 
fenc, Poulenc, Setie, Massenet, , 
Saint- Saons, Fauré, Gounod, 


Périphérie 


ABBAYE DE ROYAUMONT 

(34-68-05-50). Ensemble Synfonie : 

L h 45 sam. Chansons de trou- 
es. 


BEYNES. LA BARBACANE 
(34-89-55-99}. La de Ver- 
sailles : 21 h sam. Philippe Grassin 
{violon}, Amaury du Closel (dirac- 
tion}. Haydn, Mozart. 
BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
(48-03-60-44). Chœur d'Ukraine : 
20h30 mar. Vivaldi, Rossini, 
Mozart. 


COULOMMIERS. THÉATRE 
MUNICIPAL. Trio Wanderer : 1 
dim. Christophe Gaug ko] 
cal Moraguës {clarin 
Garcin-Marrou {cor}, Daniel Marillier 
(contrebasse). Beathoven, Haydn, 
Moscheles, bent. Dans le cadre 
du Festival d'fe-de-France. 
COURBEVOIE. ESPACE CAR- 
PEAUX (46-67-70-00). Orchestre 
national d'Ile-de-France : 17 h dim. 
Françoise Pollet {soprano), Jacques 
Mercier (direction). Berlioz, Mas- 
sisen, Dutilleux. 


OPÉRAS 


CHATELET. THÉATRE MUSICAL 
DE PARIS 140-28-28-40). Eugène 
Onéguine : 19 h 30 sam., lun. Opéra 
de Tchaïkovski. Sarah Walker, Dag- 
mar Packovs (mezzo-sopranos), 
Nuccis Focie (soprano), tri Hvo- 
rostovsky (baryton), Nail Schicotf, 
Peter Straka (ténors), Alexander 
Anisimov (basse), Chœur de cham- 
bra de Saint-Pétersbourg, Orchestre 
de Paris, Semyon Bychkov {dirac- 
tion}, Adolf Dresen (mise en scène). 
HOTEL. DES MONNAIES 
(42-87-23-44). Le Baron de Crac : 
jusqu'au 18 octobre. 20 h 30 mer.. 






















ven., sam. ; 15 h mer. De Christian 
Daumas ï Haendel, 
, Rousseau, 
{mezzo-s0- 


prano}, e Midoux, Yuri 
Ogawa, Sandra Zeltzer (sopranos), 
Terence Newcombe (ténor), Frédé- 
ric Goncalves (baryton), Francis 
Simon iflüre), Stéphane Leach 
{piano, clavecin}, Christian Daumas 
{mise en scène). 
OPÉRA-BASTILLE {44-73-13-00). 
Les Noces da Figaro : 19 h 30 sam. 
Opéra de Mozart. Jorma Hynni. 


JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
{42-33-22-88). Bernard Maury, F. 
Theberge, J.-P. Viret : 22 h 30 
mer., dim, ; Aldo Romano Quartet : 
22 h 30 jeu., ven., sam. ; Paris Jazz 
Repertoire Orchestra : 22 h 30 iun. : 
Jam Session : 22 h 30 mar: 

AU GRAND REX (45-08-93-89). 
Philips Morrls Jazz Génération 92 : 
20 h 30 mar. Avec Nnenna Freslon 
{chant}. Phil Woods. Jimmy Heath, 
Jesse Davis, Joshua Redman (s2x0- 
phone], Slide Hampton ftrombone), 
Ryan Kisor, Michael Leonard, Donald 
Byrd (trompette). Mike Ledonne. 
Kenny Barron (piano), Scott Sawyer 
guitare}, Christian McBride, Bob 
Cranshaw (basse), Lewis Nash, 
Kenny Washington (bartarie). 
BAISER SALÉ 142-33-37-71}. Jam 
Session : jusqu'au 28 octobre. 
22h 30 mer. ; Roctoco Séptet : 
22 h 30 jeu., ven., sam. ; Captain 
Mercier : jusqu'au 26 octobre. 
22 h 30 lun. ; Idrissa Diop : 22 h 30 
mar 


LE BSILBOQUET (45-48-81-84). 
Novos Tempos Quintet : 22 h 45 
mer., jeu., vend. 
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CHANSON 


AKTÉON-THÉATRE 
(43-38-74-62). Jean-Noël Dupré : 
15h30 20h30 jeu.: Alain 
Bellone : jusqu'au 71 octobre. 
15 h 30 dim. ; Maria d'Apparecide : 
jusqu'au 12 octobre. 20 h 30 dim., 
lun. 





BATACLAN (47-00-30-12}. Richard 
Desjardins : 20 h 30 mer., jeu., 
ven., Sam. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99]. 
Le Quatuor : 20 h 30 mar. ; Carmel : 
20 h 30 ven, 


CAVEAU DES OUBLIETTES 
1143-54-94-97). Cabaret de la chan- 
“Son française : 21 h mer.. jau.. ven., 
sam., lun., mar. Chansons à là carte 
tous les soirs. 

CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
(42-71-26-16). Alain Lamontagne : 
20 h 30 mer... jeu., ven., sam. 
CIRQUE D'HIVER BOUGLIONE 
{48-05-00-09). Histoire d'un Faust : 
20 h 30 mar. Speciacle de Roland 
Auzet et Véronique Bétourné. Musi- 
que de Xénakis, Jean-Louis Hourdin 
{mise en scène). 


HOPITAL ÉPHÉMÈRE 
{46-27-82-82}. Noir Paris : jusqu'au 
31 octobre. 20 h mer., jeu., van., 
Sam. tun., mar, 


BALLETS 


CENTRE MANDAPA 
f45-89-01-60j. Troupe Keli : 
20 h 30 mar. Théâire dansé katha- 
kaki. 


LA CIGALE (42-23-38-00). Morta- 
dela : jusqu'au 18 octobre. 20 h 30 
mer., jeu., ven., sam., dim., mar. 
DIX-HUIT THÉATRE 
{42-26-47-47). Compagnie Schmid- 
Pernertta : 20 h 30 mer., jeu.. ven., 
sam. Le Frisson d'Alice, Nathalie 
Pernette (chor.} Les Jaloux de la 
danse : 20 h 30 mar. Futae, Nadège 
MEL: {chor.} ; Eluna per una, 
Je: scal Gilly (chor.} : Cactus, 
Marie-Christine Gheorghiu {chor.). 
GRANDE HALLE DE LA VILLETTE. 
Compagnie Ebène : jusqu'au 14 
octob: h mer. jeu., ven., sam., 
lun., mar. ; 17 h dim. Yenenga, 
trène Tassambedo (chor.). 


OPÉRA-COMIQUE. SALLE 
FAVART (42-86-88-83). Chariot 
danse avec nous : jusqu'au 30 octo- 
bre. 20 h sam., mar, : 17 h dim. 
Ballet de Roland Petit. Ballat national 
de Marseille, Elisabeth Terabust, 
Luigi Bonino, Jean-Charles Ver- 
chere, Laurent Dalibert, Thierry 
Hauswald, David Vincandeau. 


OPÉRA DE PARIS. PALAIS GAR- 
NIER (47-42-53-71). La Bayadère : 
jusqu'au 31 octobre. 19 h 30 jeu., 
ven., lun. Ballet di ipe. Avec Isa- 
belle Guérin, Moni Loudières, 
Clotilde Vayer, Elisabeth Maurin, Eti- 
sabeth Platel, Laurent Hilaire, Char- 
les Jude, Manuel Legris, Kader 
Belarbi, Nicolas Le Riche, Wilfried 
Romoli, Orchestre 
l'Opéra de Paris, Vello Pahn (direc- 
tion}, Audolf Noureev (chorégra- 
phis). 

PALAIS 





























DES SPORTS 


(48-28-40-10). Ballet théâtre aspa- 
gnol Rafael Aguilar : jusqu'au 25 
octobra. 20 h 30 ven., mar. : 15h 
20 h 30 sam. 


5: 14h17 h 30 dim. 
l Aguilar (chor.). 
1, Sarasote. 
THÉATRE PARIS-PLAINE 
{40-43-01-82j. Amerindia Show : 
20 h 30 sam. Alfonso Urrego (cho- 
régraphie). 
Périphérie 


CHATILLON. THÉATRE 
(46-57-22-11). Cie Cabaret des 
Oisseux, Cie l'Empreinte : 20 h 45 
jeu. Santha Leng, Gilles et Christine 
Schamber, Pal Frenak, Isabelle 
Cavoit {chorégraphas). Dans le 
cadre de Temps danse Cie Propos, 
Cie la Môme, Cie Aler-retour : 
20 h 45 ven. Jaan-Antoine Bigot, 
Denis Plassard, Fanny Tiral, Jesus 
Hidalgo {chorégraphes)., Dans le 
cadre de Temps danse Cia l'Ex- 
plose, Cie Objats-fax : 20 h 15 sam. 
Tino Fernandez, Ricardo Rozo, 
Fabienne Compet, Pedro Pauwels 
{chorégraphes). Dans le cadre de 
Temps danse. 

NANTERRE, SALLE DES 
CONGRÈS. Ballat afro-brasileiro 
Claudio Basäio : 20 h 30 ven. Brasil 
Maracatu-Capoeira Brasil. 
PUTEAUX. THÉATRE DES 
HAUTS-DE-SEINE (47-72-09-59). 
Cendrillon : 20 h 45 sam. Ballet de 
Prokoñev. Ballet de l'Opéra national 
de Riga. 

RUEIL-MALMAISON. THÉATRE 
ANDRÉ-MALRAUX (47-32-2442). 
Cendritlon : 15 h dim. Ballet de Pro- 
koflev. Ballet de l'Opéra national de 
Riga. 

SARTROUVILLE. THÉATRE 
(39-14-23-77). Compagnie Sankai 
Juku : 27 h ven., sam. Danse Buro. 
SCEAUX. LES GÉMEAUX 
{48-60-05-64), Compagnie Michèle- 
Anne de Mey : 17 h 30 dim. Sona- 
tas 555, Michèle-Anne de Msy 
{chor.}. 


MUSIQUES DU MONDE 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
142-74-42-19). Antonio Moreno 
Frias, Antonio Moreno Cobo : 
20h30 mer. Chent, Antonio 











.Moreno Paleyo (guitare). Flamenco 


andalou. 

LE MADIGAN ({42-27-31-51). 
Ricardo de Aliage, Gustavo Beytel. 
man : 22h 30 mer., ven., sam. 
Musiques d'Argentine. 

THÉATRE DE LA VILLE 
(42-74-22-77). Madredeus : 18h 
van., sam. 
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BILLET 


Les médecins 
et la méthode Coué 


Depuis le retrait, fin juin, du 
projet de loi sur la maîtrise des 
dépenses de santé, les 
remboursements de la Caisse 
nationale d'assurance-meladie 
ont retrouvé leur rythme de 
progression accéléré. En août 
comme en septembre, ls hausse 
a été de 0,8 % contre une 
baisse de 0,1 % en juin et une 
modeste augmentation de 0,3 % 
en mai. Coïncidence ? 
Evidemment, non. 
Après avoir été mis « sous 
pression » pendant plusieurs 
mois par les velléités de réforme 
des pouvoirs publics, certains 
médecins libéraux paraissent 
considérer que l'orage est 
passé. Et qu'ils peuvent 
continuer de faire comme si la 
mission première de la Sécurité 
sociale était de financer les yeux 
fermés l'activité d'un corps 
médical pléthorique. 
Après avoir capitulé sans gloire, 
le gouvernement entend en 
principe présenter de nouveau 
son projet de loi à la session 
d'octobre. Mais rien n'indique 
qu'il dispose des moyens 
parlementaires de parvenir à ses 
fins. Pour éviter une motion de 
censure, il doit se «couvrir » en 
obtenant l'aval de la 
Confédération des syndicats 
médicaux français (CSMF). 
Jouant allègrement sur la 
proximité des élections 
législatives, celle-ci n'a pas 
l'intention de faciliter la tâche de 
M. René Teulade, ministra des 
affaires sociales. Elle va même 
jusqu'à affirmer que «les 
honoraires des médecins ont 
une valeur intrinsèque », qui « ne 
doit plus être déterminée par 
rapport aux moyens que se 
donnent les caisses pour les 
rembourser s. En d'autres 
termes, la Sécu a le choix : 
augmenter les cotisations pour 
satisfaire les exigences tarifaires 
des médecins ou laisser aux 
malades le soin de combler la 
différence. Les assurés sociaux 
apprécieront. Quant à 
l'apposition, elle semble surtout 
préoccupée de faire tomber le 
gouvernement. 
Dans ces conditions, les 
réactions outragées après les 
propos tenus sur les gaspillages 
et la «petite délinquance » 
médicale risquent de sonner 
creux, et l'étonnante facilité avec 
laquelle les gardiens de prison 
grévistes ont obtenu par 
centaines des arrêts-maladie 
imaginaires pour cause de 
a vauzellose » ne contribue sans 
doute pas à rehausser l'image 
de marque des praticiens 
libéraux. 
Les dépenses de 
l'assurance-maladie 
(445 milliards de francs en 
1991} ne pourront pas 
indéfiniment croître au rythme 
actuel de 6,3 % par an. Les 
disciples d'Hippocrate sont bien 
placés pour savoir que la 
méthode Coué n'a jamais guéri 
personne. 

JEAN-MICHEL NORMAND 





ÉCONOMIE 


La livre sterling poursuit sa chute : 





L'Espagne demande une réforme technique du SME 


À quelques jours du sommet 
extraordinaire des Douze, vendredi 
16 octobre à Birmingham, plu- 
sieurs gouvemements viennent de 
prendre position au sujet d'une 
éventuelle réforme du système 
monétaire européen (SME). Selon 
le Financial Times, {e premier 
ministre britannique, M. John 
Major, aurait accepté de mettra 
en veifleuse son projet de réforma 
du SME jusqu'après la tenue du 
sommet de Binmingham. Ces der- 
nières semaines, les responsables 
britanniques ont fait de la réforme 
du SME la condition d'un retour 
de la livre dans le mécanisme de 
change {elle en est sortis le 
16 septembre). 

Le ministre espagnol de l'écono- 
mie et des finances, M. Carlos Sol- 


chaga, a déclaré samedi 3 octobre 
dans un entretien accordé au 


Financial Times que «le SME est 
presque tolalement détruit v : seuls 
des aménagements techniques 
importants pérmettraient d'assurer 
sa survie, nécessaire à la mise en 
œuvre de {a deuxième étape de 
l'Union économique et monétaire 
(UEM), au !« janvier 1994. Parmi 
ces aménagements, M. Solchaga 
suggère la création d'un fonds mul- 
tilatéral de réserves européennes, 
qui serait utilisé lors des interven- 
tions des banques centrales sur les 
marchés, visant à maintenir les 
parités de change. 

À l'heure actuelle, les banques 
centrales interviennent principale- 
ment sur leurs propres réserves de 
change, par le biais d'accords de 
swap (échange de devises avec pro- 
messe de rachat), ou par des prêts 
à court terme financés par l'inter- 
médiaire du FECOM (Fonds euro- 
péen de coopération monétaire). 
D'autre part, selon M. Solchaga, les 
Douze devraient entamer, avant 





même la tenue du sommet de Bir- 


Un an après le rapport Praderie 


L'Etat consacre 1 


milliard de francs 


aux entreprises d'insertion 


Peu connues, il y à encore un an, 
les entreprises d'insertion se sont 
beaucoup développées depuis que 
M. Michel Praderie a remis son 
rapport Entreprises el quartiers en 
juillet 1991. M Martine Aubry, 
ministre du travail, qui vient de 
faire un bilan des actions engagées, 
en compagnie de M. François Lon- 
cle, secrétaire d'Etat à la ville, a 
cité des chiffres éloquents. 


De 271, les entreprises d'inser- 
tion sont passées à 410 en 1992. 
Les associations intermédiaires, qui 
étaient au nombre de 850, sont 
maintenant 940. Au total, le nom- 
bre de postes a doublé et corres- 
pondent à l'équivalent de 40 000 
emplois à temps plein. 


A l'origine, l'Etat consacrait 
72 millions de francs à ces opéra- 
tions, budget qui a été doublé dès 
la publication du rapport Praderie, 
puis porté à 200 millions en 1992 
et qui devrait atteindre 300 mil- 
lions en 1993. Compte tenu du 
soutien du Fonds social européen 
(FSE), qui a décidé d'apporter 500 
millions de francs, le ministre du 
travail a assuré qu'environ | mil- 
liard de francs, au total, était 
désormais mobilisable chaque 
année, Ce qui devrait permettre 
d'accueillir 450 000 personnes par 
an. 

Avec le recul, toutefois, l'intérêt 
porté par les chefs d'entreprise et 
par les collectivités impressionne 
encore davantage. De grands 
groupes ont accepté de détacher 
des cadres à temps plein ou à 
temps partiel dans ces entreprises 
d'insertion. D’autres ont choisi de 
créer de telles structures qui per- 
mettent de faire retravailler des 
chômeurs de longue durée, à l'ins- 
tar de Renault soutenant des entre- 
prises qui adaptent ses véhicules 
aux handicapés. 

Plusieurs dizaines, enfin, ont 
adhéré à la Fondation nationale 
pour l'insertion que préside le 
PDG de Darty. Peu à peu, comme 
dans {e cas du groupe de publicité 
Eurocom-RSCG, on découvre que 


les emplois possibles ne se limitent 
pas aux activités industrielles de 
base, Après Lille, Roubaix, Tour- 
coing et Dunkerque, on compte 
maintenant treize villes qui ont 
mis en place des «plans locaux 
d'insertion » où les entreprises d'in- 
særtion_ travaillent en réseau, avec 
des offices d'HLM, par exemple. 
Marseille fait partie de ce groupe, 
ainsi que la municipalité commu- 
niste de Saint-Denis. Plus de cin- 
quante autres plans locaux seraient 
actuellement en cours de montage, 
preuve de l'intérêt porté à la for- 
mule par’ des communes qui 
connaissent de forts taux de 
chômage. 


A. Le. 


M. Madelin estime 


que le projet Sapin 
e 12 
sur la publicité 
: , 
«ne sera pas voté 
? 4 
en l'état» 

Le projet de loi de M. Michel 
Sapin, ministre de l'économie et 
des finances, sur la prévention de 
la corruption et La transparence de 
la vie économique, qui contient un 
chapitre sur la publicité, devrait 
être examiné par l'Assemblée 
nationale du 13 au 16 octobre. 
M. Jean-Marie Le Guen, député 
socialiste de Paris et un des trois 
rapporteurs, souhaite y «inclure le 
hors médias - promotion, marke- 
ding direct, etc., — afin d'éviter un 
transfert de budget des annonceurs 
vers ce secteur, où subsisterait le 


droit de perpéruer toutes les rému- 
nérations occultes ». 


Pour sa part, M. Alain Madelin, 
vice-président de l'UDF, juge dans 
l'hebdomadaire Stratégies du 2 au 
8 octobre que ce projet, qu'il com- 
battra, est une sinjamie», «le 
Conseil de la concurrence étant en 
train de faire son métier ét n'ayant 
pas rendu son rapport». Selon lui, 
ce projet est «indigne, le dernier 
Jeu d'artifice d'un pouvoir finis- 
sant », CL ne sera « certainement pas 
voté en l'étai ». 


Dans « le Monde diplomatique » d'octobre 
Chaos monétaire, menaces de récession 


Fruit amer d'une réglementation 
à tout va, qui devait engendrer la 
prospérité, l'actuel chaos moné- 
taire fragilise les Etats, la 
construction européenne @et 
menace {es équilibres sociaux, 
Feintes ou naïves, les illusions 
entretenuss à propos de l'état dé 
l'économie de l'Occident se dissi- 
pent. lbrahim Warde et Bernerd 
Cassan exeminent les enjeux pol. 
tiques de l'actuelle baurrasque 
monétaire dans le climat de 
r sur le hs 
Messtricht. Laurent Carroué évi 
le coût de l'unité à marche forcée 
de l'Allemagne. A là veille da 
l'élection présidentielle américaine, 
Pierre Dammergues s'interroge 
jité d'inverser la Sp 


ira, d'autre part, une série 
On ira, d'autra pal nent à 


d'articles sur le Prat 
l'heure des istions de paix. 
Un ordre régional nouveau S 88- 


quisse avac le dialogue entre 
Damas et Jérusalem (Alain Greshy}, 
tandis que persistent les inquié- 
tudes suscirées par l'arme 
nucléaira israélienne (Gaoffrey 
Aronson). Eternels laissés-pour- 
compte, las Palestiniens affron- 
tent, dans las territoires occupés, 
des unités spéciales particulière- 
ment redoutables (Annie Fiore). 


La visite en Chine de l'empereur 
du Japon à ls fin du mois d'ocro- 
bre symbolise les changements 
sur la scène asiatique que 
confirme la décision de Tokyo 
d'envoyer des soldats au Cam- 
bodge. Csude Leblanc et Philippe 
La Corre analysent les rapports 
entre Pékin et Tokyo et ls straté- 
gie des firmes sud-coréennes à 
l'égard de l'ancien Empire du 


Milieu. 

Dans ce même numéro : Chan- 
ger l'ONU (fgnacio Remonei) ; 
L'impérieuse nécessité de panser 


la paix en Bosnie {Catherine 


(Jean-Yves Potel}: La Grèce et 
l'impératff européen (Supplément) ; 
Les boucs émissaires de l'Es- 
pagne eurapéenns (Juan Goyt- 
solo); Le Brési contre le président 
Color {Luiz Felipe de Alencastro); 
Canada : vers la balkanisation 
tranquille (Fufvio Caccis); Les 
Voies incertaines de la coopéra- 
von franco-africaine (Phiiope Ley- 
marie); La culture américaine au 
service des marchands (Herbert 
4 Schiller]: Les médias at la 
guerre du référendum en France 

au sormmaie : Pour 
une refondation des pratiques 
sociales, un texte inédit de Félix 
Guattari, 


> En vente chez votre mar: 
chand de journaux : 20 F, 





mingham, des discussions sur les 
parités de change au sein du SME. 
Le premier ministre espagnol, 
M. Felipe Gonzalez, estime pour sa 
part «très grave de commencer à 
parler de la création d'une Europe 
à plusieurs vitesses, Juste parce 
qu'on se sent sévèrement malmené 
par la tempête des marchés ». 


M. Roland Dumas, ministre 
français des affaires étrangères, 
réfute pour sa part, dans une inter- 
view accordée au quotidien les 
Echos, lundi 5 octobre, l'idée d’une 
«réforme circonstancielle du 
SME ». Selon lui, «les causes de la 
crise actuelle ne sont pas à recher- 
cher dans le SME mais dans la 
situation des économies nalio- 
nales v. En revanche, afin de 
contrer les accusations d'«autocra- 
tisme» lancées à l'encontre de la 
Commission européenne, 
M. Dumas suggère la création d'un 
aconire-pouvoir politique», sous 
forme d'un conseil des ministres 
réuni à Bruxelles de manière quasi 
permanente. 


De toute évidence, les ministres 
de la Communauté tentent de dés- 
amorcer la spéculation relative à 
une éventuelle réforme du SME, 
alors que les marchés des changes 
sont toujours très agités. La livre 
sterling ne cesse de chuter vis-à-vis 
des principales monnaies euro- 
péennes. Elle s'échangeait lundi 
5 octobre au matin à 2,3780 deut- 


schemarks (son plus bas cours his-* 


torique) et 8,12 F contre 
2,4390 marks et 8,31 F vendredi 
après-midi. 

La peseta espagnole, qui fait tou- 
jours partie du mécanisme de 
change, s'inscrivait aussi en baisse 
lundi. Des rumeurs de relèvement 
des taux directeurs de la Banque 
d'Espagne continuaient à circuler, 
tandis que les autorités monétaires 
ont annoncé, lundi 5 octobre, avoir 
modifié les mesures de contrôle des 
changes mises en œuvre jeudi 
24 septembre, maintenant des 
limites sur les prêts accordés en 
pesetas aux non-résidents, 


RELERIONU 


En hausse de 0,5 point en 1991, l'évolution du taux de 
chômage national (9,5 % de la population active} masque de 
fortes diversités selon les résultats d'une 
étude de l'INSEE diffusée lundi 5 octobre. 


Dans un contexte d'embauches moins favorable, ces 
disparités reflètent d'abord les rythmes de croissance des 
ressources en main-d'œuvre, que ce soit par pression 
démographique ou flux migratoires. Ainsi le châi pro- 
gressa-t-l le plus vite dans le couloir Rhodanien at le Midi 
méditerranéen, deux régions où le ralentissement de f‘ex- 
pansion ne peut plus absorber une main-d'œuvre en 
constante augmentation. 


SE es LÉ ot ee 
bient épargnés hausse du chômage, c'est an raison 
d'un appauiissement da lur maird'auire M aux mes à 
& et aux départs des plus jeunes vers des zones 
Mama que rs ebay a D Seine-et- 
larne) qui, grâce à une a la, peuvent 
encore ibeorber ane makr-d'eauvre fui én croissance. 

















À ces prix là, 


VOUS n'avez pas 





Unouï ! Inenyable ! Inimagl- 
nable ! Du tefles conditions, les 
agences Agena ayréées Apple 
peuvent vuus les proposer. 
Filiale de VRG, et premier 


Gevupe Eurmpéen de Services ei de Disinbulion Informa- 
tique, Agena ce sonL 45 agences commerciales en France, 
des compétences certifiées pur Apple en PAO, CAO e1 Ges- 
dun, et une gaunme de services : 1 maintenance 452 000 
micros sous contrat), l'ingéniéric {connectivilé el réseaux) 
. Brieuc (36 7821 21), - 


eu ka formation (40 salles équipés) 


BLLUT 





Col CRUE NE 





le c 


LES ARCHITECTES DE VOTRE INFORMATIQUE 


Agences agréées apple 


Lille (20 81 5b 11) - Paris (M 
Diagne : 46 13 66 001 - Rouen 
(59 59 63 3) - Caen (31 44 
42 44 ) - Le Havre (35 22 55 55) - Dijon (80 72 65 65) - 
Bésançon {81 #1 12 %6) - Lyon (72 15 14 00) - Montpel- 
+ Hier (67 50 42 50) - Nancy (83 98 15 95) - Reiris (26 05 
15 20) - (Toulouse (61 36 76 361 - Kenies 699 28 O8 08) 
- Brest (98 42 24 42) - Epinal (29 68 55 55) -Saint- 


é 


Cuncestotire Agréé 
apple 


AGENA 


Concessionnaire Agréé Apple 
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Sr 





Le 





en y 


ne US ne 


_ AFFAIRES 
Après avoir cédé son affaire à Perruzzi | 
| 





ÉCONOMIE 
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M. Gilbert Ducros se lance 


REPÈRES 


TRANSPORTS 


Ouverture du tunnel sous la Manche reportée au 15 décembre 1993 
Eurotunnel prévoit une augmentation 


d tr _., | Russiebkraie 
ans la vente d'épices en surgelé | ,12.20 2smmenemen c de capital en 1994 ou 1995 
ois après avoir cédé secteur d'activité en s'attaquant | Samedi des qui prévoit l'augmentation de cagi- 


Quelques m. 
- son afaire E tn Ferruzzi, 


repart, COm 
si de pr n'était, à la cueillette ds 
épices et autres herbes aromati- 
ge qu'il ad main maintenant ven- 

en surge soixante-cinq 

associé à son fils Yves et À son 
fière Mare, il a créé à Carpentras 
la société Gyma — inspirée des ini- 
tiales des trois associés — qui vient 
de prendre le contrôle de LSB (La 
Surgélation bretonne), une petite 


cette fois-ci, sous une autre mar- 
que, ä un marché naissant, celui de 
la surgélation des épices. 

Ce désir est d'antant plus fort 
que M. Gilbert Ducros n'avait | 
jamais envisagé de céder son | 
groupe, espérant je transmettre à 
ses cafants. Mais, outre les difficul- | 
tés financières de Pentreprise, qui, 
auraient pu être surmontées, les | 
écueils sont surtout venus de diver- | 


pour notamment 
ls livraison da pétrole russe à 
l'Ukraine. 


A l'issue d'un entretien avec son 


Les perspectises d'ouverture du 
tunael sous l Manche continuent 
de reculer. Eurotunnel, le conces- 
sionnaire de l'ouvrage, évoque 
aujourd'hui dass une lettre aux 

res ure mise en service Le 

13 décen décembre 1993. Les dernières 
isions, en avril, faisaient état 
d'une ouverture entre le 15 sep- 
tembre et le 15 De et les 
prévisions initiales sur le 
F5 juio 1993. Selon Éurotienel, 
ces derniers retards sont imputa- 


des revenus pour 1994 légèrement 
supérieurs à $ milliards de francs, 
soit 1,45 milliard de moins que Les 
revenus estimé les consultants 
en décembre 1 


Evrotunnel a ut ur 
un peu plus de 57 ad) Se 
francs sur une enveloppe disponi- 
ble de l'ordre de 90 milliards de 
francs. Le concessionnaire estime 
qu'il disposera des fonds néces- 
saires jusqu'à l'achèvement des tra- 


tal et un aménagement du rêgle- 
ment des imérêts. 

Enfin, Eurotunnel a fait le point, 
Jundi 5 octobre. sur les négocia- 
tions avec TML à propos du diffé- 
rend financier sur les équipements 
fixes d'ua montant initial forfai- 
taire de 6,2 milliards de francs. Le 
concessionnaire à proposé en 
décembre 1991 à TML un règle- 
ment d'ensemble de 9,8 milliards 
de francs, dont 960 millions sous 


entreprise gences familiales, « Nous éri 1 vaux mais prévoit une augmenta- 

Même si pr pe près de B ne se ere au bout de nos Dessibilités M. Egor Gaïdar, a déclaré que Kiev bles à TML (Transmanche Link). tion de at en 1994 “ ou de forme d'instruments financiers 

débuts, une telle initiative De de travail en commun et nous avons | et ie des le groupement des entreprises de référence, en 1995, — opération (actions et obligations converti- 
# & rh la respozsabies de la évoquée au conditionnel en avril. bles}. Cette première offre, rejetée 


po Ferruzzi et le nou- 
veau gropriétai ire de Ducros «envi. 


donc décidé collectivement de ven- 
dre l'entreprise», explique | 





rier international, lancé Île 


travaux 
réalisation du tennel 


Le concessionnaire, en situation 


par TML. à été suivie d'une 
deuxième proposition cet été, elle 


M. Michel Ducros, l'un des deux , ivna. |. Ces délais pèsent sur les prévi- de défaillance tielle au tit 
7: pre moment où a été ls du fondateur. Signe de ces dés- Soon M. Gaïdar, la or: de ls sions de trafic et de recettes, de de la pp de erédit, vient aus rcietée. LE HR aujour- 
vendue Le frne fonfate accords, les quatre associés fami- | dette extérieure de l'ex-URSS a fait que les retards déjà connus d'obtenir ne nouvelle dérogation d'hui due lc différend porté sur 
; iliale carpen-  jisux d'hier ne sont plus que trois | l'objet d'un texte conjoint, qui des ivrisons des navettes et des des lui permettant de dis- 2,5 milhards de francs. note Euro 
rassienne, «aucune clause particu- dans là nouvelle entreprise appelée | remettrait en cause le principe de V. Les trains de passagers ne poser de ses prêts jusqu'au tunnel. qui vient d'être dispensé 
lière n'a êté signée », précise le Fon- Gyma. FaDonsebIiS principe devraient être mis ea service par La novembre. Pour obtenir une par la Chambre de commerce 
dateur de l'entreprise. D'où cette pol té collective des | SNCF et British Rail Ga'au cours dérogation permettant d'aller jus- international de payer 500 millions 
décision de revenir vers le même D. G. à l'égard de |'du printemps et de l'été 1994. qu'à l'achèvement des travaux, de francs mensuels à TML comme 
cette dette, pour en faire porter la ‘Compte tenu de ces retards et des unnel doit présenier 3 au syndi- l'y avait enjoint le comité d'ex- 
EN BREF charge par la seuls Russie. incertitudes sur La montée en puis- cat bancaire sa stratégie de finance. penis. 
es sance du trafic, Eurorunnel prévoit ment après l'ouverture du tunnel, MARTINE LARONCHE 
a Les immatriculations d'astomo- régions». Elle se poursuivra la . . L né 
biles ont reculé de AA % en F9, à Lu à Nice, avant | L'OCDE revoit La mise en service est prèvue en 1999 ou 2000 
en septembre. — imms- in IS le et à Stras- à 
mondes È 'auomobile ont — (Bureau jure ré) 1 perspectives 1992 sye . € 
es Com baie M. Philippe Ess de 
tembre, en données corrigées des 0 Re Courrier inter- : ppe ] propose une « CONCESSION € FaYaux 
verilicos ns En données  natioual » Le son gd La croissance des vingt-quatre £ é } 26 à 
oies mi ae ere e| Et ( ubli la réalisation du TGV-Est 
a er ees'e | @t de services publics» pour la ion du TGV- 


bre de jours ouvrables, les imms- 


{risulations ont progressé 1 8 novembre Le fête cette voir vendredi obre 
Ê uni semaine son centième numéro. | l'OCDE (Organisation de Pour TGV-Est relie vers parle d'un apport de 5 à 6 milliards mixte et de droit privé, associant les 
Composée d'articles Daip= £t | tion et de écono- | 1999 ns Le à de francs des collectivités territo- collectivités terrhoriales, ou un éta- 


constructeurs français ont réalisé 
PAPE RUE crabes 
con 
60,2 % de janvier à septembre, 
râce à l'excellente tenue des 
immatriculations de Citroën 


créent me 
publications du Moniteur (groupe 
CEP communication) viennent de 
Fi à Lyon leur 
confiée 


a permanente en 

à M. Pierre sans qui s'ap- 
puiera sur des des correspondants 
et des pigistes. Le groupe ouvre 
outre une librairie et créée ainsi six 
emplois nouveaux. Il comptait jus- 
qu'ici à Lyon un bureau commer- 
cial de deux salariés. Dans la 
région Rhône-Alpes, le Moniteur 
du bâtiment compte & 553 abon- 
nés, sur un total national de 
76 054. Une politique de décentra- 
lisation rédactionnelle s’est enga- 
gée, en février, avec une nou 
rubrique, «Le Moniteur des 


par 
suis hs deux des de le © 


presse internatio- 
nale de Monde. du 6 novembre 


n Textile : feu vert de la CEE, 
sous 


tions, l'acquisition par la firme 
américaine Du Pont de Nemours 
des activités de la société briranni- 
que ICI ee les eine de 
l'acrylique et du Nylon 

du 25 avriD. Selon les Lnäitions 
posées par la Commission, Du: 
Pont devra notamment « mettre un 
concurrent en mesure d'acquérir 
une partie significative » de la capa- 
cité de production d'ICI en fibres 
de Nylon ainsi que «les moyens de 
recherche concernés ». 


miques}. Lors d'un discours pro- 


[4 


aude Paye, a mis en cause le 


desbank en janvier 1980 par le 
chancelier Helmut Schmidt, 
M. Poehl n'a jamais été membre 
d'un parti politique. 


Strasbourg 
en 1 heure 40 à 320 km/h, 


‘| M. Philippe Essig, ancien prési- 


dent de La SNCF chargé d'uns 
mission d'étude, préconise une 


Pur ds et IE Fait 
se rpg mine de Fire 
ment, du logement et des transports, 
M. Jean-Louis Bianco. 

La ps de À ,5 milliards 
promise par les régions (Champagne, 
Alsace, Lorraine, et le Luxembourg) 
ne suffira pas à financer les 22,3 
milliards de francs (1991) néces- 
Saires à la réalisation des voies nou- 
velles du futur TGV-EsL M. Essig 


riales, «cette derniére valeur corres- 
pondant a à l'équilibre des 
L ses pro- 
pres En des L'EUL note-t-il, 
devra apporter autant. Une h: 


que de trafic sur le concessionnaire, 
dont la forme juridique pourrait être 
une société anonyme d'économie 


blissement public à caractère indus- 

triel et commercial. Fe concédant 
pourrait être l'Etat ou la SNCF mais 
dans tous les cas l'exploitant sera la 
SNCF. Mais Je Conseil d'Etat récuse 
la formule d'une SNCF à la fois 


(+ 15,4 %) et de Renault (+ 4,9 % 
Fe Ve re se A7 ). 0 res ne niveau LA …. se de aux | ee contribution ns collcthie thèse ee led au us 4 con Cédant et exploitant, compte 
contre-performance (- 9,6 %). son éditeur et souhaite d nier, l' EU avait révisé en L territoriales - de ri collectivités territoriales, plus 1,3 Len «l'imbrication des reponse 
Parmi les constructeurs exemplaires à le fin de l'an- | Ge" 2 % à 1,8 % de cha La milliard de francs pour à EE bles tre Le ccesiomaire à 
VAG  (Volamagen ct General née. L'OJD (OfMice de justification | 08 préviens fenis de francs pour chgcune. La cher la éaliation du 
: Motors Europe (Opel) enregistrent de la diffusion) lt attribuait FoneLe POUr.ceE pays mem- | réalisation du projet seraït prier? M. ns æ permettre le rembourse- 
les plus fortes progression avec 50 000 exemplaires en 1991. | PTS En à un concessionnaire qui u *pore en Fa Essig préconise SNCF n ment des Se mes sans peser sur 
DUR . ei LE. un Alrraadrs A ler, ne à 2 devrait assumer la majeure partie À comes une remis naaire, ppiailon 
(O1! Ü « 
CR me diem one | Re nq ere | te tue ne Re M rem ml a 
vient d'en directeur de. | chtenstein souhaite" adhérer à la | M. Philippe Essig, ancien prés. A Projet J PeaL re né le», note M. Essig, qui étu- 
la CEE, a déclaré, mardi 29 septem- | dent de la SNCF. a eu beau retour- N'CONCESSION OR LATE de deux Rpothèss d'gretion 
© ” Palin da Moniteur bre, le prince Hans-Adam U! à | ner le projet dans tous les sens, le ©! à desc publics v a l'avantage Ge prix par rapport aux barèmes 
rédaction à — Les Vaduz. Le prince a indiqué, à l'oc- | TGV-Est entre Paris et Strasbourg a Pour la SNCF de faire peser Le ris- aus de Ia SNCF, de 30% ct de 


M. L 


INDICATEURS 


BELGIQUE : 

e Chômage : - 1,7 % en un mois. — Le nombre des 
chômeurs a baissé en Belgique de 1,7 % au cours du mois de 
septembre par rapport au mois d'août, revenant à 418 936. La 


taux de chômage par rapport à la population active s'établit à 
12 % selon les statistiques publiées par le ministère de l'emploi et 
du travail. Par rapport à septembre 1991, l'augmentation du nom- 


bre des chômeurs est de 13,6 % 





Exercice n°2 

Essayez de joindre 

en moins de 15 minutes 
cinq de vos 
collaborateurs 

en déplacement 


Exercice n°{ 

Essayez d'organiser 

deux fois par semaine une 
réunion avec vos 
collaborateurs des 

quatre coins du monde. 


TOUTES 
LES SOLUTIONS 
SONT AU STAND 
FRANCE TELECOM 
AU SICOB, 

DU 5 AU 9 OCTOBRE, 
PARC DES EXPOSITIONS 
PARIS -NORD 
VILLEPINTE - HALL 1 


QUATRE PETITS 
EXERCICES 
À FAIRE 
ABSOLUMENT 
AVANT D'ALLER 
AU SICOB. 


Exercice n°3 Exercice n°4 

Essayez d'envoyer Essayez d'envoyer 

un texte à Denver (Colorado) un fichier de 300 pages 
et de le recevoir annoté en 2 minutes, à l'autre 
en moins de 15 minutes. bout de la France. 


| s FRANCE 
Et si vous communiquiez avec les outils d’aujourd’hui? 
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UN GRAND DOSSIER : 


SALAIRES 


ce qui change 
Ur VOUS. 
81 d0 é ouate 


révélatrices. 













UN VOLUME DE 192 PAGES. 


LE DICTIONNAIRE 
DES AFFAIRES 
EN SIX LANGUES 


18 francs chez votre marchand de joumaux. 











Commercal confirmé, dispont- 
ble Immédiatement, cherche 


TRANSPORTS 


Selon l’Union routière de France 


Les Français ont une vision pessimiste 
de la circulation 


Dans un contexte plutôt hos- 
tile à l'automobile et au dévelop- 
pement des infrastructures de 
transport, l'Union routière de 
France publie deux sondages 
SOFRES qui montrent que la 
situation ne va pas si mal qu'on 
le penses. La première enquête, 
réalisée auprès d'un échantillon 
de 1 315 personnes (dont 686 
personnes occupant un emploi), 
montre que 79 % des Français 
utilisent leur voiture pour aller 
travailler et mettent en moyenne 
dix-huit minutes par trajet (vingt- 
deux minutes pour ka région Île- 
de-France). Ceux qui ont utilisé 
les transports en commun pour 
faire le même trajet ont mis en 
moyenne trente-cinq minutes da 
plus. 


Ainsi, les usagers réguliers des 
transports en commun mettent 
en moyenne quarante-deux 


En attendant d'être privatisées 


Qantas et Australian Airlines fusionnent 


Les transports aériens se res- 


| tructurent en Australie: la 


fusion des deux compagnies 


publiques Qantas (internatio- 
Inale) et Austrakan Airlines {inté- 


rieure}, intervenue lundi 14 sep- 
tembre, est la première étape 
avant la privatisation de l'en- 
semble 


SYDNEY 


de notre correspondante 


Le rachat S'Australian Airlines 
pour RU millions de dollars (1) a 
rmis à Qantas de doubler sa 
tte. Forte de ses 120 appareils, 





emplo: animation. Formation 
réseau , appartements ventes bureaux 














14° arrdt 


Femme, 40 A 
POSTE RESPONSABLE D'AGLATS ARTS-ET-MÉTIERS 


“Era 2 os dus vs 
| 
Tél: 60-23-21:11 SQUARE TEMPLE RUE 
DIRECTEUR 
D'EXPLOITATION 


J'ai créé puis animé pendant 
15 ans une équipe de 100 per- 
sonnes pour exploiter une 
INFORMATIQUE 
DÉCENTRALISÉE 
sur 70 oites, 
Harmonisanon des procédures, 


460 000 F 





HOPITAL BROUESAIS 
LE (9e cs. Conk au. cs “TS AU 2 ÈS 

tee bre qu. bains. LIBRE. 
260 000 7 4335-82 82 


Mi Dee ce 
dire, code. ien. 
Porte bümiba. Excellent état. 






PRIX —_— 
Téi. 48-83-83-28 ou | Recherche 2 à 4 P. Paris, prôt. 
49-22-96-92 
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VOTRE SIÈGE SOCIAL 


DOMICILIATIONS 


et tous services. 43-55- 17-50 


GAZAN 
Particuber d dans immau- _ 
prenait appartements 
coduET 2PCES. 40 M CAES 


Cuisine, salle de bns aména- 
t pe URGENT 100 à 120 mi 
pes, rt confort Rangements. PARSS, Préfè 
IL. Vus our 


BG, 6, 7:, 14, 
16e, 16°, 4, Se. Pals cOMPI. 
chez notaire. 48-73-48-07 


ET le 1 16. #, Be, 
chez noratre. 
AS TS 48 07, mine te eut. 


locations 


We BéRAULT, superbe lot | ENS] RATS 


Récept. + 3 chbres. Grand 
Superbe vue. 46-5 185 |4 


Cuis. équipée, s. de bns, 
35 m2, Prix 410 000 F. 
Tél. 44-78-86-81 
NATION. Près métro 
2: étage. Cieir. 
37004 
PLACE VOLTAIRE port 
, idéal pour retraite 


Ou vivre à l'annés. 
Prix : 480 000 F, 


Té. (1) ste 


PUBLICITE 


46-62-72- 
46-62-73- 


a 


FAX : 46-62-98-74 


FE. - ET 
BURGEN IMMOBILIER. 
40-83-92-08. 


WG. ! BLOIS. APPT CPeume STANDING 


128 m° ds ensemble résld. 
S min. centre vile. Te com- 


RSS | (1) 45623000 
ares mes | MASTER GROUP 


Cine. A 300 m plages, prox, 
Saint-Repnsël. 





6 pià 200 m° rez-de- 
Ehaunsée, duolex, confort, mi. | RAR LLC IE) 
stand. 132 mi, balcon. gré ee jardinet. 


Paris 
EMBASSY SERVICE 
re 
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minutes pour se rendre à leur 
travail. En outre, 85 % des Fran- 
çais avouent pouvoir se garer 
gratuitement et sans difficulté, 
12 % considèrent qu'il y a beau- 
coup ou assez d’ancombrements 
sur leurs trajets domicile-travail. 
83 % des personnes interrogées 
estiment qu'il leur serait très ou 
assez difficile de 4e passer de 
leur voiture, même si 60 % sont 
tout à fait ou plutôt d'accord 
avec l'idée qu'A faut limiter auto- 
ritairement l'utilisation de l'auto- 
mobile pour améliorer la circula- 
tion en ville. 

Les choses se gâtent si l'on 
considère la seconde enquête 
SOFRES réalisée du 1" au 5 sep- 
tembre sur une échantillon natio- 
na! de 993 personnes. & montre 
que l'idée que se font les Fran- 
çais de l'automobile et de la 
route ne correspond pas à la réa- 





Qantas estime que son chiffre d'af- 
faires devrait atteindre 5,7 mü- 
liards de doliars l'année prochaine, 
ce qui la placerait au quinzième 
rang mondial des compagnies 
aériennes, au lieu du vingtième 
actuellement. Qantas sera privati- 
sée en deux te : son capital 
devrait être cédé à des intérêts 
étrangers, à hauteur de 35 %, ainsi 
qu'à des privés nationaux, soit 
49% maximum au total d'ici à la 
fin de l'année, 


Le reste sera offert au public 
dans la première moitié de 1992. 
Les futurs actionnaires étrangers 
les plus souvent cités sont Singa- 


pore Airlines et British Airways, 


mais aucune offre n'est officielle. 
La vente devrait rapporter entre 
2,5 et 3 milliards de dollars. Et 
pour le gouvernement, un bénéfice 
net d'environ 1 milliard. En effet, 
selon le PDG de Qaatss, M. Jotn 
Ward, la compagnie a besoin 
d'xune injection de capitaux bien 
supérieure à 1,5 milliard de dol- 
lars» pour diminuer son ratio 
d'endettement, qui est de 77 %, ce 
qui se traduit par 350 millions de 
dollars d'intérêts annuels. 


Le marché unique 
arec La Nouvelle-Zélande 


A l'origine, le programme de pri- 
vatisation prévoyait la vente sépa- 
rée des deux compagnies, et seule- 
ment partielle pour Qantas. Le 
2 juin, le gouvernement modifiait 
ses plans, justifiant ainsi sa déci- 
sion : Australian Airlines, sérieuse- 
ment endettée, n'aurait trouvé pre- 
neur qu'à bas prix. 


Les difficultés de la compagnie 
domestique se sont accrues avec les 
premières réformes sous 
le gouvernement travailliste de 
M. Hawke en octobre 1990, 
cine ayant décidé d'ouvrir le 
bé intérieur, jusqu'ici réservé 


‘à Australian et à sa concurrente 


privée Ansett Deux mois plus 
tard, un troisième exploitant, Com- 
pass Aiciines, déclenchaïit une 
gens des prix sans merci, dont il 

le premier à subir les gone 
quences : le 20 décembre 1991, il 
déposait son bilan (2). 

Qu'une commission d'étude 
(Trade Practice Commission ait 
démontré que la faillite de 
pass était surtout due à sa polité. 


* que commerciale n’a en rien dimi- 


CR PRET TT ET LE er EST LEE 
+ 25, bd des Batignolles 75008 PARIS 
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6 La persistance 
de difficultés sociales 


L'OCDE salue 

«les progrès 
.… remarquables » 
‘du Mexique 


Dans une étude qu ‘elle vient de 
publier, l'Organisation de COOpéra: 
:tion et de développement économi- 
‘ques (OCDE) se félicite des « pro- 
grès remarquables réalisés par le 
‘Mexique dans la formulation et la 
. mise en œuvre de sa politique éco- 
‘nomique au cours de la dernière 
décennie ». L'Organisation, à 
laquelle le Mexique souhaite adhé- 
“rer, insiste néanmoins sur La persis- 
tance de graves difficultés, notam- 
ment au niveau s0ciaL 


L'essentiel! de l'étude porte sur le 
‘programme de stabilisation macro- 
économique et des réformes struc- 
turelles mis en œuvre à la suite de 
la crise de 1982, un moment où le 
‘pays connut une des périodes les 
plus noires de son histoire, Cette 
période, au cours de laquelle le 
croissance fut brutalement stoppée, 
les créanciers internationaux ayant 
décidé de ne plus financer une 
dette extérieure toujours plus 

importante, aura marqué un tour- 
nant décisif dans l’histoire du 
Mexique. Son économie est désor- 
“mais libéralisée et axée sur les 
sxportations. ue signature, le 

7 octobre prochain, de l'Accord de 
libre-échange nord-américain 
‘(ALENA) devrait «ancrer» ce 
‘changement de cap. 


Une situation 
:ambignë 


Toutefois, le Mexique se 
retrouve aujourd'hui dans une 
situation ambiguë. Les succès de sa 

itique de restructuration sont 
incontestables, les ss _ 
équilibres 


“surayés et l'OCDE prévoit ea 
taux de croissance de 4 % pour 
‘1992, contre 3,6 % h 1991. Un 
‘er pont ds 'Phgar 4 ce qui 
esr prévu plupart les pays 
membres 5. 














lité. Contrairement aux résultats 
de la première enquête, les 
«sondés» pensent que les Fran- 
çais mettent en moyenne trante- 
huit minutes pour se rendre en 
voiture à leur travail {une heure 
et dix-neuf minutes pour las 
habitants d'Ile-de-France}, 71 % 
pensent que les conducteurs 
français rencontrent beaucoup 
ou assez d'encombrements sur 
leur trajet domicile-travail, que 
seulement 53 % peuvent se 
garer gratuitement et sans diffi- 

















En revanche, les personnes 
interrogées pensent que les 
Français mettent en moyenne 
quarante-deux minutes pour se 
rendre sur leur lieu de travail, ce 
qui catte fois-ci correspond aux 
résultats du premier question- 
















M. La. 







aué sa popularité. Pour le public, 
la nouvelle compagnie avait été 
victime d’une déréglementation 
biaisée qui favorisait ses deux 
adversaires. (Compass devait 
notamment sous-louer à prix fort 
l'accès aux termimaux d'aéroport 
contrôlés par Ansett et Australian. 
Au lendemain de sa nomination, le 
nouveau chef de gouvernement tra- 
vailliste, M. Paul Keating, se trou- 
vait confronté à une mobilisation 
générale de l'opinion : manifesta- 
tions, pétitions, collectes de fonds 
pour tenter de relancer La compa- 
gnie en faillite. 


Pour {a premiète fois, l'avion 
était devenu accessible, certaines ' 
baisses de tarifs atteignant 60 %. 
En dépit de la récession, le trafic 
enregistrait en 1991 une progres- 
sion de 29,5 %, par rapport à l’an- 
née précédente, Le boom qui en est 
résulté a incité le gouvermement à 
accélérer les réformes. De nou- 
veaux terminaux d'aéroport seront 
construits, mais c’est surtout le 
démantèlement des barrières entre 
le marché intérieur et le marché 
international qui devrait stimuler 
la concurrence. 


Qantas pourra ainsi vendre les 
sièges vacants entre les différentes 
escales, alors que jusqu'ici la sépa- 
ration des marchés lui interdisait 
de transporter des passagers sur le 
sol australien. En compensation, 
Ansett est autorisée à desservir les 
trois villes principales de la Nou- 
velle-Zélande à partir de Mel- 
bourne. Air New Zealand, qui 
appartient pour 20 % à Qantas, a 
obtenu de Canberra le droit de 
prendre des passagers ä Brisbane 
pour quelques vols intemationaux. 
Le nombre de destinations et d'es- 
cales autorisées pour chaque com- 
pagnie de part et d'autre de la mer 
de Tasman devrait s’accroître pro- 
gressivement, pour aboutir à un 
marché unique entre la Nouvelie- 
tri PAustralie d’ici à La fin 

























Pourtant, de. nombreux pro- 
"blèmes persistent : Pinflation reste 
supérieure à celle de ses principaux 

partenaires commerciaux et le défi- 
cit de la balance courante conduit 
‘à à penser ue l'épargne intérieure 
reste ins: Sans oublier une 
dette extérieure qui, bien qu'en 
: re baisse, représente toujours 
,5 % du produit intérieur brut. 
Sur le plan social, la pauvreté 
ue, Les disparités” de revenus et 
de richesses ainsi que la précarité 
de l’emploi s'avèrent toujours pré- 
| OCcupantes, 

Selon l'OCDE, la période de 
'croissance durable dans laquelle 
.semble engagé le Mexique est 
nécessaire #, créer des emplois 
let atténuer la pauvrelé encore très 

+. 









































































| SYLVIE LEPAGE 

(1) Le dollar australien vaut 3,50 
francs, 

{2) Compass, rachetée par Southern 
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ER NER Un livre sur les relations dans 


l'entreprise d'après Montaigne... 
Si je le trouve, Je fais un essai Le 


TOUTES LES RÉFÉRENCES DE 350 000 LIVRES 

Classés par auteur, titre et sujet, 350 000 livres disponibles en 

langue française. avec un résumé. 500 nouveautés par semaine. 
Un service du Cercie de la Librairie 


“Tapez dans sujet : Relations entreprise 


Alors que le climat social se dégrade à Abidjan | 


Le premier ministre ivoirien veut maintenir 
«la gestion rigoureuse des dépenses publiques » 


Le premier ministre de la médiatique fait par la Primature d'ivoire (SYNAGDI) avait pour sa 
Côte-d'Ivoire, M. Allasane _ (siège du gouvernement). Depuis part réitéré samedi 26 septembre 
tara, a participé à Abidjan, jeudi plusieurs jours déjà, les étudiants sa menace de grève, considérant 
14 octobre, à un débat «excep- au cité sal d'Abidhe que «le gouvernement ne lient. pas 
tionnel» retransmis en direct res “ es examens rs compte des planteurs», critique 
par_ la télévision et la radio rentrée scolaire est prévue un ke Torpoation 2 en petits petits 
nn Alors que dire $ ue récentes mesures producteurs doivent financer la 
ons 58 rsuivent prises vernement agent  scolari = 
Washington St une Ê campus : Île transpo nt = sera ion ones publ 
rs du nt me get orénavant payer a est Lars es seules garanties 
ational son 3000 francs CF. francs retour à la croissance », à MP 
pays, M. Ouattara s'est déctaré çais) par mois. En care, la possibir M. Ouattars, précisant que la 
Poptimiste et «confiant» dans lité presque illimitée de Alonble. Serie interne de lEtn mess 
l'avenir de la situation économi- ment — phénomène appelé ici le s'élève à quelque 1200 milliards de 
que en Cë d'Ivoire. Pour à «parapluie atomique» — est suppri- francs CFA (24 milliards de francs 
l'occasion notamment de la ren- me os ne ne es 
ï É ee : 
trée scolaire et du prochain lan- mens fils veulent continuer à Hu Pise qu'il ë ponte pr 
cement de la récolte de café et bénéficier des avantages. matéricis tion de diminuer les salaires de la 
de cacao, le mécontentement qu'offre la vie universitaire — loge” fonction pablique (cent vingt mille ' 
grandit dans la capitale. ment et repas subventionnés personnes). C'est pourtant une des 
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VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




























COMMUNIQUÉ CONJOINT 
ACCOR / WAGONS-LITS / S..H.S. IPLM 










ABIDJAN notamment, anis non D cond ons exigées par le FMI pour Les Conseils d'Administration de ACCOR, PLM, S.LH.S, SMN et CIR ont approuvé le 
HERO fon de l'emploi en Côte-d'Ivoire, donner son feu_vert aux aides projet de fusiontabsorption de PLM, S.LH.S, SMN et CIR par ACCOR et ont arrêté les 
de notre envoyé spécial surtout pour les jeunes. Lrmone Dans es parités d'échange suivantes : 

Pour la première fois depris sa La fonction publique me Mère pres per Pre La « 8 actions PLM pour 5 ACCOR ; 
nomination comme chef du gou- corruption des agents des douanes « 3 actions SLH.S. pour 5 ACCOR; 


vernement, le 7 octobre 1990, - dpargnée placent i evani . il 

M Ouattars a doi ob Livres Le ru Pr de FA 1 action SMN pour 3 ACCOR. 
au difficile exercice de présenter A ce «malaise de la jeunesse», grève récemment avancées par 
aux douze millions d'Ivoiriens les auquel M. Ouattara à tenté de cette catégorie de fonctionnai 
grands enjeux politiques, économi- répondre en en appelant à la «res à 

ques et sociaux du pays. Cette . ponsabiilté de ous» DODE SSUmET, Réagissant à la fin de la presta. 
«édition spéciale» avait &E large- Pme dans une famille, le néces  UOn de M. Ouattara, M. Laurent 
ment annoncée par les jonroaux du saire compression des dépenses Gbagbo, le lender du Front POpu- 













sous réserve de l'approbation des commissaires aux apports et à la fusion, ces parités 
d'échange seront proposées aux assemblées générales ‘extraordinaires de chacune des 
sociétés concernées qui se réuniront le 3 décembre 1992 pour S.LHLS, le 4 décembre 1992 
pour les autres sociétés et vraisemblablement le 15 décembre 1992 sur deuxième 
convocation pour ACCOR. 

A l'issue de ces fusions, 1.629.920 actions ACCOR auront été remises aux actionnaires 
tiers de PLM, S.LH.S. et SMN, avec date de jouissance du J° janvier 1992. CIR étant 
contrôlée à 100 % par ACCOR, aucune action ACCOR ne sera émise, 


Les actions créées représentent 6,77 % du capital de ACCOR porté à 24.061.233 actions. 












par 

Parti démocratique de Côte publiques», s'ajoute le mécontente laire ivoirien (FPI), principal parti 
d'Ivoire (PDCH), la formstion poli. ment des sept illions de planteurs d'opposition, s'est déclaré «cho- 
tique du président Félix Hour qui attendent avec impatience que qués de «l'optimismes du premier 
phouët-Boigny, parti unique dans le gouvernement annonce — vers le ministre : œil était le seul dans la 














le pays jusqu'en mai 1990. Car à 15 octobre — les garantis sur le salle à être optimistes, a t-il soul 

ne s agissait pas d'une sons sue LL ae deux plus ; , en préci LÉ que « depuis Les bénéficiaires de ces actions seront donc actionnaires de ACCOR aux niveaux suivants : 
À - denrées déjà portant le multipartisme, gens sont j 

rare — mais bien d'une première: La récolie va Bientôt commencer, _aguerris et s'ils redescendent dans ur a dr à EN D %) Dr : 







0,44 % 









« Actionnaires de S.LH.S. et de SMN autres que ACCOR 









près de” ; 

saine un profes un 
chômeur ainsi que des hommes 
gent ab qe de de M Op nd nds 
poser leurs questions. de vie des producteurs, a, à De 

À l'évidence, la situation tendue jounté, «le marché mondial ne 
que connaît actueïlement le pays 4 pas de nous». Le Syndicat 
n'a pas été étrangère au choix  nabonal des agriculteurs de Câte- 












Réuni sous la présidence de M. Pierre SUARD, le 30 septembre 1992, le Conseil d'administration 
d'Alcatel Alsthom a examiné le rapport sur l'activité et les résultats du premier semestre, qui a été attesté 
parles Commissaires aux comptes. 


ZA Treuhandanstalt 

Des immeubles à vendre à Berlin et en ex RDA 
{Berlin, Leipzig, Dresden). 

Le marché rh dans les nouveaux Länder: 

















































nces et perspectives 
pour les Investisseurs euxpples EL IE 
Une présentation d'immeubles par . : 
Ja filiale immobilière de la Treuhandanstalt À en progression ERA 
au a |. 
Centre Français du Commerce Extérieur | au 1° semestre 1992 
: 10, Avenue d'iéna Bénéfice not par action | 25.60 51,80 
75015 Paris Bénéfice me par action 70 





Le résultat net part Groupe s'est élevé à 











Le lundi 19 octobre 1992 















. de 10 heures à 15 heures 3.115 millions de francs, en augmentation de 20% pt dons lt A A exercée l'activité du premier 

+ par rapport à celui du premier semestre 1991 pour mere. Le Réchissement du résulct opérationnel serge D 

invitations à retirer auprès de Madame Chantal Rotre un chiffre d'affaires consolidé de 79.477 millions ENTd og de mar ds rs 

1 Madame Laurence Alphandéry (tél: 407 33 810}. __{ de francs, en augmentation de 6 % par rapport à la moyenne du Groupe et la bios lereporoire du; Bon ue 
£ au premier semestre 1991. U intègre le résultat d'équipement iéléphonique en Espogne. 









du premier semestre d'Alcatel nv à hauteur de 70% La rés net part Groupe s'entend après La mise on œuvre de 
le restructuration dont le coût a ëté partiel lement 





















































i é nouveaux 
conne tou Er RP ape po ni Reda he 
[HE millons sur 
détenus par ITT ayant eu lieu début juillet 1992. . son ne qui . Lil 
millions de francs du premier semestre : 

Le bénéfice net par action de 25,60 francs est en Evolution du capital 
augmentation de 11 # et le bénéfice par action FConsel d'administration a constaté la création de 
totalement dilué s'établit à 24,70 francs en nan aa consécutive à la Mr d'obligations 
progressio à fin juin 1991. et aux levées d'options de souscription depuis le début 

n de 8 % par rapport à ER JT … de l'exercice ainsi qu'au paiement du dividende de 1991 

. en actions. Au 31 août 1992, le capital social s'élève 

Perspectives À 8828 milions de francs, représenté par 133,2 millions 





d'actions ayant toutes jouissance du ‘' janvier 1992. 





Pour l'ensemble de l'exercice 1992, les tendances 


constatées à fin juin laissent prévoir une croissance Cooptation d'un administrateur 
Le Conseil a décidé de coopter à dater de ce jour, 
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INSTITUT 




































En : du montant des ventes à taux de change constants à 
émsve, DÉTUDES 21, AS Gemin voisine de celle observée au premier semestre. en remphrement de M Ca rater 
Service de Foraron Conte DE PARIS ‘15007 Pañs : Sauf événement conjoncture! non prévu, le de la Société. 
Ta: SAS 16-15 CELL bénéfice par action calculé tant sur les actions | 
‘ € en circulation que sur le capital totalement dilué ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT : 
DRE — - devrait marquer une nouvelle progression par « MINITEL: 36.16 Code CLIFF 
sCi E N C ES rapport à l'exercice précédent. « Téléphone vert acfonnaires: 05 354 354 
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Les retombées de la formule 1 








_Les constructeurs ont besoin de la formule 1 et des grands prix pour mettre au point 
des techniques qui serviront à la voiture de M. Tout-le-monde 


CLAREN avait choisi le 
dernier Grand Prix 
de Monaco de for- 
1 pour dévoiler 

sa première voiture 
conçue pour la route : la McLaren 
FL. L'appellation de ce modèle 
résume bien les ambitions du 
constructeur britannique : proposer 
à quelque trois cents clients fortunés 
une sportive de luxe bénéficiant des 
acquis ser l'écurie en plus de vingt- 
cinq ans de présence au plus haut 
niveau de la compétition auto- 
mobile. 


a éiené comme maître d'œuvre 
Gordon Murray, l’un des 
jeurs les plus talentueux de la 
Féuls 1 chez Brabham (de 1972 à 
1986) puis chez McLaren (à partir 
de 1: avait reçu carte blanche 
pour concevoir La « voiture de ses 
Pa». Le résultat n'a pas déçu. 
Sous sa livrée gris métallisé, la 
McLaren F1 n’a pas la beauté raco- 
leuse des Ferrari ou des Lambor- 
ghini, les formes alourdies et rassu- 
rantes des allemandes ou l'élégance 
rustique des sportives britanniques 
d'autrefois. 


Par ses deux portes articulées à 
l'avant et qui s'ouvrent verticale- 
ment le McLaren F1 semble inspi- 
Ho la Dia Lo, de, am pini 

‘avant, plus , 
pt Pas GAL RD 
tannique cie trois places de front 
avec sièges munis de harnais, mais 
le conducteur se retrouve en posi- 

on centrale légèrement avancée. Ce 
qui Bt ui Ait l'originalité de la McLaren 
pourtant jalousement caché 


MÉEELNE 
al à la pesée a de quoi 
toutes ses concurrentes : 
LOI kg! 100 kg de moins que fa 


spartiate Ferrari F40. 500 
moins que la Diablo. es 


moteur 12 
pant CE schr En 47 30 
tours/ minute, La nie F1 pré- 
ee un rapport poids/puissance de 
1,8 kg/cheval, comparable à celui 
des motos. L'utilisation de maté- 
riaux ce Rovbr ten la fibre h 
carbone, le 
an a permis Sarre Es 


L'influence de le formule 1 se tra- 
duit également par les solutions 
pour orer la tenue de 

route. Concepteur en 1978 de la 
Éent peu Gonion 
urray à un «effet de sol» 
en travaillant sur la carène, un sys- 
tème interne à deux ventilateurs et 
des extracteurs à l’arrière. La gestion 
des flux externes et internes a été 


particulièrement re Les sus- 
Rénivés ivés des À Goodyear Fi type Pine. 


Le banc d'essal 
du sport 


i La McLaren AL bénéficie surtout 
Je systèmes de on électronique 
élaborés en Pre, { par TAG, Lace Tac. 
tionnaire majoritaire de la société 
McLaren International L'un des 
pus re le fonctionnement 
cal de la voiture, du refroidisse- 
ment des freins au d lu 
rise. L'autre, le moteur. Grâce 
mène de de dispos à dé 
faire un CE 
avec l'usine. Le 
McLaren FI! 
2 00Ù “ivres ou 4,6 millions de 
cs) confirme toutefois que la 
transposition des matériaux et des 
récentes de la for- 
mule 1 sur la grande oi des 
voitures de tourisme n’est pas tou- 
jours envisageable à court terme. 
«La recherche actuelle en 
‘ is pro (carbone, magné- 
ma eux ne, 
sium, aluminium, ROUE doré 
poids a, 


formule 1 de l'exploitati 
en rl on au 
niveau du 


produit, estime Bernard . 


Dudot, le recteur technique de 
Reuault Sport. Pour l'instant, les 
matériaux se limi- 


”” tent à l'aérbraitique ‘änx voitures de 


Ésenent papes de mais 


le transfert vers le pro quad 
des 
à disque mis au point pour Le 


ensuite Joué un grand rôle pour le 


grâce à la compétition. Si le moteur 
Fboesmpr ma été inventé 


pour La formule 1 ca Renault qui 
lya introduit. « Les ttes 

créés au rates 
penser Su es avions les pertes de 
puissance dues à l'altitude, 

rna! 





turbo en formule 1, nous avons 


OR Te 


C'est à cette initiative que 
Renault doit sa présence eu 
formule { et son titre mondial des 

constructeurs obtenu cette 


avec l'écurie Pillams orgue : 


nous avons proposé à 
gs de nous rl en formule 
nous n'avions pas de’ moteur 
, raconte Le 


avions déjà un V6 de 1.5 lire puis 
sant, fiable, auquel il suffisait 
er un turbo. Ce projet était 
rendre. a 


La formule 1 
aider les Pure dndes 5 


Rerault à atrindre leur grand: 


objectif pour les dix prochaines 


: Ne connues Pt 


années : réduire d'au moins 10 % la 
consommation moyenne de toute La 


y «Notre souci rejoint celui‘ tipli 


_ constructeurs A il est 
ét) pour nous d'embar- 
quer un minimum de carburant, 


lique le directeur technique de . 
IS, Fcnault Sport. Quinze litres de 


sence 


émentaires 
; h cap de 3/10 à 5/10 nn 


au tour selon les circuits et 


|conibuent à la dégradation plus . 
des pneumatiques, 5 


surtout en 
de course.» 


Les mômes adversaires 
que sur Les circuits 


Les spectaculaires progrès earegis- 
tés dans le domaine 09 Conso 


origine Fapparition . 


de l'électronique sur Les moteurs 

turbo au début des années 80. « Les 

premiers turbas étaient de vrais 

es à carburant. se souvient Jean- 
His, chef du service Etudes 


Le injections mécaniques d'alors 
se sur les A pri 

ie- 
soixante-dix 
ans.» Les boîtiers électroniques 
avaient permis de mis de répondre aux res- 


RS ren 
5, ni : 19, 60 en 1 1988), 


alors que la puissance des turbos ne 
cemait de progresser des 520 che: 
vaux du premier Renault en 1977 à 
près de 1 200 chevaux dix ans plus 
a et 
‘ques lournant désormais 
3 300 tours minute, les boitiers 


trois fois par tour, rectifier. recherche d'un 
PS D uen injecté et sommes 


l'avance à l'allumage. À partir du 
le janvier. 1993, tous les modèles de 
la Reuauit Gi disposeront d'une 


énibarquées, 
‘ l'électronique a aussi is aux 


L de par- 
faire leur connaissance de la com- 


: Pustion, depuis le dessin des chame 


bres u'au meilleur 
nous cle De 1982 à 1 


consommation 
sée de 350 grammes 


CA u 
des es bas él pas 


moins de 200. Nous avions divisé por 
deux la consommation, tout en mul- 
ani par deux les rendements». 
explique Jean-Jacques His La 
consommation moyenne du V10 
Renault pendant un grand prix est 
aujourd'hui de l'ordre de LE Le litres 


“pour 100 


Pate un gun de 10 % à LS % depuis 
ses débuts en course en 1989. © 

Contrairement aux idées reçues, 
la recherche sur les carburants de 
formule 1 peut aussi contribuer à 


. réduire ia pollution. « Notre étroite 


collaboration avec Elf nous permet 
d'acco: , grâce au carburant, 
le développement de notre ir 

pour augmehler ses capacités en 
Pésime. Nous avons besoin de carbu- 
rants qui brûlent un maximum d'élé- 
menis dans un minimum de temps. 
Pour juger de la qualité de la com- 
bustion, nous mesurons les produits 
imbrûlés dans les échappements »; 
explique Bernard Dudot. Ces 
mesures montrent que 200 litres 
d'essence commerciale libéreraient 
21 kg d'hydrocarbures à l'échappe- 
went sur use formule L alors que 


La compétition est-elle ss 


. sable pour un 


Po ar rt D 
eJ'en con: n = 
sard Dudot en culomobile 


se battent contre Honda, Fiat ou 
Ford. Ce n'est pas un ‘hasard si 


Renault Sport te les më 
| pe EEren mes 


des circuits. » 
GÉRARD ALBOUY 





Equipements : la politique du toujours plus 


Autant que le prix, ce sont les équipements qui font la différence au moment de l'achat 


À bataille des parts de mar- 
és ; se se joue plus 
les 
Si Eubee ou les ailerons 
ques. Elle se 
ine stéréo où 
contrat  entotien pluriannuel. 
Aujourd’hui, la climatisation s'im- 
pose, Demain laair >», COUSSIN 
qui se déploie à l'avant en 
cas de ne cie fon violent pour 
visage des occupants, 
En me ra partie de le pe de la panoplie de base de 


Ce n’est pas une évolution, mais 
bel et bien une révolution! La 
vitesse et la performance pure ne 
sont plus les ents dominants 
de la communication automobile. 
Le confort et l’ ent, la fiabilité 
et le niveau d’équipement consti- 
tuent le credo nouveau. Après le 
kilomètre arrêté, la consom- 


mation réduite, voici qu'arrivent les 
reprises et la souplesse, les vitres et 
les rétroviseurs électriques. Venus 
du haut des es, les équipe- 
ments de ort s'installent sur les 
modèles de base. L’ABS, hier apa- 
nage des grosses Mercedes, se 
retrouve sur des berlines moyennes 
RU R se a ir francs, en 
option sur pour moins 
de 10000 francs, et La direction 
assistée ne compte plus ses ape 
Chez BMW, rl luxueuses séries 5 
& 7 juméllent l'antiblocage des 
roues au freinage avec l'antipati- 
nage sur Cha! glissante. Volvo 
sur ia série 400 met ce combiné. 
appéru sur la récente 850, à la dis- 
position de ses clients sous le nom 
Sn oee pour un surcoût de 
1 


De leur côté, les ques japo- 
naises poursuivent leur politique du 


tout-compris. La disparition pro- . 


chaîne des quotas, qui poussaient 
les importateurs à ne multiplier ni 
les versions ni les options afin de 
rentabiliser an mieux des parts de 
marché forcément réduites, ne son- 
nera pas la fin de ce parti 

Ainsi, Mazda, qui avait tenté de 
commercialièer des versions 





dépouillées de la 323, vient de faire 
machine arrière, La direction assis- 
tée, les glaces et les rétroviseurs 
électriques ainsi que !a fermeture 
centralisée des portes sont à nou- 
veau d’origine sur la 323 SSP. 
Aujourd’hui encore, les automobiles 
qui furent les premières, 
EMorio à être dotées d’un 
autoradio de série, demeurent 
Parmi les mieux d'origine 
et présentent le pins Rene le 
meilleur rapport p uipement 
dans chaque catégorie. 


La France est réputée 

igences. Ag-del f1000 à à 

000 francs, les rétroviseurs et 
électriques, les a; 

les banquettes bles 

en en deux parties, ea ou toires. 


Ta qu nee Boe s gas de 

dates. Si dans l'Heugone. À gone. For de 
‘A oi 

fait le champion des vitres électri- 

ques de série, y co: sur ses ver- 

sions de base, sa politique est nette- 

ment moins outre-Rhin. 


iste d'options, dont nous ne 
Connaissous que la moitié, L'autre 
est montée de série! 

IL est vrai que la RFA est le patrie 
Siam 
soire de ctrrosserie, « 
tion» des moteurs, de l'équipement 
de luxe, censés personnaliser la voi 
ture et valoriser le propriétaire. 
Chsque [ue à Son Ou ses 

Ë 
momdre Go cn la plus pataude 
des Audi en bombe roulante et ruti- 
lante, vitres opaques æ becquet de 
compétition. 


L’automobiliste français préfère 
une colonne de direction “réslsble 
pour une meilleure position de 
conduite, une fermeture centralisée 
commandée à distance, un toit 
ouvrant électrique, des sièges à 
réglages multiples ou un autoradio 
de qualité (60 % des voitures en 
sont dotées). Il demeure, par contre, 


€ { 


opposé à la transmission automati- 
que, qui ne couvre pas 2 % des 
immatriculations. Ce retard sur 
tous les autres pays du nord de l'Eu- 
rope lui est commun avec les autres 
nations latines. Mais l'optimisme 
est de rigueur. Au même titre que 
les Américains, il y viendra, Car 
C'est la solution d'avenir pour une 
conduite sans stress. Et parce que 
les deux constructeurs nationaux 
pe ee. boîtes automati- 

à pilotage lectronique parmi 

lu marché, 


Les constructeurs français 
divisés 


Les Japonais ont fait école avec 


-leurs commandes de trappe de 


réservoir et d'ouverture du coffre 

dans lhabitacie, que les Italiens ont 

été les premiers à copier. Venus des 

Etats-Unis, les essuie-glaces à 

cadence intermittente ne connais- 

sent plus d'exception en Europe. 
aux 


même 
déoanes te var à É dns 


Les chevaux 


du confort 


La puissance ne sert plus seu- 
lement à faire avancer la voïture 
le plus vite possibfe. Elle inter- 
vient d'abord comme un élé- 
ment du plaisir, du confart. 
Mieux que ia vitesse de pointe, 
jes reprises, la souplesse du 
moteur, sa capacité à favoriser 
une conduite coulée sans avoir 
recours trop souvent au change- 
ment de vitesses, jouent un rôle 
désormais prépoi 

Aussi, le nombre des chevaux 
sous le capot ne va pas en dimi- 
nuant. Au contraire. Le poids 
n'est plus l'ennemi que l’on s 


la fréquence de battement des 
balais. . 


merciaux de l'automobile. En : $e 


option le conditionnement d'air 
ue au à pue CRT de 28 De 

a pour ne pas 
Séraser 10% du prix de la 

prie, à moins de 
Fa francs. À 7 580 francs sur la. 
geule 106 SXi du hant de sa gamme, 
Peugeot ne propose qu'un système 
goes, con pauvre de ia 


velle AX Exclusive, belles mais tac- 
dives - répliques au succès des 
luxueuses Clio Baccare, ne mes- 
guent pas l'indigence du groupe de 


Au temps où le rétréviseur exté- . 


rieur droit, si utile pour la sécurité. 


- en ville et sur autoroute notäm- . 
ment, n’était pas encore obligatoire, . 


il fallait monter très heut en gamme 
pures r. ae d'origi ne. «55 Le client 
payer en plus», 
ae Laos à dire le PDG. 
Aujourd’hui, l’essuie-lave-lunette 
arrière, indispensable accessoire de 
Sécurité sur Les carrosseries bicorps, 
nest toujours pas de rigueur. AlÔrs, 
Ü coûte 1 150 francs en option sur 
la 106 XN, vendue 52000 ne A 
39900 francs, la Panda 750 
est tout naturellement uipée 


. origine. inconnue sur La 106, l’as- 
sistance 


de direction n'est a 
sur certaines versions de 205 que 
depuis deux ans, comme l'ABS, qui 
a fait une apparition timide sur les 
"GTI. Mais ce sont toujours des 


| options à des prix élevés, de 3 000 à 


i : Vitres éleciriqués : 
Hi ctrIquEs de 200 à 


de mieux que sa 

VB Turbo Bac- 

qu'ii soit de 

Se 0 men a aan. pèse 

négiueable 30 Produits 
pes le HOTOUT du do énergie produite 

ges Le sonfort et ke plafet sont 


ÉGUPEMENTPUIESANCE 


Por catalyrique : 5 $ de ta puis- - 


Carmen: 3600 wars. 
Réfrigération simple : 200 W. 
Ventilation/aération : 180 W. 


Dégivrege de lunette arrière : 
W. REE 





Direction assistée : 1 500 W. 


‘Phares antibrouillard : 120 W. 


LE Sgee choutane : de 200 à. 


: Condamnation centralisée des - 
portières : 250 W. 


204 à dr ecvique : de 


Téléphone de bord : 100 W. 
Toit oûvrent électrique : 80 W. 
Allume-cigare : 80 W.. : 
Autoradio K7 laser : 35 W, 
-Rétroviseurs électriques dégi- - 
vrents : 15 W. 

Amortisseurs réglables : 14 W. 


Eclairage des commandes dans 
16 W. 


l'habitacle : 
ABS entipatinage : de 6 à 12 W. 


-_ (9.736 watts = 1 cheval vapeur, 


l'automobile. 


glus de 6000 francs Sur la ZX de 
troën, brillante et intelligente ber- 
line moyenne, l'option air condi- 
tionné supprime la boîte à gants 
sous la planche de bord. On ne 
l'avait pas prévu initialement ! 
Au-delà du confort que procurent 
les équipements, les clients sont 
lement à {a recherche d’une 
le tranquilité d'esprit. Les 
constructeurs eu qui refu- 
sent obstinénent de suivre les Japo- 
nais dans leur politique de garantie 
triennale, s'orientent vers une 
extension à titre Onéreux de la 
garantie, mais avec l'avantage de 
couvrir l'entretien courant et les 
ions. Cette formule, choisie 
Es en totalité dès l'achat, ou 
Us tard dans le trimestre sui- 
Fat a livraison, d’une durée varia- 


ble de un à trois et même cinq Lans, 
daptable . mobile, “bre à Pari d'une que. 


vaise surprise, et de ne jamais se 
retrouver ne de Re a C'est 


# bien 
clientèle particulière, . 

mins pour les entreprises », 

dit-on ‘chez Volvo-France. Et 


. d'ajouter : « Nos vaitures sont fia- 


bles. Dans ces conditions, pourquoi 
voulez vous que nous les garantis- 


sions trois ans ?p 


Les vendeurs et les | Concession 
paires, dont les commissions et les 
mages bénéficiaires souffrent de 

ob gataire ristourne u'il fat 
consentir à Lout acheteur d'un véhi- 
cule neuf, proposent Systématique- 


|: ment ces contrats d'un type noue 
.. yeau ef qui rerésentent un ap port 


consommat argent frais. Le 
eur, 
ee er du a Pi A 
: toujours on 
our la première fois. 
le visiteur A Mondial in Lu 
à Haner dans les autres halls 
d'exposition ge, Gui e celui Éervé à 


dde qu'il ELA 


JEAN ROL-TANGUY 
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La voiture de demain est une Audi. 









Les ingénieurs Audi ont fbri- 

‘ qué uù monstre. Le plus beau, 
Le plus rapide des monstres : 

. l'Avus.- Moteur 12 cylindres 
en W, 509 ch, 340 km/h sur 


circuit, de O0 

2100 en3s. Prototype 
Mais, au-delà ! é 

- des performances, aussi im- 

. prssionnantes soienrelles, le 
“véritable enjeu était de rendre 
le EE ae Ea 

- l'équipant de toute la tech 
abus Audi en matière de 


« # a 
re 8. 6 è ca 4 
RE ne 


D TE RC RAERT 


Le haëard n’a pas de place. 
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SITUATION LE 5 OCTOBRE A 0 HEURE TUC 





IMAGES DANIEL SCHNEIDERMANN 


De Patrick Sabatier et de quelques grosses ficelles 


TF 1 soupçonne si peu l'ineli- 











l'audimat tombée de la 

roche Terpéienne? On 
Scrutait le visage de Patrick Sabo- 
tier, interrogé par Michel Denisot 
sur Canal Plus, avec l'intérät mal- 
sain du brave public du gibat de 
Montfaucon, où des badauds des 
accidents de la route. Etonnant 
son succès en exhibant plein cadre 
les larmes des pauvres gens, 
larmes de joie ou de surprise. Ce 
sont ses sangiots à hi, aujour- 
d'hui, que l'on guerte. 

Qus pense-t-3 du système qui le 
jette comme un vieux citron? De 
certe nouvelle 1élé, celle qui s'est 
éffranchie de l'antique savoir-vivre 
du service public et qui, comme ka 








vite que ses enfants et finn 1ou- 
jours par les dévorer, guilotinant 
un Sabatier aujourd'hui, et demain 
un Dechavanne, emportée par ja 
Course aveugie du touiours pius? K 
n'en laissa rien voir, pour re pas 
insuiter l'avenir. Le désarroi et !a 
rage sa dissimulaient sous le fard 
de la douleur digne. Restait ie 
spectacte de l’irrupton seucaine 
de la défaite, dans l'univers du car- 
ton-pâte, de l'échec, et son netus 
si peu télégénique. La :élévision 
fait son miel de La surprise, de la 
révolte, de l'enthousiasme, de la 
colère, de l'effort. Mais l'échec ? 
Mais l'amertume? Maïlheur aux 
vaincus ! 

ele pubic a changé x, assura 


de TF ? au cours de la même 
émission, pour expliquer l'éviction 
de Sabatier, sans malheureuse- 
ment poursuivre sa pensée. AUto- 
risans-nous à le faire pour lui, Oui, 
e public a changé dans un sens 
inattendu. N est incroyablement 
plus habile que ne l'imagine TF 1 à 
déjouer les bons gros pièges 
qu'on lui tend. Même s'il reste sur 
son fauteuil, par plaisir ou par 
habitude, 1 n'est plus dupe. Si vie 
aue coure TF 1, le public court 
toujours plus vite qu'elle. A la vue 
ce Sabatier dégoulinant d'estensi- 
be bonté, quel spectateur n'avait 
pas à l'espnt sa marionnetta 
Cupide des « Guignols» de Canal 
Pius ? 


A’: ressemble une idole de Révolution française, court plus Etienne Mougeote, vice-président 





gence des spectateurs que 505 
ficelles semblent de plus en plus 
épaisses. Lorsque la chaine privée 
entreuent anificiellement le sus- 
pense de la soirée du référendum 
en faisant croire jusqu'à vingt-deux 
heures à une possble victoire du 
«non, Un esprit sansé peut-il seu- 
lemem concevoir qu'elle s'estime 
certaine de l'impunñé? Tout l'ndi- 
que pourtant. Est-ce (à ce que 
voulait dire Etienne Mougeotte ? 
L'occasion ne lui fut pas donnée 
de le préciser, seul regret d'un 
«Télés dimanches par aïlleurs pas- 
sionnant. 














SE Fraicheur, pluie et vent sur une 
partie du pays. — Le matin, la mi É 
ut temps sera couvert et pluvieux sur la Corse, ls temps sera instable avec des 
quart nord-est du pays, à la frontière orages. Aïlleurs, de 
belge, à la Bou et à ls Franche.  mandie a 
cons Sur l'ex! Sud-Est : . sud, ne Te 
Corse ñ y aurs quelques orages. sole prédomint golfe 
Bretagne aux côtes atlantiques jusqu'au avec de la tramontane souffiant à 
sud- Aquitaine, il plauvra faiblement. Les 


Lie Lion, Sur lé reste du pays. le ciel res-  l'Intériour, aur le du pays, à 
tera urès nuRgeux avpC te quel A 
ques pluies res minimales seront 


d y re d 4 à 10 degrés la 
L'après-midi, de l'Alsece-Lorraine à la de l'ordre de sur 
chere à las nuages seront moitié nord et de 9 à 11 degrés sur La 
abondarus, avec da la pluie intermit-  Maitié sud. 

tente. Du Nord au Centre, à la Bour- L'après-midi, les ternpéra 
gogne, jusqu'au Jura des fraîches avec 12 
Alpes, à plauvra ji 











TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
le 5-10-92 





Valeurs extrêmes relevées entre 
le 410-1992 à 18 heures TUC et ls 5-10-1992 à 6 


€ 
N 





lmoBSsTs 


SOSSICISOSUSOUZLORSE 
PVSSVOVOUZI SUIS IOSVOUUS 





Li 
Men voa"cnn'ZLEmT Xe THAT 





TUC = temps universel coordonné, c'est-b-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
{Document était avec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 




















Monde radio- 


TF1 


présentée par Michei Drucker, 

Avec Yves Lecoq, Popeck, Valéne Lemer- 
cier, Muriel Hermine, Mecano, C. Jérôme, 
Richard Clayderman, Christophe Des- 
champs, David Dexter, Dany Brillant, Ale- 
jandro Sanz. 

22.40 ine : Durand la nuit. Présenté 
par Guil Durand. Débat sur l'actualité 
des quinze derniers jours: Vanétés : les 
Nuls, Christophe Lambert, Keziah Jones. 

0.00 Magazine : Minuit sports. 

VTT: Automobile ; Surf, 


F2 


20.50 Jeu : Fort Boyard. Animé per Patrice Laf- 
font at Valérie Pascale. 


22.10 Visages d'Europe. 
2215 Magazine : Savoir , Diagnostic. Pré- 
ler ba uit et Fran- 


Closets, vaisseaux. 
Invités : professeur Beaufils, cardioloque à 
hôpital Lariboisière : esseur Apfet- 
baum, nutritionniste à 





: professeur 

, cardiologue : Jean Mernère, 

D témoin. LE | ee 
23.35 ‘Journal et Météo. met: 


23.50 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field, Invités : Patrick 
Erouart Siad, auteur d'Océanis : Hughes Cal- 
ver, avocat ; Laurent Greïlsamer et Daniel 
Schneidermenn, auteurs de Les juges par- 
lent ;: Me Matagrin et Me Lyon-Caon : Manu 


TF1 


15.25 Feuilleton : Hôpital central. 
16.15 Club Dorothée. 
17.25 Jeu : Une famille en or. 





18.55 Magazine : Coucou, c'est nous! 
à Decha: 


Présenté per vanne. 
19.50 Divertissement : Le Bébête Show. 
20.00 Journal, Tiercé et Météo. 


Sur le câble à 20h00 MAGAZINE 


GENERATION 
COUSTEAU 
DOS TE CE Ver 05 05 20 20 
20.45 Cinéma : L'Arme fatale 2. m 

Film américain de Richard Donner (1989). 


22.45 Les Films dans les salles. 
22.50. Cinéma : La Loi de Murphy. 0 
Fm américain de John Lee 









(1988). 
0.40 Magazine : Le Club de l'enjeu. 


F2 


15.25 Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascaf Sevran. 

16.15 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.40 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Giga. 

18.30 Le Jeu! Animé par Wiliam Leymergie. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Arimé par Nagui. 

19.59 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.50 + Crée à 

=. 
: ju Fe ee Jean-Paul Raeppeneau 
1989). 

23.10 Visages d'Europe. 

23.15 Magazine : Bas les masques. 
Présenté par Mireille Durmes. Je suis fou, 
moi non plus. 

0.20 Joumal des courses, Journal 

et Météo. 

0.40 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Field. Invités : Domini- 
que Perrauit, Robert Hoseen, Jean-Louis 
Martineli, Jean-Cisude Brialy, Fernand 
Arrabal, Jean-Marc Louisatla. 


F3 


15.30 Série : La croisière s'amuse, 
16.20 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
17.55 Magazine : Une pêche d'enfer. 





Les programmes complets de radio et de xélévision sont publiés chaque semaine dans notre 
+ signalé «le télévision ï 


ément dsté dimanche-lundi. Signification des symboles : 


25e Pam s évier ; a On peut vor: x Ne pes manquer : au Chef-d'œuve ou classique 


Lundi 5 octobre 


F3 


20.45 Cinéma : Frantic. mm 
Fim américain de Roman Polanski (1987). 
22.50 Journat et Météo. 
23.15 à» Océaniques. Le Portugal. 3. Pessoa, 
monsieur Personne, de Jean none 
0.05 Continentales, 
L'Evrojournal : l'info en v.o. 
0.50 Musique : Portée de nuit. 1- mouve- 
ment de la Sonate en ut mineur K 457, de 
Mozan, par Alexei Lubimov, pianofone. 


CANAL PLUS 


20.30 Le Jaurnai du cinéma. 
20.35 Cinéma : Dick Tracy. =# 
Film américain de Warren Beatty (1890). 
22.15 Flash d'informations. 
22.20 Le Journal du cinéma. L'actualité des 
films d'art er essai et des festivals. 
22.25 Cinéma : Prospero's Books. su 
Film franco-britannique de Peter Greenaway 
(19913 (v.o.). 
0.25 Cinéma : Re-Animator 2. 0 
Fim américain de Brian Yuzna (1989). 


20.40 Cinéma : La Famille. s= 
Film itañen d'Ettore Scola (1986). 
22.40 Court-métrage : Anomalis. 
De Benno Trautman. | 


22.50 Téléfilm : 
Himmelsheïm ou la Maison du ciel. 
De Manfred Sielzer. 


Mardi 6 octobre 


18.25 Jeu : Questions pour un champion. 
18.55 Un livre, un jour. 


La Pyramide, Kadaré, 

19.00 Le 19-20 de l'information. De 19.12 à 
19.35, te journal de la région. 

20.06 Jeu : Hugodélire. 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.40 INC. 

20.45 Les Aventures de Tintin. Le Temple du 
soleï, de Stéphane Bemasconi. 

21.40 Magazine : Faut pas rêver. Mongolie : 
le Naadam, entre ciel et steppe, de Corinne 
jee S de buckel de Phipne Lalet er Ph 

le 4 e a 
hope Mare France : la boue du fort, de 
oël Roy st Michel Benjamin. 

22-35 Journal et Météo. 

23.05 Téléffim : 

La Malédiction de Mariakva. 
D'Antontw de Macedo. 

0.30 Continentales. 
L'Eurojournal : l'info en v.o. 
CANAL PLUS 

16.05 Cinéma : Le Mystère von Bülow. sm 
Film américain de Barbet Schroeder (1990). 

18.00 Canaille peluche. 

En clair jusqu'à 20.30 

18.30 Ça cartoon. Présenté par Valérie Payet. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 
invitée : Mathilda May. 

20.00 Sport : Football. Championnat de France 
de D 1 : Nimes-Montpellier, 

22.30 Flash d'informations. 

22.35 Cinéma : La Maison Aussie. n 
Film américain de Fred Schepisi (1990). 
Avec Sean Connery, Michelle Pfeiffer (v.o.]. 


0.35 Cinéma : La Femme d'à côté. num 
Film français de François Truftaut (1981). 


ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19,00 —— 
17.00 Magazine : Macadam. Echoes of à 
agents. Miles Devis en Europe, d'Ui Pfau. 
17.55 Documentaire : 
Miles Davis and Friends, 
De Renaud Le Van Kim (rediff.}. 
19.00 Documentaire : La Gloria City. 
De Sergio Nunez. 
19.20 Documentaire : El Megano. 
Ds Julio Garcia. 


19.45 Documentaire : Un Dia Fui. 
De Guitlermo Centeno. 


19.55 Sérié : 
Monty n’s Flying Circus. 
De John Cleuse, Terry Giliam, Terry Jones. 
Graham Chapman, En idle et Michael Palin. 
20.30 8 1/2 Journal. 
20.40 Soirée thématique. 
Le rravail. Soirée proposée par Jacques 
Baynac ei Perre-André Boutanÿ. 




















20.45 Cinéma : Assistance 
à femme en er. CI 
Fim améncan de Jerry London (1986). 
22.35 Téléfilm : Un jour, un mur. 
0.20 Magazine : Culture rock. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct. Corse 22 aoûi 
1975 : le drame d'Aléria. Avec Phihppc 
Alfonsi, Gabriet Gilly. Marcel Lorenzon, 

Aimé Pietri, Ours-Louis Sarochi 

on 





à, Edmond 


21.30 Avignon 92. Grands drames, d'après 
Thomas Verbagt (Pays-Bas). 
22.40 La Radio dans les ha 
Avec Eric Audinet difficile expédition}, 
0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. Musiques amérir- 
disnnes fusqu'au 9 octobre). 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert {en direct de Barcelone) : 
Concano pour et instruments, 
L'Amour sorcier, Prologue l'Adantide. 
de de Falls, par l'Orchestre de {a Radio-Té- 

nationale d' dir. : Ami 


bo Jévision Espagne, .: Amon 
;: Chants des bateliers da la 


Ros-Merba 

Volga, Le Rétable de mahre Pierre, de de 
Falls, per l'Orchestre du Théâtre Lfiure, dir. : 
Josep Pons. 


p 

22.30 Espace libre. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Mequr Lovano. Œuvres 
de Soler, Blasco de , Usandizaga, de 
Falla, Granados. 

0.33 L'Heure bleue. 

20.45 Documentaire : 
1l était une fois le travail (1 parie). 
De Jacques Baynac et Jean-Denis Bonan. 


21.35 Débat. 
Invités : Marcel Donati et Will Hoss. 
21.45 Cinéma : La Comédie du travail. = 
Film français de Luc Moullet (1987). 
23.25 Documentaire : Interview 
d'Alexandre Yakolev. 
23.35 Documentaire : 
1! était une fois le travail {2° parue). 
0.20 Débat. 


14.50 Magazine : Destination musique, 
17.15 Jeu : Zygopolis. 
17.35 Série : Campus Show. 
18.05 Série : Booker. 
19.00 Série : Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informations, Météo. 
20.00 Série : Madame est servie. 
20.35 Divertiszes ment : 
c'est permis. 

Présemé par Amanda Mclane. 
20.45 Téléfilm : Retour à la jungle. 

Da James Hill. 


22.30 Cinéma : 
Philadelphia Experiment. n 
Film américain de Stawart Raffill (1984). 
0.10 Magazine : Culture pub. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. L'IFREMER. 

21.30 Trève en Alsace. Des entams de l'ex. 
Yougoslavie entre deux feux. 

22.40 Les Nuits magnétiques. La pnson at 
féminin pluriel. 1, De face et de prof, ch- 
chés en noir et blanc. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Vassils 
Alexakis {Avant}. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 tete Alegrias pour piano et orchesite, 


Gerhard; Rhepsocie jaise pour 
are 
es l'Éspagne pour piano = 
tre, de de Faliar Sympronie r 4, de Marco. 
l'Orquestra Sinfomca de Tenerile, dir. : 
ictor Pablo Perez; sol. : Guilermo Gonzs- 


lez. piano. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraïsb, 
Chanteurs espagnols du début du siècle. 

23.09 Ainsi la nuit. Quatuor pour guitares en ui 
majeur op. 21. de Canuli: Quatuor à cordes 
ne 1 en ré mineur, de de Arriaga; Duo pour 
pianaforte st harps op. 29, de Woelfl: Can- 
ciones negras, de Montsalvatge. 

0.33 L'Heure bleue. Actuaté des clubs de 

ge. concerts et festivals, par Phikppe 
Cones. 


Le PCF voit dans le retour de 
M. Jean-Pierre Soisson au gou- 
vemement une nouvelle preuve 
de «f'alfience entre le PS ot une 
partie de la droite » et ‘Huma- 
nité du lundi 5 octobre en 
conclut que «le gouvernement 
remanié se prépare à aggraver 
la politique d'austérité et de 
chômage dens le cadre du traité 
de Masstrichts. La question des 
alliances à gauche aux pro- 
chaines élections législatives et 
les démarches parallèles suivies 
par M. Charles Fiterman et les 
autres contestataires contri- 
buent toutefois à freiner la 
direction du parti dans sa tenta- 
tion de censurer le gouverne- 
ment. 

S'ils épousaient purement et sim- 
plement le ressentiment de leur base 
militante, les dirigeants du Parti 
communiste n'hésiteraient pas un 
seul instant à renverser le gouverne- 
ment de M. Picrre Bérégovoy. 
Aujourd'hui encore moins qu'hier. 
La réintégration de M. Jean-Pierre 
Soisson aux fonctions ministérielles 
leur fournit un argument supplémen- 
taire, si l'on en juge par la teneur des 
commentaires que le quotidien du 
PCF y Consaerc depuis samedi, Il n'y 
est question Lu du existant 
entre cette péripétic et ce ne le quo- 
tidien du PCF appelle « 

mbre» en ren Dons aux 
déchirures de la société française 
révétées par l'ampleur du «non» au 
référendum, «Sourds à l'avertisse- 
ment», titrait lundi l'Humanité en 
visant ls tenants du pouvoir. 

Il y a même fort à parier que dans 

l'hypothèse d'une nouvelle motion de 
censure visant la politique agricole 
du gouvernement. dont M. Soisson 
sera désormais responsable, le prési- 
dent du groupe communiste de l'As- 
semblée nationale, M. André Lajoi- 
nie, élu rural de l'Allier, serait le 


+ premier à sonner la charge, alors 


qu'il n'avait fait que suivre la droite 
Sur ce terrain en mai dernier. 


M. Georges Marchais n'est pour- 


La préparation des élections législatives 


M. Marchais doit composer pour préserver 
les positions locales du Parti communiste 





tant pas enclin à précipiter les 
échéances. 11 mise au contraire sur la 


nouvelle, 


nisera du 


qu'il o: 
mbre dans 


1e novembre au 20 


l'ensemble du pays pour engranger 


les dividendes 


politiques qu'il espère 


retirer de sa ligne protestataire. Mais 
il doit surtout composer avec ses 
Éoren au moment où ceux-ci 


nt dans la préparation des 
es sans dévier de leur ligne 
M. Charles Fiterman ne 


sera pas et seul à solliciter les suf- 
frages des électeurs avec la volonté 
de rassembler à gauche sans se sou- 
cier de recevoir ou pas l'investiture 
officielle du PCF. 


Pour l'instant, 
seul M, Brard.. 
Le précédent municipal de Saint- 


Denis, où, en 1991, les ce 


teurs» 


locaux, emmenés par M. Mar- 


Sin Berthelot, ont imposé à la tête 
de la municipalité le dauphin choisi 
par celui-ci, M. Patrick Braouzec, 
contre l'avis de l'appareil du parti, 


lisme dont fait 
le secrétaire gé 


n'est sans doute pas étranger au rés- 
NEUVE, ces Lempé-ci, 
ral du PCF : « Nous 


aurons besoin de tous les commu- 
nistes, sans exception», déctarait-il la 
semaine dernière devant le comité, à 
l'adresse du secrétaire fédéral de la 


M. Antoine Waechter, porte-pa- 
role des Verts, a jugé possible, 
dimanche 4 octobre, l'arrivée de 


quarante à cinquante députés éco- 


logistes à l'Assemblée nationale, au 
lendemain des prochaines rs 


législatives. «Avec un pôle 


giste à 1 


7, à 18, voire à 20 % 
comme on le voit aujourd'hui dans 
les son , il est possible d'avoir 
une représentation équilibrée à l'As- 


semblée nationale», a-t-il affirmé. 


Invité .du « Forum RMC-/'Ex- 


press», l'ancien député européen a 


rappelé que «dans un grand nom- 
bre de circonscriptions, les écolo- 
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M. Waechter juge possible 
l'élection de députés écologistes 































Les partisans du 


Les «gens de Kouliab», comme 
on appelle la coalition pro-commu- 
aiste des opposants au gouvernc- 
ment de Douchanbé - lequel 
regroupe des démocrates ct des 
islamistes - poursuivent leur 
avance vers la capitale. Des mil- 
liers de personnes fuient devant les 
troupes fidèles à l'ancien président 
Rakhmon Nabiev, contraint à la 
démission fe 7 septembre. 

De violents affrontements se 
sont déroulés samedi 4 octobre 
dans la région de Kourgan-Tioubé, 
tombée la semaine derniere aux 
mains des «gens de Kouliab». 
Selon des réfugiés rencontrés à 
Kouibichev, une ville située à qua- 
tre-vingts kilomètres au sud de 


Verts, qu'ils ont tendance à privilé- 
gier dans leurs contacts avec les éco- 
logistes, et avec les socialistes criti- 
même lorsqu'ils sons 


Loire, qui venait de critiquer la 
déclaration de candidature de 
M. Fiterman dans la quatrième cir- 
conscription de ce département. 

S'il ne veut pas dilapider les der- 
nières chances de voir les commu- 
nistes conserver un groupe au sein de 
la nouvelle Assemblée nationale, en 
1993, et, ensuite, la direction des 
municipalités conquises à l'époque de 
l'union de [a gauche, M. Marchais 
n'a pas le choix : il devra avaler la 
couleuvre qui consistera pour 
M. Fiterman et les députés «refon- 
dateurs» sortants, MM. François 
Asensi, Jean-Pierre Brard (Seine- 
Saint-Denis), Jacques Brunhes 

ts-de-Seine), 


leurs fiefs communaux. Ils n'ont 
donc pas intérêt, eux non plus, à des 
législatives anticipées qui résulte- 
raient des manœuvres de la droite au 
Parlement. 

Pour Fivstant, M. Beard est le seul 
des députés communistes à se décla- 
rer ouvertement prêt à censurer le 
souvemement au ferme de la disus- 
sion budgétaire, «pour faire écho au 
mécontentement légitime des Fran- 


Tardi pr Pair Be Free … Legrand Douchanbé par l'envoyé de 
Mon de t A des wcorrectifs substantiels, en parti. | l'agence Reuter, les troupes pro: . 
en candidats d'une «entente culier dans les domaines du communistes seraient déjà parve- 
cralique pour des de l'emploi et de la fiscalité». nues à Nourk, à 40 Kllombros de 
que: et sociaux réels», qui nr Mais la question doit revenir'surle | capitale. Elle pourraient s'empa- 
«l'étiquette qui : question doit revenur 

à cette orientation avec les soutiens ous pur pren + 5 octobre, be : Le pape dénonce 


les plus larges », selon l'expression 
employée par l'ancien ministre des 
transports, le Le octobre, au micro de 
Radio Shalom. 

Or M. Fiterman — surtout lui qui 
revient dans la Loire après une lon- 
gue absence - et les autres «refon- 
dateurs» ont encore besoin de temps 
pour négocier des appuis du côté des 


groupe communiste de l’Assemblée 
nationale, et rien ne dit que le maire 
de Montreuil ne fera pas des émules 
parmi les autres contestataires, de 
plus ea plus portés à revendiquer, au 
nom de la cohérence, le bénéfice de 
la «clause de conciencex. 


ALAIN ROLLAT 


les persécutions 
antichrétiennes 
‘an Soudan 


Jean-Paul 11 vient de recevoir 
.sept évêques du Soudan. Dans 
son discours, il s'en est pris aux 
autorités de Khartoum, dénon- 
gant. «le. grave danger que repré- 
sente la tentation de construire 
l'unité d'une nation sur une seule 
religion et cultures en gpplquan 
aux non-musulmans la 
ques. . 

Déjà, dans une lettre adressée à 
M. Boutros-Ghali, secrétaire géné- 
ral des Nations unies, le 26 août 
dernier, des évêques du Soudan, 










o M. Poperen pense que les com- 
muaistes ne voteront pas la cen- 
sure, — M. Jean Poperen, ancien 
ministre des relations avec le Par- 
lement, a déclaré, dimanche 
4 octobre, sur Radio-J, que «le 
bon sens est tout de même assez 









les font jeu avec les autres’ 

ions politiques » et qu'à l'oc- 
casion d'un second tour ils pour-" 
raient récupérer e sans l'Ombre d'un 











accord, 90 % de l'électorat socialiste du Kenya, d'Ethiopic, d'Ouganda, 
ne poser contre le gouver- 
ou 80 % de l'électorat centristes. nement. « Ceux qui se réclament du _ ani, de il par ct a |. 


M NReenoE a estimé, d'autre 
part, que les négociations en cours 
ration Ecologie devraient 
léboucher sur un accord avant l'as- 
semblée générale de son mouve- |. 
ment, prévue en novembre pro-‘ 
chain à Chambéry. Selon les 
informations communi ques au 
cours du week-end aux délégués du 
conseil national interrégional des 
Verts, il ne subsiste plus, en effet, 
que trois divergences principales, 
qui portent sur l'abandon de la 
orce de frappe, la filière électro- 
nucléaire et le programme auto- 
routier. 


Parallèlement aux groupes de 
travail chargés d'aboutir à un 
accord p: matique, les déléga- 

tions des Verts et de aénératon 












de la es joueraïent la politi- . 

ge du pire,-prendraient une très 
urde raponabilité vis-à-vis de la 

gauche dans son ensembles. a-t-il 

<xpliqué, et,' 

her 


l Pérler % DA tre répi a 
après avoir aballu ce gouverne- 
ment». 


sécutions commises au Soudan 
contre les chrétiens. 


t notamment la liberté 
de eng ot d'expression, fa Charte 
fricatiregiroits de l’homme et 


tement bafouëe, 

pour amenèr es chrétiens à se 
convertir à l'islam », souligne la 
lettre des évêques. Ceux-ci 
demandent à l'ONU de «mettre 
en demeuré.le Soudan de remplir 
ses obligations envers tous ses 
citoyens, indifféremment de leur 
religion, de leur race et de leur 
langue ». : 
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Par À Cakfomie ou Floride. 
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des études BA, Master, MBA, EE D} 
Saméstra 28 000 F. Année 50 000 F. 
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Ecologie sont convenues, lors de 
leurs retrouvailles Le 30 septembre, 
d'examiner la situation dans cha- 
cune des circonscriptions législa- 
tives et de recenser la liste des can- 
didats uniques qui pourraient y 
être investis. Dans certaines 
régions, du reste, les groupes 
locaux des deux formations ont 
anticipé sur un sed aational et 
se sont déjà réparti les circonscrip- 
tions. 
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président déchu 


menacent la capitale 


rer de la centrale électrique qui 
alimente Douchanbé, Des dizaines 
de milliers de personnes ont déjà 
fui Kourgan-Tioubé, où se trouve 
un. régiment de l'armée de la Com. 
munauté des Etats indépendants 
(CET), récemment renforcé par une 
unité russe. Les Habitants d de la 
région, dont beaucoup soutiennent 
fes clans musulmans et le nouvean 
gouvernement de Douchanbé dirigé 
par le président par intérim, 

M. Akbarcho Iskandarov, affirment 


que les troupes russes ‘aident les 


forces favorables à M. Nabiev. 


Les forces de la CEI, envoyées 
sur place au début du mois de sep. 
terabre à la demande de M. lskan. 
darov, étaient censées respecter 
une stricte neutralité et s'opposer 
aux livraisons d'armes en prove- 
nance d'Iran ou d'Afghanistan. - 


‘ (Reuter, AFP 





EN BREF 

© L'enquête sur l'attentat contre le 
DC 10 d'UTA : le jage d'instruction 
pourrait se rendre en Libye. — Le juge 
français 


DC 10 de la compagnie UTA {cent 
soixante et onze morts, le 19 septem 
bre 1989), ‘pourrait se rendre en 
in d'interroger quatre 


pronnés responsa- 

bles de cette opération. Cette infor. 
mation, révélée par le quotidien 
en AkAhram dans son édition 


o Un membre présumé de l'ETA 
arrêté en France. —- Un Basque 
espagnol, présenté comme un 


‘membre ‘important de l'organisa- 


tion séparatiste ETA, a été arvûté, 
samedi 3 octobre, à Ciboure (Pyré- 
nées-Atlantiques). Alberto Aldana 
Barrena, quarante ans, originaire 


‘de la province de Biscaye, se trou- 


vait en situation irrégulière en 
France. Il a été arrèté vers 6 heures 


par la police de l'air et des fron- : 


titres d'Hendaye, au domicile de 
sa compagne. Selon la police espa- 
gnole, il pourrait appartenir à la 
section d'ETA chargée de l'organi- 
sation des attäques terroristes. 
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Le Bourse au guichet 





catalogues 


Les Trois Suisses 
La Redoute 
la Camif et les autres 
dépensent des fortunes 
boür leurs « best-sellers » 
sernestriels 

et de ee 


dépasse les dan six, voire Li 
Le Apres 
Write 


bles best-seller» de Tbraie : à peine 


2,2 kg, 14 millions d’exem- 


ne entreprise d'envergure demande 
aux sociétés de vente par 


de personnes chez 


dant des semaines. 
directeur du catalogue à La Redoute. 
Pascale Krémer 
Lire la suite page 33 









Une idée fait son 
Chemin : réserver 
dans les agences 
bancaires un « coin 
Bourse » qui per- 
mettrait aux six 
millions de petits 
actionnaires de 
‘4 gérer plus active- 
Iqué porte- 

et, qui sait, 
de en etre d'au- 


üne organisation sans faille, et mobilise en | 
une centaine 















L’insolente santé du tabac 







l'agence Gamma et 
ses photographes 
à propos de la cou- 
venture sociale ris- 
que, en s'étendant, 
de remettre en 
cause l'équilibre 


qui a ses 
noblesse 
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MODE D'EMPLOI 
Humeur, per Josée Doyère : Bakchich 
aérien. La cote des mots : Aguichage. 


Après avoir ali- 
menté la i. la spécur 




















leurs erreurs ne 
soiem au bour du 
compte payées 
par les contri- 
buables. 













on 

















Allemagne : 
{a crise 
des deux ans 


Le 3 octobre 1990, les deux 
Allemagnes étaient 
officiellement réunies. Dans 
l'euphorie. Cela durera cing ans, 
personne n'en souffrira et 
aucun impôt nouveau ne sera 
levé, promettait le chancelier 
Kohl. Deux ans plus tard, le 
bilan est amer. L'Ouest paye 
plus de 510 milliards de francs 
par an pour financer la 
reconstruction et la privatisation 
des nouveaux Länder. L'Est 
découvre le chômage. Et le 
décollage prévu n'est pas au 
rendez-vous, faute 
d'investissements privés et de 
compétitivité industrielle. Pour 
forcer la croissance, il faudra de 
l'argent, toujours plus 
d'argent. 


Lire page 34 les articles de 
Sophie Ghérardi et d'Eric Le Boucher 


Accusées de tous les maux, les cigarettes sont partout combattues. 
Pourtant les fabricants ne se sont jamais si bien portés. Bénéfices et rentabilités record, 
les géants du secteur ne cessent. de se renforcer. Mais l'avenir est incertain 





CTOBRE 1492, Christophe Es 
îles au large des 
côtes am 
gènes l’accueillent en lui offrant, outre des fruits, 
une plante inconnue, jaunâtre, sèche et parfu- 
7 ue date ds! 
et portugais les 
les de leurs caravelles ces grandes feuilles odo- 
rantes pour les ramener en Europe, La fumée se 
propage alors dans le Vieux Monde. 

Après cinq siècles d'engouement est venu le 
temps du rejet. Depuis plüsieurs années, le 
tabac, quel qu'il soit, est accusé de tous les 
maux. Venues d'outre-Aflantique, les campagnes 
anüfomeurs se mi ER 
tion de la santé de de cigarettes et 
De Son Le amener dE At 
ee 
l'intensité varie selon les pays. Progressivement, 
l'espace réservé aux voluies de fumée dans les 
lieux publics où au travail se restreint, tandis 
que la publicité pour les différentes marques est 
sévèrement limitée quand elle n’est.pas inter- 
en 


consommation mondiale annuelle, éve 

luée à 5 500 milliards de cigarettes, est stable 

depuis quatre ans, affirme Jean-Paul Trucbot, 

délégué général du Centre de documentation et 

d'infomation sur le tabac (CDIT), mi Je situe 
tion est contrastée, Les ventes ont baissé de 


% + ‘ { 











en cinq ans aux Etais-Unis (580 milliards de 
cigarettes en 1991) et augmenté d'autant sur le 
premier marché du monde qu'est la Chine 
(2 832 milliards). + Dans la Communauté euro- 
péenne, la consommation est stable (605 mil- 
Hiards) alors qu'en Europe de l'Est, marché 
estimé à 750 milliards de cigarettes — dont 
310 milliards pour l'ex-URSS, -— la situation est 
très contrastée les pays. 


PLEINE FORME e Et pourtant, dans cet envi- 

ronnement ponr le moins hostile aux fameurs, 

les fabricants de cigarettes restent en pleine 

forme.et même augmentent leurs profits, tout en 

vendant la quasi-totalité de leurs productions 
dans ” pays les plus industrialisés. 

A voir leurs comptes, l'activité 1abac laisse 

: bénéfices progressent 


un fabricant de d 
10 ue de son 
élevé comparé aux autres secteurs d'activité, Le 
numéro deux mondial de l'agroalimentaire et 
auméro un du tabar, l'américain Philip Morris, 
tire près des deux tiers de ses profits des ventes 
de Marlboro, la cigarette la plus vendue au 
monde, alors que sa branche tabac ne couvre 
aue 42: % de son activité globale. Même perfor- 


d'affaires, un niveau très 


RENCONTREZ 76 UNIVERSITES/ 
ECOLES DE GESTION 
AU FORUM MBA DE PARIS 
En trois heures. au même endroit, le même jour: 
“étomeentés Te mopuntes MEL 
Américains et Européens 


«+ Questionnez-les sur les procédures d'admission 
Cros sur Les profils des cantlidats 
, les  PArCOUrS académiques et profession- 
nels, les niveaux de GMAT et TOEFL. 
« Informez-vous sur les contenus des programmes 
- Participez au séminaire THE MBA and YOU” 
- Achetez, à des prix préférentiels. le GUIDE 
OFFICIEL de eration au GMAT ainsi que 
le GUIDE des PROGRAMMES MBA. 





mance pour R.J.R Nabisco, dixième groupe 
mondiaf agroalimentaire et nuniéro trois de la 
cigarette. Le fabricant des Winston, Camel et 
Salem dégage 70 % de ses bénéfices totaux du 
tabac pour des ventes qui ne représentent qu'un 
peu plus de la moitié de son activité. 

Cette rentabilité n'a pas échappé aux pré- 
dateurs. L'homme d'affaires franco-britannique 
Jimmy Goldsmith a voulu s'attaquer au conglo- 
méraL BAT (British American Tobacco) en 
1e. QE OPA géante a échoué de justesse. 

Mais les dirigeants en ont été quittes à réorgani- 
ser le groupe, Hs ont conservé uniquement les 
secteurs Les plus rentables, au premier rang des- 
quels... le tabac, où BAT est numéro deux mon- 
dial en exploitant de multiples marques comme 
Jobn Player, Kent, Lucky Strike, Benson and 


Cette senrabilité apparemment miraculeuse 
s'explique pourtant facilement. Enfants chénis 


















des boursiers es OUR AE e Frais d'accès: 30 F 
justifient d'abord leurs performances financières ; ad 
par La simplicité même du produit qu'ils Sr Mercredi 14 Octobre 1992, “ÉORÉCan son INTERNATIONAL 
sent. « Üne cigarette c'est toujours un tube de4h.220b OU one 
eue renal de dabec avec un fre Au be, RER 
entend-on Chez les différents transformateurs. D) 
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Lire {a suite page 36 The oly us apomaoed ty Cons Mamgrsset Adi Como = 
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MODE 


D'EMPLOI 


La Bourse au guichet 


En s‘alliant avec des banques pour créer des comptoirs spécialisés - 
dans les agences, la Société des Bourses françaises : 
part à la recherche du petit actionnaire 


Lies banques, au grand dam de nom- 
breux intermédiaires, ont fait depuis 
longtemps leur entrée dans la profession 
boursière en prenant des participations signifi- 
catives dans les sociétés de Bourse, le contraire 
… s'était jamais produit. En signant une charte 
de partenariat avec six réseaux bancaires régio- 
naux net créer des cs # pOiRIs Bourse » dans les 
Bourses 
Bourse" . Paris) a es une opération pilote 
qui doit faire tache d'huile parmi les réseaux 
bancaires, 

Le constat était qe vous 
at-on jamais d'une 
banque autre chose ne Les OPCVM 
(organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières) « maison » pour la 
plupart? Vous at-on déjà incité à ache- 
ter telle ou telle action cotée, en vous 
vantant les mérites, les possibilités de 
croissance, le potentiel de développe- 
ment de l’entreprise ? Fort rarement. 


SIX MILLIONS © Selon le montant 
de votre épargne, la durée de son 
immobilisation ainsi que le degré de 
risque, on vous propose des sicav 
monétaires, des produits à taux garantis 
ou autres fonds communs de place- k 
ment. A cela plusieurs raisons : le pres- 
cripteur est financièrement intéressé à 
ces produits «maison», dont la com- 
mercialisation est, de surcroît, bien 
maîtrisée. Ces produits ont aussi 
l'avantage de ne pas troubler le som- 
meil du guichetier, car ils comportent 
peu de risques alors que l’investisse- 
ment direct engage beancoup plus la responsabi- 
lité du prescripteur à l’égard du client. - 
D'autres paramètres moins mercantiles ont 
également retenu l'attention de la SBF. Il existe 
en France, selon une étude vicille d’un an 
menée conjointement par la Commission des 
opérations de Bourse, la Banque de France et la 
SOFRES, six millions d'actionnaires indivi- 
duels. Un chiffre non négligeable qui traduit 
l'attrait incontestable du placement en actions 
& lt de ces petits actionnaires sur le 


lequel notre marché boursier ne serait pas adapté 
aux besoins des actionnaires individuels » : si 
déroutante soit-elle, la modernisation de la 
Bourse, notamment le marché en continu, n'a 
jamais remis en cause « les principes directeurs » 
du marché français, garantissant à tous les don- 
neurs d'ordres une égalité de traitement abso- 
lue. De fait, la télématique et l'informatique 

t aujourd’hui au «petit actionnaire» 
d'intervenir pratiquement comme un profes- 
sionnel sur le marché et, élément non négligea- 





bie, ont réduit sensiblement le coût des transac- 
tions. Aujourd'hui, un ordre de Bourse ne 
revient pas plus cher que l'achat de sicav en 
actions. 

Ne pouvant intervenir directement sur le 
marché, la SBF a cherché le moyen d'entrer en 
contact avec ces «petits porteurs». Elle s’est 
tournée vers les banques, avec lesquelles a été 
conclue une convention de partenariat. Le lan- 
cement du plan d'épargne en actions (PEA) a 


une occasion propice. 
Pour mettre en pratique cete convention, 
régions. Uj 


Mais deux-millions seulement sont - préférence a été donnée aux 


«actifs», c'est-à-dire t et vendent. Il faut 
donc, comme dit Jean-François pré- 
sident de fa SBF, « dissiper le malentendu selon 


LA COTE DES MOTS 


Aguichage 


Pour séduire greluchons et roquen-" 
tins, c'est-à-dire jouvenceaux .et 
patriarches, les filles d'Eve jouent _- 
entre autres — des accroche-Cœur, ces 
boucles de cheveux collés à plat sur la 
tempe. Moins usuel sans doute, ie mot 
guiches désigne ces mêmes mèches de 
cheveux plaquées sur le front ou les 
tempes des enjôleuses… Et C'est ce 
guichefs) qui, peut-être, est à l'origine du 
verbe aguicher, «provoquer, exciter, Æ 
cer» (et, par extension, «attirer, allé- 
cher»), via agacher. 

Pour stimuler l'appétit des consom- 
mateurs, les techniciens de la mercatique 
pratiquent, eux, l'aguichage, un terme 
qui hélas, pour l'instant, semble encore 
supplanté par l’anglicisme {easing (de to 
tease, au figuré : «harceler, taquiner, 
asticoter » …). On rencontre aussi /ea- 
ser : «publicité mystère», et seaser cam- 
Paign : «campagne de teasing». En com- 
munication publicitaire, l'aguichage 
consiste à exciter la curiosité et l'intérêt 
des acheteurs potentiels, voire du grand 
public, en ne délivrant qu'au «compte- 
gouttes » les messages révélant le lance- 
ment d'un produit nouveau, l'apparition 
d'une nouvelle marque, etc. La cam- 
pagne d'aguichage se déroule donc en 
phacipe sur plusieurs semaines, par voie 
d'affiches et de panneaux, à la radio, à La 
télévision. 


Les premières affiches, les premiers 
messages radiodiffusés ou télévisés ne 


révèlent. rien! C’est le principe de ce 
style de campagne publicitaire, en effet, 
dont les auteurs, lors de ces premiers 
messages, Ont recours à des formulations 
propres à installer le mystère, le sus- 
pense, et, par conséquent, à susciter 
l'intérêt. Le public se retrouve ainsi, par 
exemple, devant des panneaux ne com- 
portant qu'un ou des logos obscurs, un 
signe de ponctuation, Un unique mot 
suivi de points de suspension, un dessin 
ésotérique... La gamme est large quand : 
Fimagination est au pouvoir ! Ce premier 
— et hermétique — m est nommé 
aguiche. Avec cette dernière précision, 
nous vous aurons tout... dévoilé, ou pres- 
que, sur l'aguichage! 


Jean-Pierre Colignon 


tion-pilote est menée dans les régions de Lyon, 
Nancy, Lille, Nantes et Toulouse avec les Ban- 
ques populaires, la société nancéenne Varin- 


Bernier, les Cai ses régionales de Crédit ag agi 
D MR de Nes ol eme Cu 
Celles-ci cent dé dau Monte 
espace spécifique, baptisé « point Bourse ». En 
contrepartie, la SBF assurera la formation des 
personnels et leur fournira les moyens matériels 
nécessaires, notamment un écran -Chronoval 


façon d'obtenir le meilleur rendement de sôn 
portefeuille. L'actionnaire potentiel 
devrait, en principe, | ones lä un 
interlocuteur capable de le guider dans 
le dédale du marché et le maniement 
Si l’on en croit les banquiers, il 
n'est plus nécessaire de disposer de 
sommes importantes pour POLVOir 
intervenir en Bourse. Selon Richard 
Klein, directeur du développement de 
populaire de Lyon, des 


re de 30 000 à 50 000 francs dispose- 
pour composer et gérer leur porte- 
de services à ceux 


notamment des analyses finan- 
cières faïtes par les banques sur les 


populaires, par exemple, les clients 


sans avoir à supporter le coût 


conversion. . A A que le «service» ‘ 
soit réel. Emtout 


apporté ao futur 
cas, un. échéc poserait ee rage mg 
les “activation: de 5 TT petit actionnaire; dont le 
«profil» est toujours à 





BLOC-NOTES 


D'une semaine... 


PAS DUR nr Le Z1 ne 


crédit», ni relancer d’une manière préma- 
Lo {le Monde du 29 septem- 

1% , a EN MOINS AU MOIS 
chiffres du ministère du tra- 


croissance pour l’année prochai 
+ 2,6% (contre + 2,1% en 1992) et 
maintien d’une inflation faible (2,8% en 
1993 comme en 1992). La priorité à 
Du nationale est con 
4 milliards de francs (+ 7,2% par rap- 
Boni à 1992 € renaton de die dix mille 
_…—. F Monde du 29 septembre, du 
ivet ë 2 octobre). 
LES MARCHÉS FINANCIERS SONT RESTÉS 
NERVEUX. La lire et la livre ont de nou- 
veau été attaquées le 30 a 
1« octobre tandis que le dollar restait 
pa de ses plus bas niveaux historiques 
au deutschemark et au yen (/e Monde 
du 2 octobre). 


$ 


Hit 


à 


France. Ouverture &æ l'enquête d'utilité 
publique sur le tracé du TGV Méditer- 


Mondial de Fautomobile à la porte 
de Versailles (jusqu'au 18 ‘octobre). 
Présentation de la nouvelle Renault 


Roumanie. Deuxième tour de l'élection: 

Réunion du conseil sational de 

la Démocratie chrétienne Gusqu” au 
Elections législatives, 

télévisé mettant face à 

et Bill Clinton, deux 

à Pélection prési- 


LUNDI 12 OTOBRE. Stockholm. Attribution 
sole le 5: éomenses 1: 





he 
clients possédant une épargne de l'or- - 


pourront faire leur choix parmi ‘ 
200 valeurs suivies, les unes figurant . 
dans l'indice CAC 4, ‘d'autres au, 
marché. 


second 
A terme, si l'idée fit son chemin, les © 


. ou publi 


garnie, pe res 


: HUMEUR e par Josée Doyère 
Bakchich aérien 


VQL5S sv errendu ga, sur 


vos radios? Air France, . 


« campagne de’ fidélisation » 
n'est pas de faire agir l Inté- 
devoir, 


notre bien-airnée compagnie. ressé 


nationale, incite ses -clients 


occasionnels ou potentiels à ‘ 


choisir de préférence ses 


tie d'une carotte : si vous le 


faites, en adhérant à «Fré- 


quence Plus » {une association 
ad hoc spécialement créée 
pour la circonstance), vous 
engrangerez des points qui 
vous vaudront.. des billets 
gratuits pour vos vacances 
{selon un barème assez com- 
pliqué}. Encore normai, direz- 
vous. du coin, le 
disquaire, pratiquent eux aussi 
une politique de fidélisation, à 
base de carte, où plusieurs 
achats vous valent un objet 
supplémentaire et gratuit. Ce 
n'est rien d'autre que la ver- 
sion moderne du etreize à la 


‘ douzaine » des marchés d'’au- 
trefois: 


+ Là, y 8 un «plus». Qui 
voyage le plus souvent? Les 
responsables d'entreprise, 
ns ou cadres supérieurs. 
ormal. Qui paye les ‘billets 
d'avion? L'entreprise, privée 
6. Normal encore. 
ou béni 
pour les vacances » ? Mais le 


vays0 ageur lui-même. Ah bon. 


est propriétaire de son 


. eu = —l:se transforme en 


jen 


signé Marie-Agnès Crosnier, 
situation économique en Lettonie, 


réprésentant d ren 


re qu'à n'agit pas ainsi con- 


ss l'intérêt Las compris de 


‘son employeur. Mais enfin, 


À" humain, trop humain, îl peut 
- Céder à la tentation. 


. Et le tentateur, c’ est une 


qui 
ar >. 


IsSanCOTFe + 
"si. Topo à de. cette 


cie du billet gratuit . 


-des voitures, comme outre- 


Atemique, ce qui est interdit 
France.» . 
. Mais enfin! C'est au bas 
mot le bakchich institutionna- 
lisé. Naguère le prince Bern- 
hard des Pays-Bas avait eu 
quelques | ee accusé qu'il 
était de s'être laissé «lockhee- 
der» avec un peu trop de com- 
plaisance (1). En France, 
aujourd'hui et maintenant, le 
Parlement va se saisir d'un: 
projet de loi « moralisateur » 
pue clarifier le financement 


le coup de'la'toi. 


Je voudrais. bien qu'on 
m'explique la différence entre 
le fait pour une boîte de BTP 


-.de construire une cabane à 
‘lapins, un garage ou une mai- 


son {suivant l'importance du 
contrat escompté) pour l'ad- 
joint au maire chargé des per- 
mis de construire, le fait pour 
un industriel d'acheter hors de 
prix un encart publicitaire dans 

un journal électoral et le fait 


. Pour une Compagnie aérienne 
haut - d'offrir des Ki . 


lomètres à tel 
directeur d’une banque natio- 


. nalisée chargé des relations 


internationales. J'avoue que la 
différence me.semble ténue. 

Ce qui manque en fait au 
BTP -— et à d’autres, parce … 
le « petit cadeau bakchich » 
beaucoup plus répandu qu as 
ne pense, es rt Pub 

—.c'est d' 
. # ol = 


me. cove 


cet el Le. “ps RAT 
entre 





COURRIER 
Défense de la léibné 


L'article du 22 septembre 1992 


appelle une clarification. L'auteur 


RS 
Donne de 208 Mint Qu le è 


tissait matières premières et 


garan 
CS et grâce auquel elle 


tains». PE greg merite 
der de quelle coupure il s’agit. De 


D Ur Se 


n'est coupé ni 
de l'Allemagne, ni de la France, les 


contacts avec les anciennes Ré 
bliques de Des soviétique font 


de la réalité quotidienne. 


quescence de l'économie et des 
transports de Russie qui explique 


pourquoi, entre autres, Fapprovi- | 
sionnement énergétique est en effet |: 


précaire pour cet hiver. Quoi qu'il 


ex URSS à «la politi 
changes instaurée le À dant Len 


est proprement in 
pre par l 
serait plus judicieux de-parter 
difficultés de l’ex-URSS à établir 


-en en attribuer une quasi-paraly- 


avec Le reste de 
des 


des. | 


premières, que transformait une 


‘main-d'œuvre elle-même im, 


pour exporter les produits finis! 
Désormais, la qualité de ces pro- 


‘ duits est des plus insuffisantes à 


l'heure où les frontières se sont 


Rolands La] 
. Monster ar Alemagne 


DES 
. LEXIQUES 


des Loges d'eomneces sans | | 


faut-il vraiment regretter la réduc- 
tion d'activité de l'industrie d'arme. : 


Quant à 1 perte de débouchés, 


ments = plus de 60 % des industries 
ex-soviétiques ? Et quelles indus- 
tries! L'implautation de ces indus- 


tries en: Lettonie, contre toute rai- |!” 


son économique, a été en grande 
partie une œuvre à but colonisa- 
teur. Es importaient des matières 


à 





* En cominunication, 
marketing, 
droit... 


‘À partir de 65,00 F 
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ACTUALITÉ 


Les agences photo empêtrées 


Un conflit banal entre uneagénce et ses photographes . 
sur le mode de rémunération et les conditions de couverture.sociale met en cause 
la situation d'un secteur particulièrement sensible et l'image même d'une profession 


’est un conflit social a 
"priori banal, entre un 
NS employeur et'ses salariés. 


eo come sont À . ici 
out est parti de l'agence 
et d’un désaccord entre 


de leur re rtent, elles, 

Tr TEVENU, APPO: 

des droïts d’antenr avec cotisation 
des artistes et auteurs, 


au régime 
-FAgessa (Association pour [a ges- 


tion de la sécurité sociale des 
MCE ème été place 
a té rois em 
en 19868 Gamma. Tous y 
avaient intérêt : l'agence, qui 
verse seulement 1 % de charges 
patronales re : T'étran- 
ger, contre pour la partie 
française payée en salaires; Les’ 


moins de cotisations; les journaux 

sn enfin, qui, ps moins 
les photos. Mais 

les les ph 


otograpbes se sont rendu . 
compte que cela réduiseit Jeur 


M dr sociale (treizième 


pa non de + 





Bstes, et doivent être rémon 
comme tels. L'agence a donc peu . 
de chances dé ne pasrtre.t 


déjà l'affaire agite a profession : 
le litige touche une quinzaine 
d'agences, qui travaillent plus ou 


‘moins avec la presse, et un millier : 


“de photographes. De deux façons 
différentés, selon la situation des. 


: dès venté 


, 'vérinés, — 


must 
agences don! 
l'activité est en majorité liée à à 
presse, esscutiellement Gamma, 
Sygma et Sipa, qui dominent le 
marché, avec des chiffres d'af- 
faires allant de 83 à 100 millions 
de francs en 1991. Leurs photo- 
graphes, qui:.onz une sorte d' 
«obligation de résultat 

ment souvent des risques (la 


Yougoslavie par.exem- ‘ 


guerre en 
pie}, ont intérêt à 8tre payés en 
salaires —.et le demandent. 
Comment, cependant, pa 
roat-elles les 45% de dues 


‘vers un.exercice déficitaire en 
‘1992 comme en 1989 et 1990, le 
seconde a connu. le déficit deux 
années de suite {13 miftions de 
francs en 1991 pour un chiffre 
TA de 83 per ris 5 

î ngrmienter le-prix O= 
tos? + Impensable s, ed 





iinages des joürénx cet agile,” 


- surtout dans le période de crise 


‘actuelle, ‘Faire. payer: les. photo- 
Cenbres etpéduisant 


Le pourrie GWiIStoBShent sur 
? Ce serait une 
rupture du contrat de: travail, 


te : impossible sans négociation avec 


des syndicats — que lon n'envi- 
sage pas pour l'instant. Les 
agences pourraient chercher d’au- 
‘très portes de sortie: réduire 
l'équipe «permanente» — «ia 

rop coûteuse, en fai- 
--sant appel surtout à des photo- 
- graphes te dans des nn 


. étrangers la Kégisiation est 
“souple... Quelle-que soit la so 
tion, elle pourrait entrainer des 
turbulences." 


La: situation : des “autres 
‘agences — Magoum, Rapho, Vu, 


Chers catalogues 


Suite de la page 31 


Charles Mainguet, directeur 
de la communication à la 
renchécit : «ff y a'un tra 
énorme de gestion des sous-trai- 
Jants,. qui per de ls 


centaine : mannequins, 
PROIOSTÉpESS, photograveurs, 
re s#. © 

enfant chéri de là Ka VEC. dure neuf 
mois. 24 k mois d'octobre, qu 
tre mois à peine après la sortie du 
catalogue hiver précédent, les 
sociétés de 


sa VPC se mettent au tra- 
Ver de l'année m0 vairte, ‘qui paraît 


en juin (1). Prarire opération: - pés, les’ 


déterminer le nombre de pages 
ts" one 
d'articles vendus. Mode hommi 


femme ou enfant, mobilier, DE, , 


jouets... Au sein même de ces 
rubriques, il faut choisir la 
réservée ‘aux . diffé 
“acitadins,. 
«jeansx, par exemple, Pour ka 
mode féminine. 


Ua trail de réflexion très” 
délicat: mené conjointement par. 


les services de communication, de 
marketing, et pac les: acheteurs. 
Dans lès sévnious de travail, on 


ue Prévohition des socio-. 


(plus' simplement, des 
entes ». L'architecture 

du catalogue Se dessine. Une 

construction subtile; assuré Eruile 


8 es « Le catalogue doit avoir . 


thrhe, ne pas er AE 


les ifférents 
produits ee et ceux de 


Fes us De janvier ‘ 
eurs choisissent 


« pr »,: 


FL dés : 


les produits, Au prorata de leurs 

de ventes, ils détermi- 

nent ensuite avec les maquettistes 

. ‘la place qu’ils occuperont dans le 

cuaogue a le nombre d'articles 

pe par page. maquettes 
détaillées sont 


conçues, qui n€ 
lient hs mots Det 
on : Ja position très 
a mannequin est 
— Début avril, toutes les sociétés 
de VPC se retrouvent-en Floride, 
ä Miami Cest là que Le plus sou- 
vent les photos sont réalisées, 
mème pour les - catalogues 
' ec. Le voyage est un 


- peu cher, inais Ia ville est dotée de 
* Jaboratoires photo fort bien équi- 
paysages 


bea: RP quesion 
u temps garan! question 
‘immobiliser les équipes 


GROS MAGAZINES © ‘Arrive 
enfin la phase ne Une 
véritable course contre la'montte, 


de la fin mars au mois de juin. . 


Pour «coller» au plus près à l'ac- 


tualité dela mode, les sociétés de * 
: TC ER DE 


Resloute), en France, 


à l'érenge ( (Allemagne, Jtalie,.‘ 
différents cahiers 


Pays-Bas). Les 


du catalogee sont brôchés, puis . 
envoyés. dans:les bureaux de poste” 
pour les clients fidèles. Les autres : 


es lachèteront en librairie 
dans les kiosques. « Le coût de” 
Frein à d'un ue gèné- 


# et pren- Ce 


unes — est tour autre. Beanconp 

plus petites, avec un chiffre d'af- 

faires tournant autour de 10 mil- 

lions de francs, elles travaillent 
np moins pour la 

selon 


- les ne suivent pas l'actualité 
au jour le jour — et paient les pho- 
tographes mmiquement en droits 
d'auteur. Pourtant elles bénéfi- 
cient aussi du statut d'agence de 
os (pas de taxe RE 
nelle, avantages fisca: , 
«elles sr beurre et l'ar- 
gent du beurre». 


e Une situation 
gences, 


comme de la quasi-totalité de 
leurs se conçoi- 





Jaut supporter 45 % de charges 
Paironales, on fermera », dit Marc . 
qui est aussi responsable , 


du Saphir, principal syndicat : 


d’agentes photographiques. A 


ligne que «les photographes sont 
actionnaires de l'agence. Nous ‘ 
payerions donc nous-mêmes les ! 
charges patronales, et nous n'au- 
rions plus que 30 % à 35 % du 
montant des ventes. Intenable ». 
Pour continuer à payer les 


ë photographes en droits d'auteur, 


des agences comme Magnum ou 
Rapho envisagent donc d’aban- 
donner leur Rae ge te 
presse pour ‘agences d'illus- 
tration, Le ministère de la calture 
penche pour cette solution. Mais 
serait une sorte de 


qui ce changement 
went..en+ effet. comme. Fo aol culturelle : « Agence. 


“kauteurswwieine wux pus 
le patron des phtographes eltix : 
ne le veulent pas non pluss, 
Marc Grosset, directeur 
de Rapho Et-Michel Setboun, 
photographe à Rapho, résume 14 
-pensée de ses confrères :. « En 
optant pour le statut d'auteur, je 
gagne plus d'argent, mais je suis 
moins bien couvert par la sécurité 
sociale: -C'est mon choix. J'ai 
abandonné la carte de presse. 
Mais je me considère aussi comme 
tn “furnaliste. SL le faux, j'irai 
m'insialler dons un pays qui 
accepte ma spécificité. » 
‘: "Pour ces agences, de surcroît, 
le paiement en salaires est quasi- 
ment 1 impossible : rare marge 


ral équivaut à celui de la construc- 
tion d'un pernaresse évalue 
René Julié, directeur du catalogue 
aux 3 Suisses. «/l patiente 8% 
du chiffre d'affaires de 
Redoute », précise Emille 


Un investissement aussi lourd 
ne laisse pas place à l'erreur. Le 
catalogue doit être au goût des 
clientes, attirer l'œil des néophytes 
dans les librairies sans pour autant 
détevoir les plus fidèles. Depuis 
‘une quinzaine d'années, les catalo- 
gues se sont donc mis à la page. 
«Ils ont longtemps eu une image 
vieilloite. Maïs, aujourd'hui, les 


agences di 
grées grées vrès efficaces, qui 
très près les évolutions de. la 
sociétés, commente 

rédactrice à la rubrique 


ressemblent de plus 
en plus À de gros magazines de 
“mode. Avec leurs stars : cette sai- 
son, la championne olympique 
: Marie-Josée Pérec et le.top-model 
Linda Evangeïista posent pour La 
Redoute; Les.3 Suisses, ‘de leur 
“où, on ont obtenu la collaboration 

Patrick Dupond, de deux dan- 
mn étoiles et des petits rats de. 
T'epér de-Paris. 

- Les créateurs les plus en 
vogue présentent {eur colfection . 
d'hiver, et des concours d'un’. 
gere nouveaë ont fait leur appa- 
“fition : La: Redoute a organisé 
ans son: dernier catalogue prin- 
temps-été un concours visiter 
Euro Disuey, Les 3 
mis en compétition cet at les 
“jeunes Lo européens. Les 
| couvertures des catalogues ne pré- 


uisses ORt 


d'illustration, :ça'fait “coloriage ». À. 


teñtpête Le phafobabhie" Guy 46 
Querrec, de Magnum : qui peut 
nier, en effet, que l'agence des 
Cartier-Bresson, Raymond Depar-. 
don, Sebastiao Salgado, Joseph 
Koudelka ou Bruno Barbey soit 
un pilier du u journalisme photogra- 
phique®? « Ce qui est grave avec 
l'application du code du travail, 
c'est l' de da notion d'au- 
teur dans la presse», explique 
Patrick Zachmann. 


Mais syndicats et organisa- 
tions professionnelles comme 
l'Association nationale des jour- 
nalistes-reporters photographes 
(ANJRPC) ou l’Union des photo- 
graphes créateurs (UPC) s’arc- 


sentent plus de produits, mais de 
plus en plus souvent un visage de 
femme en gros plan. Françoise 
Meura, directrice de fa communi- 
cation chez Quelle, reconnaît que 
le catalogue Quelle « tend à se rap- 
Procher du magazine féminin s. 

« Nous metions désormais 

lignes en couverture sur fes points 
Joris du catalogue. Nos manne- 
quins, populaires et sexy, sont 
proches de ceux de Femme 
. actuelle, de Voici ax de Maxi, qui 
ons le même lectorat que nous El 
pour que les clientes retrouvent le 
même univers nOS Cal 


Même à La Redoute, on convient 
qu” « él est normal que les catalo- 
gues ne soient pas trop éloignés de 
ce que les clientes lisent d'habi- 


. fudes. 


Malgré tout, les catalogues 
ont d'autres contraintes que les 
magazines de mode. Tout esthé- 
tisme gratuit est banni : il faut 
montrer clairement les articles. 
«On doit bien sûr faire rêver, mais 
attention au enire rêve el 
réalité, Le moindre écart, à les 
clientes nous retournent les pro- 
duits», avertit Emile Poullet, Il est 
vrai qu'une fois diffusé, contraire- 
ment aux magazines, le catalogue 
ne fait que commencer sa longue 
vie. Ce sont les commandes qui 
Jui assureront ensuite une renta- 
bilité. 


Pascale Krémier 





(1) Le catalogue printemps-été 
sort À la mi-décembre et sa conception 
débute en avril. 


des DR 


_ eLeWonders Mardi S-octobte 19021 


‘ boutent : “puisqu'elles sont des 


agences «d'auteurs», qu'elles 
abandonnent le statut d'agence de 
presse ;-l’application stricte des 
textes aura « l'avantage de clarifier 
le multitude de statuts fiscaux #1 
sociaux que l'on retrouve dans 
cette profession », dit Roger Pic, 
président de l'UPC. 


. INVESTISSEMENTS e Les 


pleine mutation, et 


- déjà des financiers ont fait leur 


tatrée dans des entreprises jus- 
qu'ici familiales. En 1990, le 
groupe Oros Communication a 
pris 60 % du capital de Le 
fonds d'investissement Schroder a 
a tacheté 47 % de Gamma, ce qui a 
* permis à celle-ci de multiplier par 
vingL son capital et de racheter 
plusieurs agences spécialisées 
Girandon, Stilis, 


torer, 
ner) (le Monde du 2 mars 1991), 
maïs au détriment de la relation 
de confiance entre les photo- 


. Editing... pour en citer quelques bénéficiaire est de 1% à 2 % S'il ‘ graphes et la direction, qui avait 


fair son succès dans les années 
70 : « Nous sommes devenus des 
pions», affirme Francis Apeste- 
guy, ph 

Des 


presse, problèmes 
des proportions variables Magnum, Patrick Zachmaun sou- ‘ tres risquent d’être confrontés. 


« ue on connaît nue investisse. 
ts auxquels nous devons faire 
: jace d dans l'archivage et la rrans- 


mission électronique des photos, la 
situation fragile des petites 
agences, 


prises 

il ms a, derrière ce problème & 
droëss sociaux, un vral enjeu quoli- 

ns résume François Hébel, de 


Vers ‘tout cas, l'«affaire 
Gamma a déjà fait quelques vic- 
times : depuis octobre 1991, une 
quarantaine de’ photographes affi- 
liés à l'Agessa ont êté avisés par 
cette dernière que le fait de Li 

pour une agence de presse 
Jes obligeait à se re vers le 
régime général de sécurité sociale. 

Des photographes — aux 
points de vue opposés — qui s'in- 
terrogent sur feur statut. Des 
agences en proie à des difficultés. 
« Les belles années sont derrière 
nous », avoue Hubert Henrotte. 
Les uns et les autres se tournent 
aujourd'hui vers les pouvoirs 
publics dans l'espoir d'un assou- 
plissement de la législation. Mais 
les points de vue divergent au 
sein des ministères intéressés 
(culture, travail, affaires sociales). 
Comment à la fois appliquer la 
loi, protéger les photographes, 
et ne pas mettre en péril les 
agences? L'équation est-elle inso- 
luble? 


Michel Guerrin 
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FRANCFORT 
de notre correspondant 


deux pas de la porte de 

Brandebourg, côté Berlin- 

Est, le magasin de motos 
Yamaha trône comme un symbole. 
Deux ans après la chute du mur, la 
transformation la plus apparente, 
c'est ces boutiques privées ouvertes 
au pied des immeubles. De jour, 
leurs couleurs tranchent dans l'uni- 
vers gris, poussiéreux et tristement 
délabré des villes de l'ancienne 
RDA. De nuit, elles font des taches 
de lumière. . 

La seconde transformation 
visible est le nombre de chantiers. 
Sur les autoroutes, il faut zi 
entre les travaux. Ici, on refait Le 
réseau d'eau potable, de téléphone, 
de 22, d'électricité. Là, on réhabi- 
lite les immeubles. Les voies de 
chemin de fer, les ponts, les tunnels 
sont reconstruits un à un. . 

li se crée plus de dix mille 
commerces par mois. La Treuhan- 
danstalt, l'office chargé de la priva- 
tisation des combinats d'Etat, a réa- 
lisé les trois quarts de sa tâche. 
Dans Fagroimentaire, tout a été 
vendu. La Treuhand veut avoir 
achevé son travail à la fin de 1993 
(lire ci-dessous). 


Por 1993, 
le pessimisme 
est de mise 


étant donné 
le ralentissement 
à l'Ouest. 





Et, pourtant, l'AufSchwung Ost 
(le redressement de l'Est), peine. 
Plus dur, plus long et beaucoup plus 
coûteux que prévu. Le chancelier 
Kohl, aux beaux jours de la démoli- 
tion du mur, avait fait trois belles 
promesses : (cela durera cinq ans, 
personne n'aura à en souffrir, 
aucun impôt ne sera levé. Aucune 
des trois ne sera tenue. Pis, à 
l'Ouest monte la grogne de devoir 
payer et encore payer. A l'Est 
monte la désillusion de découvrir 
que le capitalisme apporte surtout 
le chômage, L'Allemagne unifiée se 
construit un nouveau mur : celui du 
ressentiment. 


RESSENTIMENT e Les statistiques 
sont mauvaises. Le chômage touche 


La privatisation à marche forcée 


ACTUALITÉ 


Allemagne : la crise des deux ans 


Deux ans après l'unification, le 3 octobre 1 990, la déception domine à l'Est de AIMENT: 
En dépit d’ injections massives de fonds publics, la croissance piétine, 
le chômage s'aggrave et l'investissement privé reste insuffisant 


officiellement 1,2 mälion de per- 
sonnes dans les nouveaux Länder, 
soit 17 % de la population active 
{contre 6,5 % à l'Ouest). Mais il 
faut ajouter les salariés qui bénéfi- 
cient du chômage partiel ou ee 
programmes de formation — 
qu'on appelle en France le «traite 
ment social du chômage », — soit 
près d'un million de personnes. De 
plus, beaucoup de personnes âgées 
et de femmes ont été contraintes de 
rentrer à la maison (les femmes par 
la fermeture des nombreuses 
crèches). Au total, la population 
active a été ,$ millions 
à 6,2 millions. Un salarié sur trois 
vit de prestations sociales, et dans 
certaines régions la proportion 
dépasse même les 50 %, Un terreau 
sur lequel poussent la xénophobte 
et les violences contre les immigrés 
venus d'Europe de l'Est. 

Et la situation ne va pas en 
s'améliorant. L'Etat va transférer 
cette année d'Ouest en Est la 
somme gigantesque de 150 ril- 
Hiards de deutschemarks, plus de 
510 milliards de francs, soit un gros 
tiers du budget français! De quoi 
couvrir le paiement des immenses 
chantiers d'infrastructure, des pres- 
tations sociales, du traitement des 
fonctionnaires et des nombreuses 
subventions. Pourtant l'investisse- 
ment privé prend mal le relais. A 
vrai dire, il est difficile d'en mesu- 
rer l'amplitude exacte, puisque les 
firmes ne sont pas tenues à déclara 
tion, mais l'institut munichois IFO 
évaiue l'investissement privé à 
24 milliards de deutschemarks cette 
année (après 12 milliards l'an 
passé). Cela reste insuffisant vis-à- 
vis des besoins. 


PESSIMISME © Conséquence : la 
croissance ne repart pas. Au début 
de l'année, les instituts de prévision 
tablaient sur une reprise de 10 % du. 


PNB de l'Est en 1992. Ce devait . 
être enfin lé-décollage, après les dix- -. 


huit premiers mois d'unification 
durant lesquels la production indus- 
trielle s'était effondrée des deux 
tiers. Les économistes révisent 
aujourd’hui leurs estimations à 2% 
ou 3% de-croissance sur l'année. 
«Nous restons au creux de la 
vague », explique Bernhard Seidel, 
de l'institut berlinois DIW. Seuls le 
bâtiment-travaux publics et l'agroa- 
limentaire repartent, Mais tous les 
autres secteurs sont encore en 
piqué. On se demande même si le 
textile, le cuir, la fonderie ou la chi- 
mie, qui assurent les gros bataillons 
de l'emploi industriel, ont encore 
Un avenir. 

Pour 1993, le pessimisme est 


de mise, étant donné le ralentisse- 
ment à l'Ouest. L'institut HWWA 
de Hambourg compte tout de 
même sur une croissance du PNB 
de 7% à 8 %. Mais, même à ce 
rythme-là, il faudra plus de vingt 
ans pour que le niveau de richesse 
de l'Est rattrape celui de l'Ouest. 
Principal frein à l’investisse- 
ment, unanimement reconnu : le 
problème du droit de propriété. 
L'erreur remonte à la chule du mur, 
lorsque le gouvernement décide que 
les anciens propriétaires expropriés 
après la guerre par le régime com- 
muniste doivent recouvrer leurs 
droits (en pius des juifs expropriés 
avant-guerre par les nazis). Cette 
décision de nature idéologique pro- 
voque un afflux de demandes (deux 
millions dont seulement le dixième 
à pu être traité), qui engorgent des 
tribunaux déjà ralentis par leur pro- 
pre passage au droit ouest-allemand 
et par l'épuration des anciens fonc- 


L’inégalité 












CHSMAGE 
“en % de la popustiôn acts ‘ 

C2 Allemagne de l'Ouest 
ME Aemagne de l'Est 


tionnaires, Toute la machine judi- 
ciaire est débordée : les enregistre- 
ments d'entreprises comme les 
autorisations de construire. 
En mars 1991, sur insistance 
de la Treuband, le gouvernement 
d'orientation et donne une 
prionité à l'investisseur sur Le pro- 
priétaire (celui-ci doit investir 
autant et créer des emplois, faute de 
quoi il ne recouvre pas son bien 
mais touche une indemnité). Puis, 
en juillet de cette année, une pro- 
cédure de traitement accéléré est 


mise en place. Mais, outre qu'elles . 


compliquent encore les dossiers, ces 
réformes ne permettent pas de 
débloquer la situation. Le marché 
immobilier, par exemple, reste figé. 
il n'y a pas d'offre faute de certi- 
tude sur Le droit du vendeur. Les 
hôtels manquent toujours et, du 
coup, leurs prix sont très élevés 

leur inconfort. Les cadres de 
l'Ouest qui acceptent, malgré les 






marrtation. 


En deux ans la Treuhandanstalt, l'organisme chargé de privatiser le patrimoine industriel, 
commercial et foncier de l'Etat est-allermand, a vendu 9 000 entreprises publiques. 
Un véritable exploit mais d'un coût financier et social redoutable 


BERLIN 
de notre envoyée spéciale 


IRGIT BREUEL a mis au 
chômage, en deux ans, au 
moins sept cent mille per- 
sonnes dans l’ancienne RDA. Lä- 
bas, beaucoup ne le lui pardon- 
nent pas. Mais la présidente de la 
Treuhandanstalt, cette société 
chargée de privatiser le patri- 
moine industriel, commercial et 
foncier de l'Etat est-allemand, ne 
trahit aucune émotion. Pourtant 
peu de métiers sont aussi écra- 
sants et risqués que le sien : son 
prédécesseur, Detlev Rohwedder, 
à été assassiné par un groupe ter- 
roriste. Face à la tâche gigantes- 
que qu'elle est en train d'accom- 
plir, les critiques des uns, les 
félicitations des autres paraissent 
bien anecdotiques. Cette femme 
de cinquante-cinq ans, ëx-minis- 
tre chrétien-démocrate de Basse- 
Saxe, présente son bilan d'une 
voix basse et rapide, dans le décor 
d'une absolue sévérité de l'im- 
meuble berlinois de la Treuhand, 
l’ancien ministère de l'air du 
Ille Reich. C'est ici que fut pro- 
clamée, en 1949, la République 
démocratique allemande, c'est ici 
qu’on procède à sa liquidation. 
La Treuhand a reçu par la loi 
du 17 juin 1990 quelque 8500 
entreprises et 25 O0Ù commerces, 
employant 4 millions de per- 


sonnes - près de la moitié de La 
population active, - à charge 
pour elle de les privatiser dans Îes 
meilleures conditions : il s’agis- 
sait de jeter au plus vite les bases 
d'une économie de marché. A 
fin septembre 1992, pratiquement 
tous les commerces ont été ven- 
dus; parmi les entreprises à pri- 
vatiser, dont le nombre avait aug- 
menté du fait du démembrement 
des combinats, 1 800 ont été fer- 
mées, 9000 ont êté privatisées 
totalement ou en partie et 3 800 
restent dans le portefeuille de la 
Treuhand. Si le rythme actuel de 
trente firmes vendues par jour se 
maintient, sa mission sera bientôt 
achevée. 


ASPHYXIE © « Vous avons com- 
mencé sans rien : ni bureaux, ni 
téléphone, ni personnel, ni statisti- 
ques, Hi méthode de travail», cap- 
pelle Birgit Breuel. Rien sauf de 
Pargent, beaucoup d'argent. Les 
six premiers mois de son exis- 
tence, La Treuhand a dû, tout en 
recrutant des cadres à marche for- 
cée, dresser un état des lieux des 
entreprises, en l'absence de toute 
comptabilité aux normes occiden- 


les. 
[l lui fallait aussi faire [es 
fins de mois de centaines de 
firmes littéralement asphyxiées 
par le choc de la réunification 
monétaire : il en a coûté entre 25 


et 30 milliards de marks (entre 85 
et 104 milliards de francs), mais 
le danger très réel d'une faillite 
générale de l'économie de la RDA 
a pu être écarté. Avant de procé- 
der aux privatisations, deux 
immenses problèmes devaient 
être résolus : celui de la propriété 
et celui de l'endettement. Le 
choix de la restitution des biens à 
leurs anciens propriétaires mena- 
çait de tout bloquer, 11 a fallu 
qu'une loi autorise la Treuhand à 
alter de l'avant (trois millions de 
litiges sont en altente devant les 
tribunaux !}. 

L'existence des entreprises 
était en outre menacée par un 
endettement estimé à 120 mil- 
liards de marks, sans rapport avec 
leur valeur réelle. Il était impossi- 
ble d'effacer ces deites concen- 
trées auprès de la banque cen- 
trale, car celle-ci était à son tour 

engagée vis-4-vis des épargnants 
est-allemands. La Treuhand a 
donc procédé au cas par Cas : uné 
partie des dettes est laissée aux 
repreneurs d'entreprises, moyen- 
nant des avantages fiscaux, le 
reste est assume par la Treuhand, 
c'est-à-dire le contribuable. 

Le rythme des privatisations 
est alié en s'accéférant au fil du 
temps, jusqu’à atteindre le chiffre 
de 604 pour le mois d'août 1992. 
Le plus facile est parti d'abord : 
petits commerces, d'un côté, 


. 


grands réseaux de distribution: 


d'énergie, banques, assurances, de 
l'autre. La Treuhand, alors, a été 
accusée de favoriser les grands 
groupes , ouest-allemands, 
bafouant ainsi les principes anti- 
cartels, et au mépris de l'égalité 
proclamée entre investisseurs 
nationaux et étrangers. 


Le mauvaise 


conjoncture mondiale 


complique 
la tâche 
de la Treuhand. 


Si favoritisme interallemand 
il y a eu, cela n’a pas duré long- 
temps : très vite, on s'est aperçu 
que le flux d'inyestissements vers 
les nouveaux Lander ne répondait 
pas aux cspoirs et la Treuhand a 
entamé une campagne très active 
à l'étranger pour attirer des capi- 
x, 


Parmi les 9 000 entreprises 
privatisées à ce jour, un peu 
moins de 500 ont été achetées par 
des sociétés étrangères. Environ 
1700 entreprises seulement ont 
été reprises par des Allemands de 
l'Est (20 000 si l'on tient compte 
du petit commerce): la crainte de 


. î PR k : 
L'unification économique des deux par- 
tes de l'Allemagne se révèle beaucoup plus 
pénible que prévu. Les anciens citoyens de la 
RDA, habitués à l'emploi garanti, subissent 
l'épreuve d'un chômage en très forte aug- 





difficultés, de venir travailler à 
l'Est, ne peuvent pas se loger. 
Encore moins faire venir femme et 
enfants. 

Deuxième erreur, celle-ci plus 
pardonnable : la surévaluation du 
potentiel industriel de l'Est. Les 
usines sont complètement dép 
sées et il faut, en général, les 
intégralement. En outre, re com- 
merce avec les pays de l’ancien 
COMECON représentait les deux 
tiers de leurs débouchés extérieurs : 
il s'est littéralement effondré, 


DÉCOLLAGE e Troisième erreur : 
la décision, sous la pression des 
syndicats, de mettre Les salaires de 
l'Est à niveau avec ceux de l'Ouest 
en quatre ans environ. Les syndi- 
cats craignaient une délocalisation 
des usines vers l'Est si le coût du 
travail y était maintenu durable- 
ment plus bas. C’est le contraire qui 
se produit : le salaire horaire, reva- 


en chiffres 







Les Allemands de l'Ouest assument pour 
l'essentiel le coût du renflouement des nou- 
veaux Länder, mais les impôts augmenteront 
Pour tout le monde : plus de 1000 francs 


Une évolution inquiétante pour l'avenir de 
l'Est de l'Allemagne est la divergence crois- 
sente entre salaires et productivité : les pre- 
miers ont tendance à augmenter rapidement, 
tirés par ceux des Lander occidentaux, alors 
que la seconde reste à [a traîne. 


voir tous les centres de décision 
industriels se déplacer à l'Ouest 
n'est pas sans 


QUATRE CRITÈRES « Pour la 
vente des entreprises, la Treu- 
band tient compte de PTE per cri- 
tères : le projet industriel, le 


proposé, le nombre d'emplois k 


garantis et le montant d'investis- 
sements prévus. À ce jour, 1,3 
œillion d'emplois ont ainsi ge 
agarantis» et les promesses d'in- 


vestissements s'élèvent à 151,3 . 


milliards de marks. ‘ 

Les chiffres, pour impres- 
sionnants qu'ils soient, ne disent 
pas tout, Ni le désespoir de ces 
villes industrielles où le taux de 
chômage atteint 30 à 40 %, ni 
l'aspect désolé de ces usines 
conçues pour 10 000 salariés où 
les quelques centaines de rescapés 
semblent flotter. Mais même les 
dizaines, les centaines de mil- 
liards de marks injectés par l'Al- 
lemagne de l'Ouest ne peuvent 
compenser leffondrement des . 
marchés de l'ancien Comecon qui 
faisaient vivre l'industrie est-alle-. 
æande, Aujourd'hui, des voix 
s'élèvent pour dénoncer la gestion 
de la Treuhand : elle se serait plus 

pés de privatiser que d'as- 


surer la survie économique. 06 L 


æses» entreprises. Les 3 80 
firmes er les 700 000 salariés qui 
relèvent encore-de sa responsabi- 





- mouvoir, il 





Jui complique la 


lorisé, atteint désormais les deux 
tiers de celui de l'Ouest, mais la 
productivité n'y est que du tiers. Le 
travail est donc plus cher en 
moyenne à L'Est qu'à l'Ouest. Il le 
dépasserait même de 50 % dans 
l'industrie manufacturée, selon 
l'institut TW de Cologne... Allez 
attirer des investisseurs dans ces 
conditions-là ! Ils préférent soit res- 
ter en Allemagne de l'Ouest; soit se 

délocaliser en Tchécoslovaquie 


toute proche où les salaires sont 


sept fois moins élevés. . 
« L'Allei - “ Est doit 
produire sur p ne le 


Land de. Saxe-Anhait. Pour lui 
comme pour tous les hommes poli- 
tiques de l'Est, seul le développe- 
ment. industriel peut assurer le 
décollage du pays. La chasse politi- 
unanime, réclame donc un ren- 
des mesures d’aide et des 
subventions accordées aux firmes 
qui investissent. Et elle dénonce, 
avec inquiétude, les interventions 
de la Commission qui 
cherche, comme c’est son devoir, à 
en limiter l'ampleur. Le différend 
porte en particulier sur les secteurs 
anciens comme les chantiers navals 
et la si ie, où les firmes étran- 
gères se plaignent d’une concur- 
rence Pa 
Le patronat allemand de 
l'Ouest est. ent: convaincu 
les ris privés 
redressement de 
L'Est», comme le dit l’association 
des industriels (BDI). Pour les pro- 
ut, demande-t2l, 
mers mr he tr 
- dont ‘sur la compéti- 
de de l'économie’ ouest- 
lemande. — pour majorer: et 
à Pindustrie à 


concentrer les sur 
l'Est. Il faut aussi, demande le BDI, 
réfléchir à une minoration ue . 


Fr 


PTS EL ons dis, 
celier, aucune ne sera tenue : à fau- 
dra vingt ans remettre les nou- 
veaux Lëänder à niveau, une 
«génération» de travailleurs sera 
sacrifiée, et le contribuable de 
l'Ouest va devoir, à nouveau, passer 
à La caisse. La forme que prendra le 
nouveau prélèvement est encore en 
débat. Le chancelier Helmut Kohi 


. parle d’un «pacte de solidarités. N 


reste, bien sûr, que l’Allemagne par- 
viendra à s'unifier, sons 1e LOUE de 
l'ouverture du mur le 9 novembre 
1989.et celles de l'unification un an 
plus tard sembient bien loin. 


Eric Le Boucher 


lité, seraient victimes d’un sous- 
investissement et d’une carence 
de gestion chroniques. En outre, 
il n'y aurait pratiquement plus de 
nouvelles offres. 

Birgit Breuel rejette catégori- 
quement l'idée que les entreprises 
restantes, gui représentent 48 % 
des.efféctifs industriels des Län- 
der de ar soient mvendables (il 
Lipar emple SU te lot une 
fabrique de wagons parfaitement 

le). Maïs elle admet que la 
mauvaise conjoncture mondiale 
Selon une 
indiscrétion rapportée par Die 
Zeit, elle aurait, devant le groupe 
parlementaire CDU-CSU, avoué 
que 20 à 30 % des promesses de 
Érpes des emplois ne seraient 
par les repreueurs. 
FS un investisseur préserve ses 


‘propres intérêts au mépris de ses 


engagements, nous n'hésiterons 
pas à le poursuivre en justice », 
prévient toutefois Birgit Breuel. 
La machine Treuhand, terri- 
blement coûteuse — 30 milliards 
de marks de déficit annuel, — snit 


. 8a trajectoire telle une {ocomo- 


tive, «A la Jin de l'an prochain, 
dit sa présidente, la très grande 
Treuhend n'aura plus de raison 
d'être. Quand nous avons com- 
mencé, en 1990, nous pensions en 


- avoir pour vingt ans.» 


-, Sophie Ghérardi 
Lo 7 à 
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Si le gouvernement 
constitué par Chuan 
mine le 25 eopconibee 
mi le 23 se, 
RE ae 
septembre), dix j 
après les élections ou 
générales en Thaïlande, est 
Stable, [a croissance 
rer L + id 
r le me 
des années passées. à 7 
L'économie a mieux 
era) que prévu en crise 
E uée par la répressi 
le des manifestations à 
en faveur de la démocratie. 


BANGKOK 
de notre correspondant 


UAND, en mai dernier, 

des foules avaient com- 

mencé à se rassembler à 
Bangkok pour protester contre 
l'arrogance du pouvoir militaire, 
tes milieux d'affaires s'étaient 
inquiétés. Ils avaient carrément 
frémi lorsque l'armée avait tiré 
sur les manifestants qui deman- 
daient le renvoi du premier 
ministre de l’époque, le général 
Suchinda Krapayoon. Et ils 
n'avaient commencé à respirer 
que lorsque le roi était descendu 
dans l'arène. le 20 mai, pour ten- 
ter de mettre fin à la crise (le 
Monde du 23 mai). 


Â l'initiative 

des Japonais, les 
investissements 

et crédits étrangers 


ont repris. Les banques 
| ont rétabli leurs prêts 

dès-le mois de juillet - 

sans en durcir 

les termes. 





La situation était préoccu- 
pante. La crise politique interve- 
nait alors que, surtout depuis la 
guerre du Golfe, des clignotants 
commençaient à s'allumer, Pen- 
dant quatre années consécutives, 
1990 compris, ce royaume de 
55 millions d'habitants avait été 
tête pour la croissance écono- 
mique, avec un taux dépassant 
en moyenne 10 % par an. En 
1991, on avait constaté un cer- 
tain ralentissement (7,5 %). Le 
tourisme, principale source de 
devises, avait marqué le pas : 
5,1 millions de visiteurs cette 
année-là, après le record de 
5,3 millions en 1990. Le flux des 
investissements étrangers s'était 
ralenti : 2 milliards de dollars 
contre 2,5 milliards l’année pré- 
cédente. 

Les affrontements de mai y 
ajoutaient un nouvel élément : le 
nsque politique. Du coup, le 
taux de croissance de 8 % prévu 
pour 1992 avait donc été révisé à 


la baisse : en juin, les officiels ne 
parlaient plus que d'une four- 
Chette de 6,7 % à 7,4 %. Ils se 
sont monirés pessimistes, ou trop 
prudents, car la reprise a été plus 
rapide que prévu. Le gouverne- 
ment intérimaire d'Anand 
Panyarachun, nommé en juin 
par le roi, a fait le nécessaire 
pour rétablir un climat de 
Confiance. 


SÉRÉNITÉ © Surtout, l'économie 
a prouvé, encore une fois, qu'elle 
ne manquait pas de ressort. À la 
veille du scrutin du 13 septembre, 
Phisit Pakkasem, secrétaire géné- 
ral du National Economic and 
Social Development Board, esti- 
mait déjà que le taux de crois- 
sance serait, cette anmée, de 7,6 %, 
et, à moins de troubles politiques 
que la formation du gouverne- 
ment Chuan Leekpai ne laisse pas 
entrevoir, On peut penser Que ce 
rythme de croissance devrait au 
moins être maintenu en 1993. 

Le secteur touristique, le plus 
sensible, aborde avec une relative 
sérénité la prochaine saison 
{novembre à mars). Le nombre 
des visiteurs devrait égaler en 
1992 celui de l'année précédente. 
Les recettes seront un peu infé- 
rieures (4,28 milliards de dollars, 
contre 4,48 milliards en 1991) car, 
pour relancer ce secteur, de gros 
efforts de promotion ont été entre- 
pris dès le mois de juin. En juillet- 
août, Les hôtels de première caté- 
gorie ont retrouvé un taux d'occu- 
pation moyen de 55 %, contre 
20 % à 30 % au lendemain de la 
brutale répression de mai. La 
confiance aidant, investissements 
et crédits étrangers ont repris, à 
l'initiative des Japonais, premiers. 
investisseurs en Thaïlande ces der- 
nières années ; les banques ont' 
rétabli feurs prêts dès le mois: 
de juillet sans en durcir les termes. 


INFRASTRUCTURES e Surtout, 
la croissance des exportations est 
restée soutenue : elle a dépassé 
16 % pendant le premier semestre 
de 1992 (alors que les importa- 
tions devraient baisser de 29 % 
cette année, selon les estimations 
actuelles). Les raisons en sont la 
masse des investissements étran- 
gers (surtout depuis 1987); le 
caractère plus compétitif des pro- 
duits thaïlandais, notamment 
grâce au contrôle de l'inflation, 
ramenée à 5,7 % en 1991 contre 
6 % en 1990 et, selon les prajec- 
tions, à 4,7 % cette année; une 
diversification récente des pro- 
duits exportés et des marchés aux- 
quels ils sont destinés avec l'ou- 
verture sur le Proche-Orient, 
l'Europe de l'Est, l'Indochine et 
les pays de l'ASEAN (Association 
des Etats de l'Asie du Sud-Est, qui 
regroupe, outre la Thaïlande, Brou- 
nei, l'Indonésie, la Malaisie, les 
Philippines et Singapour). 

«Bébé tigre», économie nou- 
vellement industrialisée, la Thaï- 
lande a encore de sérieux handi- 
caps. Le revenu annuel moyen par 
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l'Europe de l'Est. 


McKinsey-France à vu son activité progresser de 
42% l'année dernière et s'apprête à renforcer son équipe 
avec l'arrivée début 1993 d'un autre directeur senior, 


spécialiste des grands groupes industriels allemands et de 


I s'agit de Peter Kraljic, d'origine Yougoslave qui, à 
la demande de Gérard Thulliez, a accepté d'assumer la 
fonction de "managing director” du bureau de Paris. 

Gérard Thulliez pourra ainsi piloter avec une 
intensité accrue le développement de McKinsey au 
service des entreprises françaises, tant sur le plan 
national qu'intemational, Il le fera en équipe avec Perer 
Krabic et les 12 autres Associés du bureau de Paris qui 
comprend maintenant près de 150 personnes, dont une 
centaine de Consultants et Chargés de Recherche. 





ACTUALITÉ 


La Thaïlande rebondit 


Investissements, exportations, tourisme ont redémarré : l'économie thaïlandaise 
n'a pas souffert de la crise politique. Dans un climat de confiance retrouvé 
un vaste programme d'équipement devrait faciliter le développement du pays 


tère y reste inférieur à 2 000 dol- 
lars et ce chiffre cache de fortes 
disparités de revenus. Le niveau 
de vie est quatre fois plus élevé à 
Bangkok et dans ses environs 
industriels que dans le Nord-Est 
encore sous-développé et où 
vivent 40 % de la population. 

Les iofrastructures n’ont pas 
suivi la forte expansion économi- 
que, provoquant des goulets 
d’étranglement, notamment dans 
le domaine des communications. 
Les encombrements de La capitale 
l'empéchent de devenir un centre 
régional de services, et un trem- 
plia pour la reconstruction des 
Etats de l'ancienne Indochine. En 
outre, le royaume n'a pas suffi- 
samment formé de cadres. Enfin, 
le développement, parfois sau- 
vage, s'est réalisé au détriment de 
l'environnement, ce qui nuit aussi 
au tourisme. 

Les planificateurs thafandais 
ont, cependant, commencé à corri- 
ger sérieusement le tir. En l'espace 
de cinq ans, par exempte, la mise 
en service de trois millions de 
lignes téléphoniques va plus que 
doubler la capacité des 1élécom- 


HR 
imporianæ à animation perma- 
nenie de son réseau. La faille. 
de la première ‘entreprise 


munications. On 2 entamé deux 
grands programmes rouliers pour 
décongestionner Bangkok, en 
attendant que la grande métropole 
soit dotée, a l'hori2on 2009. de 
réseaux de transports Coilectifs 


Ca mille diplômés 
sortent 

chaque année 

cinq fois plus 


qu'il y a deux décennies 
mais 20 % seulement 
ont une formation 
scientifique 

ou technologique. 


(ferroviaires et aériens) ei que de 
nouvelles autoroutes la relient 
aux provinces voisines qui s'in- 
dustrialisent rapideraent. 

Enfin, dans le secteur du 
tourisme, des fonds ont été 





récemment dégagés et une cam- 
pegae lancée pour dépolluer des 
stations balnéaires qui, comme 
Pattaya. ont perdu beaucoup de 
leur attrait. 


FORMATION e Les universités 
ont mis les bouchécs doubles, 
mais leurs efforts se heurtent 
encore à deux obstacles : la fai- 
bivsse relative du budget de l'édu- 
cation nationale (de 3 % à 3,5 % 
du PNB. contre de 6 % à 7 % dans 
la Malaisie voisine) et La pérennité 
d'un système de formation peu 
adapté aux besoins de l'économie 
er techniciens de haut niveau, 
experts-comptables ou gesiion- 
naires. Cent mille diplômés sor- 
tent chaque année des universités 
et collèges universitaires thaïlan- 
dais. cinq lois plus qu'il y 3 deux 
décennies. mais 20 %ù seulement 
ont une formation scientifique ou 
technologique. 

A moyen terme, l'expansion 
devrait bénéficier également de la 
progression soutenue de la 
consommation et des investisse- 
ments internes, qui Compensent. 
en grande partie, la Aécroissance 


Nous Visons 


française implique évidemment 
des populations importantes. 

Qu'il s'agisse de stimulation ou 
d'acliers de réflexion, notre choix 
du Club Med s'est fondé sur deux 


critères. 


Le Même Objectif. 


Re EUX 


relative. depuis deux ans, des 
investissements étrangers. En 
outre, les deux gouvernements 
successifs dirigés par Anand 
Pansarachus - celui que les géné- 
raux avaient mis en place après le 
coup d'Etat de février 1991 et le 
gouvernement iniérimaire de ces 
quatre derniers mois — ont pris 
des mesures d'assainissement fis- 
cali et financier qui commencent à 
porter des fruits. Les réserves de 
devises de l'Elat atteignent une 
vingtaine de milliards de dollars, 
ce qui correspond à six mois ct 
demi d'importations. 

Le fait que fe nouveau pre- 
mier ministre Chuan Leekpai, un 
politicien à {a fois intègre, réaliste 
et habile, se soit engagé ä poursui- 
vre l'œuvre économique de son 
prédécesseur laisse penser qu'a- 
près avoir réussi son industrialisa- 
tion [a Thaïlande peur désormais 
envisager une diversification de 
son économie en tentant d'offrir 
services, capital et technologie, et 
entamer la troisième phase de son 
développement. 


Jean-Claude Pomonti 


de leurs problèmes et de leurs 
succés en toute simplicité. C'est le 
même climat de confiance qui 
permet aux équipes du Club de 


travailler en parfaite intelligence 
avec nos équipes pour, là aussi, 
obliger chacun à se dépasser. 
Le Club est une entreprise qui ne 


cesse de se remettre en cause, 


de se rapprocher toujours plus 
















D'abord, sa capacité à faire 
bouger plusieurs milliers de per- 
sonnes.. effectif considérable que 
le Club accueille dans des sites que 
lon peut moduler en fonction de 
l'enjeu et des groupes concemés. 


L'autre critère majeur de ce choix est d'ordre historique et 
cuhurel : une relation de partenariat basée sur le profes- 
sionnalisme et la confiance. Nous accompagnons le Club 
dans son développement en uïilisant toutes ses nouveautés 
et ses nouvelles méthodes. Et le Club Med nous accom- 
pagne dans notre réussite en nous aidant à motiver 


nofre réseau. 


Cette synergie est bien perçue por nos commerciaux et 
joue un rôle important dans nos animations. Elle engendre 
un dimat de confiance qui permet à nos concessionnaires, 


de ses clients, d'innover comme 
en témoignent ses deux fabuleux 
voiliers Club Med 1 et Club Med 2. 
De son côté, Renault a considéra- 
blement évolué, et son image est 
aujourd'hui cœælle d'une entreprise 


qui gagne en voitures innovontes, qui gagne en 
Formule 1, qui gagne à l'exportation. Le Mondial de 
l'Automobile 1992 concrétisera les raisons de notre 
position de leader non seulement en terme de pro- 
duits aujourd'hui sur tous les segments de marché, 
maïs aussi en terme de créativité avec le concept 


monospace, ef d'environnement avec les véhicules 


électriques. 


ogenis et vendeurs d'échanger leurs expériences, de parler 


Le Club Med et Renault progressent dans la même 
voie. Celle de la recherche de l'excellence. JE 
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L'EXCELLENCE 
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Suite de la page 31 


Une matière première unique, . 
le tabac, nécessitant peu de traite- 
ments, et l'absence de modifica- 
tions au cours de la production 
permettent de construire des 
machines de plus en plus perfor- 
mantes. À cela s'ajoutent des 
emballages et paquets faciles à 
fabriquer et qui varient peu, eux 


aussi. Si, dans les années 70, la 


cadence était de 2500 à 


3 000 cigarettes par minute, elle 
est actuellement de 8 000 à 10 000 
et des tests sont en cours pour dou- 
bler ce rythme. 

La simplicité de production 
n'exclut toutefois pas d'importants 
programmes de recherche pour 
s'adapter aux nouveaux goûts plus 
légers ou aux normes rigoureuses 
de teneur en goudron et nicotine 
selon les pays. Mais one fois 
conçue, une nouvelle cigarette 
peut être vite amortie en raison 
des cadences de production et de 
l'ampleur des marchés. Encore 
faut-il que la commercialisation 
suive. 

Le principal investissement 
des fabricants concerne donc la 
promotion de leurs produits. H est 
considérable, quelle que soit la 
taille du marché visé, pour pou- 
voir s'imposer, vu Le nombre de 
concurrents. À titre d'exemple, en 
France, pas moins de 700 réfé- 
rences de cigarettes, cigares, tabacs 


L’insolente santé du tabac 


à pipe et à DES sont proposées 
par 5 burali: 
annee la lutte 
Men apporte dans ce domaine 
une aide inattendne aux plus 
grands groupes. L' obi ectif pour 
era abricant est d augmenter 
un gâteau qui, chaque 
Arr fs ‘amenuise. En restreignant 
la publicité de façon plus ou moins 
dracounienne pour toutes les mar- 
ques, les Etats donnent en réalité 
une prime aux firmes les mieux 
implantées dans leurs pays ou aux 
marques les plus connues! Laïs- 
sant ainsi aux géants le loisir d’in- 
vestir les zones où la consomma- 
tion se développe, et où les 
règlements sont moins stricts, 
comme l’Europe de l'Est ou 
l'Asie... 


TROP GROS © A vrai dire, jus- 
qu'ici, la seule limite À l'expansion 
des « majors» du tabac semble être 
précisément... leur taille! Devenu 
trop gros depuis que son fameux 
cow-boy, dans les années 50, a 
repris en main La Marlboro, aupa- 
ravant destinée aux femmes, Phi- 
lip Morris s’est ainsi tourné, au 
milieu des années 80, vers l'indus- 
trie alimentaire. Il a acquis alors 
Jacobs Suchard et Kraft General 
Foods. «I! sy avait aucüne justifi- 
cation pour se ane vers des acti- 
vités moins rentables que le tabac, 
raconte Michael D, Horst, vice- 
président des affaires extérieures 


Au nom de l'indice 


«Les hausses de prix du 
tabac en France, c'est toujours 
Kafka mâtiné d'Ubu, quelque 
soit le gouvernement », 
raconte Hélène Bourgois, 
directeur du Groupement des 
foumisseurs communautaires 
de cigarettes {GFCC), en évo- 
quant la course d'obstacles 
qu il faut mener pour tenter 

‘obtenir un relèvement des 
tarifs des cigarettes. «Et ce 
parce que le tabac pèse dans 
l'indice des prix et qu'une aug- 
mentation pourrait feire frétiller 
le quatrième chiffre après la 
virgule. » Si tous les fabricants 
se plaignent des trop rares 
hausses de tarifs, et de leurs 
faibles niveaux — inférieurs de 
20 % à 30 % à la moyenne 
européenne, - seules les 
firmes étrangères ont porté 
l'affaire devant les tribunaux au 
nom de la liberté des prix. La 
SEITA ne pouvait décemment 
se joindre à eux et attaquer 
son propre actionnaire. Ainsi, 
depuis dix ans, es importa- 





teurs de cigarettes mènent une 
offensive contre l'Etat français, 
l’accusant de ne pas se mettre 
en conformité avec la directive 
naMeee de 1972 sur la 
liberté de fixation des prix. Par 
deux fois, des arrêts de la Cour 
européenne de justice en 1983 
et en 1988 ont jugé ncompati- 
bles les textes français de 
1976 selon lesquels +/es prix 
de vente au détail sont fixés 
par arrêté du ministère de 
l'économie et des finances », 
Plus récemment, au mois 
de février, le Conseil d'Etat a 
confirmé ces arrêts déclarant 
l'Etat responsable de l'ilégalité 
de décisions prises à l'encon- 
tre des producteurs de tabac. 
Fort de cette confirmation, le 
42 juillet, ta cour administrative 
d'appel de Paris a condamné 
l'Etat à dédommager les plai- 
gnants. Depuis, l'été est passé 
et rien n'a bougé. Ni les prix ni 
les dédommagements. 


D. G. 
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e Corruption, mafia, drogue : 
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du groupe, si ce n'est que le marché . 


est devenu un oligopole qui nous 
empêche de racheter d'autres 
firmes. Or notre objectif est de 
croître pour investir nos profits et 
garantir à nas actionnaires une 
augmentation du dividende.» 
Même si «/a diversification est, 
pour l'instant, plutôt un boulet en 
terme financier», le choix de 
l'agroalimentaire se justifie par la 
ité des réseaux de distribu- 

tion de ces produits. 

Même raisonnement chez 
RJR Nabisco, même si, rappelle 
Jacques Leclerc, vice-président-di- 
recteur général de RJR Tobacco, le 
groupe n’a pas encore de problème 
de taille dans Le tabac et s'il a tou- 
jours été plus ou moins dans le sec- 
teur de l'alimentation. Et ce, 
même avant qu'il ne fusionne avec 
Nabisco en 1985 : « Notre stratégie 
est celle de la grande distribution, 
car quelles que soient les crises les 
gens continuent de manger.» La 
situation est différente pour le 
conglomérat sud-africain 
Rothmans International qui, à 
côté de’ ses cigarettes (Dunbill, 
Peter Stuyvesant), se développe 
dans le luxe (Cartier). Mais là aussi 
le rendement es ss bon. 

La diversification touche 
aussi les groupes européens de 
taille moyenne. Un instant tenté 
par un tel dessein. à l'image de la 

rme familiale allemande Reems- 

tma, présente dans le café, l’entre- 
La publique française SEITA 
(Gauloises, Gitanes...) a pour sa 
part renoncé à une telle orienta- 


tion après l'avoir envisagée en 


DIVERSIFICATION « De son côté, 
le français Bolloré (Camélia, Job, 
Sprint...) pol F le franco- 
one « uné politique on 
verticale », explique Pierre l 
président de Tobaccor et de 
Coralma International, en instal- 
lant à proximité de ses usines de 
dpt des i eee pour les 
ts emballages. Le groupe 
fabrique aiment s sur place les 
filtres et s'intéresse tant à l’amont 
qu'à l'aval de la production, étant 
à la fois agriculteur, planteur et 
présent dans les réseaux de distri- 
bution. - 

À court terme donc, les cam- 
pagnes antitabac n’ont pas atteint, 
c'est le moins qu'on puisse dire, la 
rentabilité des amor de la 
cigarette. Mais, terme, il en 
va différemment. Grands ou 
petits, diversifiés ou pas, s’atta- 
quant ou non aux NOUVEAUX Mar- 

préoccupation de tous Les 
fabricants est la même : quels 
seront à terme fes impacts de La 
lutte antitabac qui se développe 
sur trois plans, la publicité, les 
taxes et La justice, « Les différentes 
enquêtes menées à ce sujet sont 
.confradictoires, exactement comme 
Hes sondages lors des dernières élec- 
.tionss, affirme un des profession 
\nels du secteur. 

Les restrictions de publicité, 
lorsqu'elles sont draconiennes 
comme en France, en Italie, au 
Portugal ou dans certains pays 
d'Europe du Nord, suscitent Le 
plus s d'inc inquiétudes. « La cigarette 
est un produit de toujours, et celui 
| ui veut mike un jour à 

fumer ne choisit, par l'intermé- 
‘diaire de la publicité, que tel ou tel 
‘type de cigarettes», affirme 
“Michael Horst. Pour lui, les cam- 





:pagnes médiatiques pour telle ou” 


‘telle marque r’incitent pas à 
‘famer, elles aident au choix, le 
‘décision ayant été prise avant. Et 
de citer l'exemple du bloc de l'Est : 

+«Dans ce jusqu'ici herméti- 
.quement fermé à la publicité, le 
laux de fumeurs est plus élevé 
qu'en Europe. » 


TRANSGRESSION © Pour les 
fabricants de cigarettes, unanimes, 
l'interdit a plusieurs travers, Il ris- 
que de stopper l'amélioration du 
produit puisque personne ne 
pourra en parler, et il peut déclen- 


entre les di groupes, le tarif 
devenant le seul argument de 
vente. Seules une fais encore, les 

grands marques connues pourront 
s'en sortir, vivant sur une noto- 
riété précédemment acquise. Mais 
combien de temps perdure une 
image ? Personne à ce jour n’en 
sait rien. 

sys s’ajoute un ES per- 
vers : la transgression. Dans cer- 
tains pays d'Europe du Nord, où la 


publicité pour les cigarettes a &té - 


totalement proscrite, la consom- 
mation s'est stabilisée où a même 
augmenté légèrement. A l’in- 


verse, aux-Etats-Unis où, sans être 

interdite, la publicité est limitée, la . 
consommation baisse réguli 
ment de a 5% chaque année 


La foi d'étendre Pinter- 
diction de la publicité à la Com- 
munauté européenne semble 
cependant nee car des pays 


cigarettes, y son! 

ler des Arias et Allemands, qui 
pratiquent chez eux la limitation 
volontaire des campagnes en 
accord avec les fabricants. « De 


Le lutte cs 


par l'augmentation 
des taxes destinées 
au budget des Etats. 





plus, actuellement, aucuri marché 
n'est vraiment clos, car les gens 
affirme jacques 
nn qui cn cn la 

mentation française. Ainsi, 
Citroën a été condamnée par le tri- 
buna] de Quimper, le 20 septem- 
bre, à enlever les chameaux 
(Camel) ns sur ses ZX du ral- 
lye Paris-Pékin. 


si me lutte antifumeurs passe 
augmentation des taxes 
destinées au u budget des Etats. Ces 
ières, qui représentent déjà en 


La SEITA préfère les 


Avec 12,4 milliards de 
francs de chiffre d'affaires la 
Seita a dégagé l'an demier un 
maigre bénéfice de 152,8 mil- 
lions de francs, dû en grande 
partie À est vrai à d'importantes 
provisions constituées en vue 
de la fermeture de deux usines 
et d'un’éventuel déménagement 
à Angoulême. Mais même sans 
ces réserves, l'entreprise. est 
encore loin des poor Tanes 


fi 
Toutefois, le redressement est 


pée dans les années 80 porte 
Des fruits, à savoir une on 
version coens les séraon de 


élevés. 

Après! l'ouverture des fron- 
‘tières de la Communauté euro- 
péenne aux marchandises dans 
les années 70, la SEITA a été 
confrontée à une désaffection 
du consommateur pour le tabac 
brun. D'un coup, sous l'effet de 
cette évolution des goûts, la 
frme s& vu parts de marché 
LE Mr es st ses Blondes 
le}, peu prisées, délaissées 

au profit des américaines. A ce 
jour, la part de la SEITA est 
tombée à un peu moins ds la 
moitié du marché français — 
estimé globalement à 37. 1mik 


- Dans le même temps, le 
fime 4 entièrement restructuré 
son. te Éd pour 








‘ moyenne entre 40 % et 75:% des 


prix d'un paquet (70 à 75 % en 
Europe), sont utilisées comnte des 
acmes pour décourager le consom- 
mateur. P°Les conséquences sont 
parfois troublantes. Au Canada, 
une telle mesure a perturbé le 
réseau de distribution et diminué 
la collecte des impôts indirects, 
Les frontaliers sont allés acheter 
ot ttes aux Etats-Unis et 

habitaient plus loin se 
sont ais à cultiver eux-mêmes, Le 


Ts 


En Europe, la forte fiscalité 


pesant sur les cigarettes en.Hol- 


lande, au Danemark et en Alle- 
magne a entraîné un transfert de 
consommation vers un produit 
moins donc moins cher : le 
tabac à . Près de la moitié de 


la consommation des Pays-Bas . 


vient de la cigarette faite à la main 


- et elle atteint les 30 %-au Dane- 


mark. De l’autre côté du Rhin, elle 
représente déjà 7 % du marché glo- 
bal. -Un nouveau type de produits 
est même apparu : le kit à monter 
soi-même avec, d'un côté, un tube 
de papier vide doté d'un filtre et 
de l'autre un Drug de tabac à 
introduire. 


« Autre danger 

venant des ae types de 

iscalité (proportionnelle en 

Europe du Sud et fixe dans. le 

Nord) : les disparités de 

Dans la Communauté Ê 

le prix d’une même cigarette varie 

dans une proportion de 1 à 2,5 et 


de produits blonds et légers, qui 
représenteront bientôt, grâce à 
ses. deux marques fétiches, les 
deux tiers de son .activité. 

au milieu des années 
80, les effets commencent à se 
faire sentir. «Nous sommes la 
juxtaposition de deux entre- 
prises», raconte Guy Dutreix, 
directeur général adjoint : «d'un 
côté nous gérons un produit 
brun qui cine et :ort ta 


de maturité, de fl autre nous 
avons une entreprise qui 
explose, ie tabac blond où nous 
investissons.» Cette année, 
pour la première fais de son his- 
toire, «le marge brute de l'entre- 


prise sera supérieure les 
produits Blonde à cale des pro 
duits bruns ». 


DEUXIÈME Si Eu _. 
marché fra 

blondes, 'ÉRTA ect en est SE 
au deuxième rang, l'accant est 
mis sur l'exportation. Les prix 
du tabac. étant très bas en 
France, en raison de leur poids 
dans l'indice des prix, la rentabi- 
lité du paquet vendu dans 
l'Hexagone est faible. D'où l'at- 
trait pour l'étranger, où un 
rhême paquet se vend 20 à 
30 % plus cher. La firme a donc 
créé une direction à 

qui réalise à ce jour 20 % du 
ue des ventes. « À l'étran- 
 ger, les Gauloises at Gitanes ont 
une image fortes, explique le 
directeur de catte division, Char- 


blondes 


le compromis fiscal préconisé à 
Bruxelles ne devrait pas permettre 
d’atténuer cette différence. Or une 


*_ telle disparité pourrait inciter un 
ntrebande 


le 1« janvier prochain, un déra- 
page nuisible tant aux pays qu'aux 
fabricants. 

Forts de l'expérience des 
Etats-Unis, où une différence de 
“prix de 5% entre Etats peut 
entraîner un déplacement des 
achats, certains professionnels ont 
er des calculs stupéfiants, Une 

Estafette chargée de trois. tonnes 
quets peut gagner de 
260 où frs pour un Er 


Iement en Belgique) à l See 
pour un trajet Îong (ackät an Pos 
tugal et tcoulemement au Dane. 


Enfin, pendant longtemps a 
plané sur les fabricants de tabac le 
risque. d'être condamnés à indem- 
niser les fumeurs atteints de can- 
cers. Une telle opte semble 
toutefois écartée depuis la décision 
de la Cour suprême des Etats-Unis 
au mois de juin. Les juges avaient 
à se prononcer sur un procès à 
rebondissements, lancé en 1983 . 
par une fumeuse atteinte d'un can- 
cer-et qui poursuivait trois firmes 
de tabac pour ne pas l'avoir avertie 
du danger qu’elle courait. Morte 
l'année suivante, la procédure fut 

par ses enfants et son 


mari, . 

Le 24 juin, la Cour a décidé, à 
sept voix contre deux, que seules 
PTE être poursuivies les 
De se mais ne divul- 

des informations sur les. 

la santé de leurs pro- 

Ds 1 ep) dans un nd 
les associations de 


faneus, cette nouvelle ‘ah 
ute immédiate des 


rer 
Déjà = analystes voyaient 

les procès Satis à ele 
Jeurs actions s'cffon- 


sive conjointe des avocats et des 
a financières des grands 

pes, prouvant que ce jugement 
ler Fétait orale, permit de 
redresser la 


 intaréietion était mau- 
vaise et-les cours des actions 
remontèrent aussitôt. Côté cœur, 
iers américains, devenus 

des non-fumeurs virulents, ont dû 
être dépités par un tel arrêt. Mais 
côté portefeuille, ils ont respiré en 
pensant aux dividendes qui: 


‘devraient encore leur être copieu- . 


sement versés. 
Dominique Gallois 






les Lebeau «Elle vient des évé- 
nements de mai 68, et repré- 
semte dans les esprits la France 
frondeuse et intellectuelles, |. 
ajoute Xavier Dufour, directeur 
du déve 


. Sur un marché européen où 
la publicité est très restreinte, 
une marque forte est un atout 
nécessaire mais pas suffisant. 
Encore faut-i pouvoir pénétrer 
les nouveaux marchés. Faute de 


.deve- 
nus une entreprise à part 
les 


bles de le SEA comes de 
‘l'image res de.leur-firme | 
une vache à lait. Son soutien à | 
l'équipe Ligier en formule 1 Fait’ 

des dents même au sen 
de l'entreprisa. Le montant dé" 

















l'aide, qui avoisinerait les | 
francs, 


100 millions de pourrait 
être consecré au one à 
ment, Cette contribution forcée. | 
montre l'embiguité des pouvais. 
pubics. D'un côté Us interdisent * 
toute publicité pour le‘tabac:et- 
de l'autre ils s'en servent à 
Convenancs, 
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Mondial 


l’automobile 


Le retour de la petite voiture 
ef le culle de la puissance 


Le Mondial de l'automobile qui se tient à Paris, parte de Versailles, 
du 8 au 18 octobre promet d'être à plus d'un titre un événement. Ce Salon, 
qui se place en tête des grands rendez-vous européens des amateurs de 
mécanique avec Francfort et Genève, marquera l'entrée en force du pot cata- 
Itique sur nos voitures, confirmera, ensuîte, le renouveau tout aussi spacta- 
culaire de la petite automobile avec la a Twingo» de Renault et enfin consa- 
* crera l'iréversible recherche de la puissance sous le capot des véhicules haut 
. de gamme, malgré des perspectives de circulation de plus en plus étroites. 

Pour la première fois un bâtiment sers réservé aux 4x4, qui ant pris de 
nos jours leur place dans ls paysage routier. Evidemment, les voitures de 
- collection seront présentes, les équipements, les utilitaires et autres véhi. 
© cules industriels seront exposés. Une aire sera ouverte aux voitures d'occa- 
sion. En outre, cette année, un festival cinématographique sur le thème « Des 
autos et des hommes» - le slogan du Salon lui-même - se tiendra dans 
Ÿ l'enceinte de l'exposition. Parallèlement, deux salles de projection pari- 
siennes, le George-V et la Rotonde, ouvriront du 7 au 13 octobre leurs écrans 
: à des films consacrés à l'automobile. 





Lee eur À 729 chine 
“log 22i 1 


Ava 


ÉTAIT il y a deux ans. : 
Jour pour jour, ou pres- 
que. Le 1e octobre 1990, 

ns le cadre magnifi- 

; que du Musée de l'auto- 

mobile à Pantin, dans la banlieue 


parisienne, le gratin des construc- 


teurs européens fait front commun 
et dénonce d'une même voix le péril 
jaune. Péril pour l'industrie euro- 
péenne, péril pour l'équilibre de la 
balance commerciale, péril pour 
l'emploi. 

On ne saura que plus tard qu'il 
s'agissait d’une journée de dupes, 
d'un unanimisme de façade (1). Des 
mois durant, Jacques Calvet, PDG 
de PSA Peugeot-Citroën, ménera sa 


- propre croisade, l'ensemble des 


constructeurs européens préférant 
«composer» avec l'envahisseur et 
laisser, le 17 juillet 1991, la Com- 
mission de Bruxelles conclure, pour 
sept ans, un accord d’autolimitation 
des importations d'automobiles 








SR et fus 


Au 
SOL 


Les Douze auront sept ans pour se préparer à une concurrence sans merci 


Japonaises en échange d'un abandon 
des quotas nationaux protégeant 
encore certains pays de la Commu- 
nauté, Jusqu'au 1® janvier 1993, 
date d'entrée en vigueur du marché 
unique, l'armads nippone ne doit 
pas dépasser 1,3 % des ventes en 
italie, 3% en France, 12% en 


Grande-Bretagne el, sans doute. 


15 % en Allemagne. 


Le Mondial de l'automobile ne 
verra pas, cette année, de grand- 
messe unanimiste. Tous auront à 
l'esprit les contours imprécis de cet 
accord d’autolimitation dont dépend 
directement la santé des construc- 
teurs, des équipementiers et des 
sous-traitants d'un secteur pesant 
7 % de l'emploi industriel et 8,5 % 
de la valeur 3jouiée des Douze. Une 
récente étude des groupes de 
recherche Ludvigsen Associales et 
Euromotor évalue à 150 000 le 
nombre d'emplois que les fabricants 
automobiles européens devraient 

rimer pour ramener leurs coûts 
et prix à la hauteur de ceux de 
leurs concurrents nippons. 


Combien 
de survivants ? 


C'est dire l'importance du rythme 
et de l'ampleur de l'ouverture du 
marché communautaire. C'est dire 
l'importance des «zones grises » 
d'un accord constitué, en réalité, de 
deux déclarations séparées. Com- 
mént apprécier la promesse des 
Japonais de ne pas exporter, en 
1999, ptus de 1,23 million d’auto- 
mobiles dans un marché commu- 
pautaire évalué à 15,1 millions 
d'unités? Quelle sera alors la pro- 
duction des usines nippones en 
Europe? Pas plus de 1,2 million de 
véhicules par an, comme l'affirme la 
Commission de Bruxelles? Beau- 
coup plus, comme le redoutent ceux 
qui estiment à 815 000 le nombre 
de véhicules montés, dès 1995, en 
Grande-Bretagne, en Espagne: aux 
Pays-Bas ou encore en Allemagne? 
Les constructeurs du Vieux Conti 
nent s'octroyeront-ils le tiers de la 
croissance à venir de leur marché, 
comme l'assurent les responsables 
français? 

Faute de pouvoir répondre, les 
patrons de l'automobile européenne 


s 


devront se contenter de faire bonne 
figure. Et de balayer d'un revers de 
main l'inévitable question : combien 


d'entreprises survivront-elles à cette * 


chronique d'une invasion annon- 
cée ? Qui de PSA Peugeot-Citroën, 
Renault, Fiat ou Volkswagen figu- 
rera encore parmi les premiers rôles, 
à l'aube du vingt et unième siècle ? 
L'exemple des États-Unis est là pour 
rappeler que nul n’est à l'abri. 

1970 : les « Big Three» - General 
Motors, Ford et Chrysier — affichent 
une insoiente supériorité, abandon- 
nant aux constructeurs nippons 9 % 
du marché. 1991 : les voitures du 
Soleil-Levant raflent plus du tiers 
des ventes, si lon inclut les modèles 
nippons fabriqués outre-Atlantique 
et proposés sous les noms des trois 
grands constructeurs d'autre-Alanti- 
que. La percée japonaise est d'au- 
tant plus foudroyante qu'elle s'ac- 
compagne de pertes abyssales pour 
GM., Ford et Chrysler - plus de 
7 milliards de dollars, - ainsi que 
d'un déclin accéléré de leurs posi- 
tions sur un marché lui-même en 
net repli (8,1 millions d'automobiles 
vendues l'an dernier pour L1,4 mil- 
lions en 1986). 

Après Chrysler, GM ea tire les 
conséquences, annonçant la fermc- 
ture, avant 1995, de 21 usines et la 
suppression de 74 000 em (le 
Afonde du 20 décembre 1991). 
L'avenir? Indéchiffrable. Les pre- 
miers mois de 1992 ont été marqués 
par un redressement sensible des 
«Big Three», qui on! reconquis 
1,6 point de part de marché. Leurs 
efforts de productivité et leurs 
investissements commen 
ceraient-ils à payer? «je suis 
convaincu que le vovage. apparem- 


ment désastreux, de George Bush à 
T en janvier s'est en réalité 
par de nouveaux us 


Japonais », affimme un officiel fran- 
çais Les Américains ne voient pas 
encore le bout du tunnel. 

Au Mondial — le dernier avant La 
nouvelle donne européeune, — les 
Européens sauront qu'ils en abor- 
dent, en ordre dispersé, le début. Le 
dos au mur. Sans possibilité de por- 
ter le Fer sur un auire continent. 
Déjà faibles, leurs ventes au Japon 
déclinent. Aux Etats-Unis, elles ne 
représentent plus que 4 % du mar- 


ché. Une misère que les exporta- 
tions de voitures de prestige - long- 
temps une exclusivité européenne — 
pe parviennent plus à masquer 
depuis que Mercedes, BMW, Jaguar, 
Volvo et Saab et se sont fait éjecter 
du marché par les Lexus (Toyota) 
ou fnfiniti (Nissan). 


Retours 
en forme 


Le groupe britannique Vickers, 
qui cherchait à se débarrasser de 
Rolls Royce, vient d'y renoncer 
faute de trouver un repreneur. 
Porsche joue sa survie, qui vient 
d'annoncer la suppression de 1 850 
de ses 8 000 emplois. Repris par 
Ford, Jaguar a renoncé à une indé- 
pendance que En et a Romeo 
(groupe Fiat) ont depuis longtemps 
Rerdue. Saab à cédé 50 de son 
capital à General Motors. Aprés 
avoir paru voler au secours de 
Renaull. Volvo donne le sentiment 
de compter sur le français pour évi- 
ter la noyade. « Seuls, Mercedes er 
BMM' échappent à celte logique de 

lement, CONSLAlE UR CONCUT- 
rent. fais avec les coûss salerieux 
les plus élevés d'Eurore et des ustries 
assez peu automatisées, la question 
St de t D 

Partis plus Lôt. les quatre grands 
constructeurs généralistes ont mis, 
en revanche. les bouchées doubles, 
Depuis des mois. l'allemand VAG 
(rolsvagen, Audi) joue l'aeffet de 
taille», relançant sa filiale espagnole 
SEAT. raflant Skoda à la barbe de 
Renault en Tchécoslovaquie. Tiréés 
par la Goif. les venies du groupe 
dépassent 16 % du marché euro- 
péen. Un taux jameis stteint. Une 
croissance trop rapide? Cerlains Le 
pensent. Le merque Volkswagen 
perdrait de l'argent - 700 millions 
de deutschemarks. affirmait un 
récent numéro du Spiegel. «II serait 
aussi hasardeux de prétendre que 
F Folkswagen va périr d'avoir 
été trop gourmané que d'entérrer 
prémalurement les consiratieurs 
latins, trop déperdants de leur mar 
ché nationatr, note Thierry Gandit- 
lot (1) 

Des latins, Renauït affiche aujour- 
d'hui un brillant retour en forme. 
C'est lui qui fera l'actualité du Mon- 


dial avec sa Twingo (lire page 38). 
Lui encore qui vient d'annoncer 
5,44 milliards de francs de bénéfices 
au premier semestre quand le 
groupe en perdait 12,5 en 1984 et 
affichait 62 milliards de francs d'en- 
dettement l'année suivante, Lui tou- 
jours qui renoue avec les 30 % de 
part de marché, après étre passé de 
39 % (il y a dix ans) 4 26.8 % fan 
dernier, Lui enfin qui a remponté le 
championnat du monde des 
constructeurs. PSA Peugeot-Cirroën 
est entre deux eaux, porté d'un côté 
par le succès de ses exportations en 
Europe, handicapé de l'autre par 
Fincapaciré persistante de Citroën à 
décoller sur le marché français. En 
sept mois, les ventes de la marque 
aux chevrons n'y ont-elles pas baissé 
de 7 %? Quant à Fial, qui représen- 
tait encore, en 1989, 14,9 % des 
ventes en Europe, il n'en pesait plus 
que 12.7 % l'an dernicr. Mëme son 
fief. l'Italie, paraît sur le point de lui 
échapper. 


Le Japon 
dans une mauvaise passe 


Pourtant, Fiat, Comme tous ses 
concurrents Curopéens, a de la 
chance. Pour la prémiére fois en 
effet l'automobile japonaise ne 
débarquera pas au Mondial toute- 
puissante. Toyota, Nissan, Honda 
comme l'ensemble des constructeurs 
nippons marquent le pas. Déjà leurs 
résultats annuels, clos au 31 mars, 
étaient médiocres. Mais ceux de 
l'exercice en cours s'annoncent plus 
mauvais encore, En août, pour ne 
citer que cet exemple, la production 
d'automobiles japonaise a chuté de 
12,7 % (par rapport au même mois 
de l'annee précédente), revenant à 
790 678 unïés, Son plus bas niveau 
depuis... dix-huit ans. La raison? 
L'effondrement du marché japonais, 
en recul (- 15,3 %} pour ie spizième 
mois consécutif, Les constructeurs 
nippons sont frappés de plein fouet 
par le marasme qui étreint l'archi- 
pel. Mais aussi par une baisse des 
exportations {— 5 %), aux Elats- 
Unis, aù le recul des ventes est 
aggravé par la chute du dollar. 


Pour Nissan, le deuxième 
constructeur de l'archipel, la potion 
s'annonce particulièrement amère. 





it les trois coups du marché unique 


Au + janvier 1993, les barrières protégeant l'automobile européenne de sa rivale nippone commenceront à disparaître. 


Pour la première fois depuis 1946, 
le groupe prévoir des pertes. Au 
moins 15 milliards de yens (600 mil- 
lions de francs) on! prévenu ses 
dirigeants, en mettant en place un 
plan de redressement sur crois ans. 
Quatre mille emplois seront suppri- 
més et 15% des investissements 
prévus d'ici à 1996 seront abandon- 
nés. L'équivalent de 8 milliards de 
francs. Honda, moins touché pour- 
tant. annonce son retrait de la for- 
mule |, après dix annécs de pré- 
sence ct six titres mondiaux. 

a La siruaiion des petits construc- 
teurs, comme Daihalsu, Suhoru où 
Suzuki, est plus incertaine encore, 
commente un spécialiste du marché 
japonais. fs s'éruient spécialisés 
dans la production de voitures de 


moins de 1 U0O centimètres cubws - 


les Jameuses midgels cars - que les 
habuanss de Tokyo pouvaient 
conduire sans être propriétaires d'un 
garage. Avec la suppression ël y a 
deux uns et demi de cette mesure. 
c'est la principale motivation d'achat 
de midgcts qui a disparu.» En quel- 
ques mois. Daihatsu. filiale de 
Toyota, a di renoncer au marché 
américain; Isuzu est passé sous le 
contrôle complet de General 
Motors. son président est désor- 
mais... américain. 

Difficile de dire si cette mauvaise 
passe se traduira par l'accentuation 
de Ja pression japonaise sur le Vieux 
Continent. Ou, au contraire, par un 
pic Un répit qui pourrait, de taute 
façon, ètre de courte durée. Déjà. les 
constructeurs coréens préparent leur 
débarquement. Surgie ex mihilo en 
quelques années, l'industrie autoñlo- 
bile du pays du Main calme a pro- 
duit 1,5 million de véhicules l'an 
dernier. Et en a exporté 378 000. 
Déjà, Hyundai, Kia. Ssangyong et 
Daewoo (en 1rain de divorcer d'avec 
General Motors) ont fait connaître 
leur appétit pour la Grandc-Bre- 
tagne, l'Allentagnc et la Pologne. 
Avant de viser la Frante. 


PIERRE-ANGEL GAY 
4 © la Deranire Bataille de lilusirie 


culumabile europévine, de Thierry Gane 
difor. aux éditions Fayard. 
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Avant deux ans, tous les constructeurs européens auront renouvelé leurs petites cylindrées 
“ 4 a y eo, 
Contre les Japonais et au nom d'une nouvelle conception de l'automobile 
UGEOT a, depuis l'an ble, les constructeurs. Une obsoles- , tuerait le terrain d'action le plus efft- L'accord automobile CEE-Japon une gamme de midget cars, véhicules autant délaissé la catégorie dite éco- , 
Ë AGEOT 106. Citroën  cence, affirment-ils, contre laquelle  cace. « La petite voiture est vraiment. négocié l'an passé organise l'ouver- de rès petite cylindrée (660 centimè-  nomique et inférieure. La Clio visait l 
dessine le modèle qui les rhabillages les plus subtils et les quelque chose de très particulier. ture du marché européen aux impor-  Lres cubes maximum) dont les ventes à créer la rupture, à casser l'image : 
à son AX. Fiat plus achevés se révèlent inefficaces. C'est un investissement très affectif,  tations nippones jusqu’au 31 décem- ont été dopées par la législation en rustique de la petite voiture fran. 
vient de lancer sa Cin- Discours marketing? Sans doute. estime M=" Marie-Françoise Zeller, bre 1999. À cette date, la liberté des matière de stationnement. çaise. Le pari a &té gagné si l'on en 
guecento, Volkswagen travaille avec Dans tous les pays industrislisés, les responsable des services marketing échanges sera torale. Durant la Juge per son succis remporté en Alle. 
watch, le célèbre horloger suisse, taux d'équipement des foyers en pre- et études clientèle chez Pe Elle période transitoire, en échange de la La logique 5 
sur un projet de «Swatchmobilé».  imier véhicule dépassent désormais ne peut plus être fade. En achetant un levée des quotas officiels qui proté- des an 90 man ch Qi in 
Sa filiale Seat conçoit. dans le même  aflégrement la barre des 75 %. Les véhicule haut ou milieu de gamme,  geaient certains marchés nationaux, nées Le modèle Clio est intéressant car 
temps, avec Suzuki, la remplaçante marchés automobiles sont parvenus es automobilistes cherchent, avant les importations japonaises seront {= & Hi étaient inclassable. La logique de croissance 
de la Marbella. Ford peaufine la à maturité. tout, à afficher un statut social. La  surveillées, leur montée en régime di  acquereur ob mideets à des années 80 est respectée, La Clio | 
petite sœur de la Fiesta. Et la Twingo petite, elle, joue sur un registre totale progressive avec un plafond fixé à SPORE ca n posée à est plus grande que la Super 5, elle- 
de Renault est d'ores et déjà assurée La stratégie ment différent : celui de la personna- 1,23 million d'unités pour un mar. [Obs les aulomottisles DOS CES Le Di longue que La Renault 5, 
d'être l'événement du Mondial de lité et du caractère. » Rien de bien ché européen évalué à 15.1 mitions Les grandes villes de posséd der di Comme la Pengeot 205 surclasçait en 
l'automobile. nippone nouveau a priori si l'on songe que. au de véhicules en 1999. Dès lors, esti- cpeereLte ÉÉ fe ser centimètres la 104. Aujourd'hui, les 
Si le calendrier des lancements est Dex . fil des ans, la possession d'une 2 CV, ment les observateurs, les construc- ss age gs nr bri ee en ent ah cit SE de 
respecté, les six grands constructeurs _ Déclasser une génération de véhi- ect devenue un signe distinctif évi- teurs nippons choisiront de « rem- EE en dater peti Te le: _. 
généralistes européens (Volkswagen- CUles. vendre du «révolutionnaire», dent, voire un acte de snobisme.  plir» le niveau d'exportations qui M rh an er er dir. La 106 Peugeot est passée sous 
Audi-Seat, Fiat, Peugeot-Citroën, C'est d'abord aiguillonner le sed Mais cette familiarité avec l'automo- leur est assigné evec des berlines pro Ricti TRS TEE grande barre des 3 mètres 70, tout comme ka 
Renault, General Motors-Opel, renouvelerent «Une automobile bike qu'ont réussi à créer les heureux haut de gamme à Forte marge. L'of- éaponation Ti pas Cinquecento de Fiat. Avec sa 
Ford-Europe) auront d'ici deux ans des nat nor nn concepteurs de la fameuse Citroën  fensive sur les petites cylindrées ni Twingo, le constructeur français 
renouvelé leur offre de petites cylin- pince quand I est casse: ou, dans un autre registre, ceux de serait d'autant différée... Un souci en Pour autant, les Européens restent  eatre plus franchement dans la logi- 


drées. 

Rien à voir avec un toilettage 
«cosmétique». Les Corsa, Fiesta, 
Super 5, 205, Polo et autres vénéra- 
bles « petites » lancées au début des 
années 80, voire pour certaines au 
milieu des années 70, auront fait leur 
temps. Des modèles historiquement 
datés. Des conceptions de l'automo- 
bile venant tout à coup à péremp- 
tion, ont estimé, avec un bel ensem- 


renouvellement sont complexes. C'est 
un achat lourd. La situation finan- 
cière des ménages. le niveau de leur 
endettement, l'état de leur trèsorerie, 
pèsent, bien sûr. Mais d'autres fac- 
teurs. beaucoup plus subjectifs, inter. 
viennent aussi», expliquait récem- 
ment le PDG de Renault, M. Louis 
Schweitzer. 

Lutter contre la banalisation de 
l'automobile est donc devenu une 
priorité, Et la petite cylindrée consti- 


lAustin Mini relevait du coup de 
ge re or elle 
s'ini stratégies rigoureu- 
sement planifiées, ù 

Le créneau des petites cylindrées 

résente un bon tiers des immatri- 
culations de voitures neuves en 
Europe. De l'avis des constructeurs 
européens, ce segment restera relati- 
vement protégé durant les sept 
années à venir. 


moins pour les constructeurs euro- 
péens, qui avaient tout à craindre 
des Nippons en ce domaine, 
Congestion des grandes agglomé- 
rations, saturation de l'air par les gaz 
d'échappement, insurmontables dif- 
ficuités de stationnement : ces 
contraintes pèsent sus Le développe- 
ment de l'automobile au Japon 
depuis longtemps. Les constructeurs 
nippons ont donc développé toute 


sur leurs gardes. A l'image d'un 
Renault qui a singulièrement étoffé 
son offre de petites cylindrées, au 
point de faire coexister trois modèles 
{la Super 5, dont La production conti- 
nue, la Clio, lancée en 1990, et la 
nouvelle Twingo) dans la même caté- 
gorie. 

Occupé à remonter en gamme, à 
concevoir des berlines de qualité, le 
constructeur hexagonal n'a pas pour 


que des années 90 : dimensions lilli- 
putiennes, meilleure utilisation de 
l'espace grâce à l'aspect compact, 
nouveaux matériaux, effet mode. Les 
petites sont devenues vraiment 
petites et «branchées », Volkswagen 
avec la voiture Swatch devrait pous- 
ser cette évolution à son terme. 


CAROLINE MONNOT 





La Twingo contre les idées reçues 


Petite à l'extérieur et spacieuse à l'intérieur, joujou et vraie voiture 
la nouvelle Renault se montre audacieuse et sage à la fois 


Lis 


UL doute que la Twingo, 
pour laquelle Renault a 
choisi le Mondial de 
l'automobile comme 
lieu de naissance, va 
bouleverser quelque peu les idées 
reçues en matière de petite automo- 
bile. M. Raymond H. Lévy, qui 
vient de quiiter la tête de l'entre- 
prise et qui n'aura pas pu, à quel- 
ques Semaines près, lancer lui- 
même la bouteille de champagne 
sur sa caisse futuriste, avait réclamé 
de l'audace pour ce nouveau 
modèle de voiture à la française. 
Nous sommes servis. 

Tout comme l'Espace — de 
Renault encore mais avec Matra — 
avait su prendre dès le départ une 
place privilégiée dans le domaine 
des véhicules familiaux à grande 
contenance pour un volume exté- 
rieur raisonnable, la petite voiture 
conçue à Boulogne-Billancourt ne 
manquera pas de donner, plus tard, 
à d’autres constructeurs, dés idées. 
Dans un marché européen qui a vu 
mettre en circulation quatre mil- 
lions d'automobiles de petit gabarit 
l'an dernier, il vaut mieux, pour un 
«généraliste » et dans la perspective 
des grandes batailles qui s'annon- 
cent, précéder la concurrence que la 
suivre. C'est ce que fait avec ce 
modèle très original l1 marque au 
losange. 

La Twingo est un monocorps de 


RESTES CE RE 


3,43 ra de long pour 1.63 m de 
large, ce qui est exceptionnel pour 
un petit véhicule. Sa hauteur 
(1,42 m) l'est tout autant. Les voies 
sont plus larges (1,41 m) à l'avant 
qu'à l'arrière (1,37 m) et l'empatte- 
ment (2,34 m) représente près des 
deux tiers de la longueur totale de 
la voiture, ce qui met, véritable- 
ment, les roues aux quatre coins du 
chässis. Cette disposition ajoute à 
l'originalité de la silhouerte mar- 
quée par un capot très court frappé 
de deux phares en demi-lune, et par 
ua pavilion plus bas à l'arrière qu'à 
l'avant. On aura compris que ces 
caractéristiques répondent en prio- 
rité au souci de fournir un maxi- 
mum de place aux passagers et à 
leurs , Sans pour autant Cas- 
ser l’harmonie d'un dessin rassu- 
sant. 

A l'intérieur, la Twingo apparait 
fout aussi accucillante, ce qui 
n'empêchera pas les critiques tant à 
l'égard des formes naïvement 
conviviales et rondes de la planche 
de bord fondue par un cadran à 
affichage digital que des couleurs 
suaves qui peuvent avoir été choi- 
sies pour elle et pour la sellerie. 
Elles ne seront pas sans rappeler à 
certains les crèmes glacées de leur 
enfance, Les bambins aimeront. 


Ce qu'aimeront encore plus les 
parents, c'est la place disponible à 
bord, lës nombreux bacs de range- 


ment et surtout la banquette arrière 


montée sur glissière et pliable par 
moitié, qui fait passer le volume du 
coffre du simple au double où pres- 
que. Tout peut s'escamoter et les 
sièges devenir éventuellement lits. 

La Twingo, qui pourrait passer 
pour un beau joujou des temps 
modernes, est en fait une vraie voi- 
ture dant l'équipement, par ailleurs, 
apparaît complet. 


Un projet 
de 3,7 mliliards de francs 


Vitres teintées, lunette arrière 
chauffante, essuie-glace monobalai 
à pantographe, appui-tête, allume- 
Cigare, montre sont au rendez-vous, 
mais la direction assistée ne semble 
pas prévue. Dommage pour un 
véhicule dont la premiére vocation, 
en dépit d'un moteur de 1 239 cm 
ouvert à la route {5 CV fiscaux 
pour 40 kWh, soit 55 ch à 5 300 
tours). reste urbaine. En revanche, 
la climatisation sera disponible sur 
Option comme le toit ouvrant, 
seules entorses au principe retenu 
par le cahier des charges qui a 
voulu que le modèle soi livré pour 
moins de 55 000 francs. avec un 
seul moteur dépollué, une seule car- 
rosserie (à trois portes) et un seul 
niveau d'équipement. 

Il a fallu trente-trois mois pour 
mettre sur le papier puis au point, 





enfin en pré-production, la Twingo. 
Et 3,7 milliards de francs, ce qui 
semble, au regard d'autres lance- 
ments, plutôt peu. Il est vrai que la 
nouvelle venue, qui sera fabriquée à 
Flins (800 exemplaires par jour) et 
en Espagne, à Valladolid (400 par 
jour), utilisera pour l'essentiel les 
outils de production installés pour 
la Clio. 

Cette nouvelle petite Renault qui 
nesera distribuée qu'au début de 
1993 va trouver sur sa route, si l'on 
s'en tient zu moins au gabarit, un 
certain nombre de concurrentes. De 
la 106 de Peugeot (disponible 
désormais en 4 portes) ou de l'AX 
de Citroën à la YIO de Lancia, 
restylée et raffinée, certaines se sont 
installées avec plus au moins de 
succès sur le marché. La Fiat Cin- 
quecento, qui aurait pu être la plus 
dangereuse des petites étrangères 
(3,27 m de long), connaît des diff. 
cultés de production en Pologne, et 
la toujours jeune Mini de Rover 
G,11 m) vieillit tout de même, Le 
terrain semble donc a priori favora- 
ble à un succès commercial de cette 
nouvelle venue qui devrait plaire, 
malgré les audaces de son style. 
Renault, par les temps qui courent, 
n'est-il pas du côté des gagneurs ? 


CLAUDE LAMOTTE 


La Swatch-mobile 
se fait attendre 


Swaïch espère rééditer dans la voiture 
le succès obtenu dans l'horlogerie 


E ne. comprends pas votre 
[Le fence. On Doit que 
. Nicolas Hayek va 


« duire une voiture en 
ans et demi, alors que les 
constructeurs mettent de cinq à sept 
ans pour sortir un nouveau modèle. » 
Le président de SMH (Société de 
micro-électronique et d’horlogerie), 
auréolé du succès de la montre 
Swatch — 100 raillions de pièces ven- 
dues en neuf ans, — se défend avec 
vigueur d'avoir pris du retard sur son 
projet de Swatch-mobile. Pourtant, 
annoncée en 1990 à l'horizon de trois 
ou cinq ans, la sortie du nouveau pro- 
duit est repoussée aujourd'hui à 1996. 
Le projet : une petite voiture 
Fonte prose, bon marché, éco- 
que et surtout provacatrice, pro- 
duile en grande brie ea Europe, voire 
en France. Avec pour partenaire 
Volkswagen, avec qui SMH a créé en 
1991 une société commune, basée à 
Bienne (Suisse), où on tente de marier 
la rigueur allemande et l'inventivité 
EL ingénieurs sans cravate fe 

Hayek. Une alliance qui assure 

la future Swatch-mobile un système 
de distribution, un service après-vente 
et une marque enregistrée dans tous 
les pays Ce qui n'empèche pas le 
PDG de SMH d'envisager une colla- 
boration avec Matra pour l'ingénierie 
de détail, c'est-à-dire le passage du 

à la production. Cette 


prototype colla- 
boration ne semble pourtant plus 
d'actualité : « Nous uvons eu des 
contacts avec M. Hayek au début de 
l'année 1992, précise M. Philippe 
Guédon, PDG de Matra-Automo- 
biles, il était intéressé par nos chaînes 
de montage de carosserie en Plastique, 
ces contacts nous n'en avons plus 
aujourd'hui, car nous avons d'autres 
projeis avec Renauli, y De bonnes 
inténtions, mais dont la concrétisa. 
tion se fait attendre, à l'heure où les 
grands constructeurs mondiaux tra- 
Vaillent sur des projets voisins et pré- 
uen à tour & rôle dans pe salons 
prototypes de voitures iques 
urbames. " 


«C'est inutile de montrer des 
isses voilures ou de jimoles curros. 
series qui ne verront jamais le jour. 
Nous Ly présentons pas de ges 
car nous ne SOMINES pas Prêts, ajoute 
M. Hayek. Nous essayons plusieurs 
d de propulsion en Suède et en 
encore choisi un: 
pose des problèmes difficiles à résou- 
dre. » C'est sans doute pourquoi le 
président de SMH parle parfois de 


eur hybride électrique 
rélayée par un moteur classique) D où 
de quatre moteurs électriques (un 
dans chaque roue), Evidemment, le 
choix du mode de propulsion est fon- 
damental : électrique signifie produc- 
lion en petites quantités dans un mar- 
ché qui n'existe pas pour l'instant, 
alors que le moteur mixte ouvrirait à 
SME les portes de la grande série. 


M. Nicokss Hayek reflne également | 


de préciser ses intentions sur Le prix — 
qui devra être bas, — le processus de 
production ou la carrosserie. C'est 


. Pourtant dans ce dernier domaine 


que Swatch pourrait surprendre. Le 
moteur électrique est en effet plus 
solide que celui à explosion : le 
consommateur, qui gardera donc son 
véhicule plus longtemps, devrait être 
sensible à des possibilités de modifi- 
cation du «look» de sa voiture ou de 
Certains éléments de carrosserie. C'est 
une direction dans laquelle travaillent 
aussi les ingénieurs de Peugeot. . 
Le cocktail réussi par Swatch dans ? 
le domaine des monires, grâce à son 
credo en trois poinis (haute qualité, 
bas prix et provocation), a-t-il une 


Chance de réussir dans l'automobile? 


Seule certirude, le sauveur de l'hor- 
logerie suisse a déjà réussi l'un de ses 
pañis : faire réagir l'industrie tradi- 
tionnelle. Car, au-delà de la techni- 
que, l'originalité de M. Hayek réside 
surtout dans un appel vibrant à [a 
résurrection de l'industrie européenne 
& nord-américaine, qui baïsse les bras 
face à l'agressivité commerciale des 
Japonais. Son arme: de petites 
équipes d'ingénieurs trés motivés et 
une absence totale de complexe. 


«Nous at " i 
des Les taquons l'automobile avec 


a Constructeurs automo- 
biles. Moi, J'ai créè £ 
is où On éd ga den 
à une ile indie anale dr 
nière ses quotas d'importati i- 
leuse devant le défi de l'automobile 
de l'an 2009 Plaït manifestement à 
M. Hayek. D'autant plus que certains 
Constructeurs ne cachent pas leur 
Pique de podete de voitures. E 
président de SMF à pourtant beau 
Jeu de souligner qu'il a passé une 
moitié de sa vie à La tête de Hayek . 
Ingeniering SA, un cabinet de conseil 
qui travaille pour Mercedes au Volks- 
wegen, Ce faisant, il prend un risque : 


MICHEL LEFEBVRE 
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A la recherche d’une voiture enfin urbaine 


Aufomobilstes, élus, sociologues, entreprises de travaux publics et constructeurs tentent 
de mieux faire cohabiter l'automobile et la ville. Dans le désordre 


OUT le monde le : 
nous vivons la fin de la 
voiture-passion. Désor- 
mas. DURE 

pas tant se - 
ser au volant de son véhicule, mais 
pluôt di æ à celui-ci d'une 
mobilité et d'une liberté optimales. 
Malheureusement pour fui, le succès 
même de l’automobile exclut cet 
idéal, notamment en ville, Le patron 
de Volkswagen, M. Daniel 


* vert, exprime parfaitement — dans 


son livre Des voitures et des 
homumes (1) - la crise actuelle : la 
voiture w bouleverse la physionomie 
des villes et des zones très peuplées, et 
elle nuit à la qualité de la vie. Ce 
rer est 7 grande partie fondé. 

Le Celur qui le {trouve trop er 
aille rouler entre 7 heures et ÿ heures 
ou entre 16 heures et 18 heures dans 
les métropoles allem À 
ou italiennes!» Si la voiture et la 
ville veulent survivre, l’une et l'autre, 
il leur faut trouver — et vite - un 
modus vivendi qui passe par la 
maîtrise de l'automobile. 

La situation ne tient pourtant pas 
à un accroissement du nombre, des 

placements, contrairement à l'opi- 
nion répandue. Selon des chiffres de 
l'institut national de recherche sur 
les transports et leur sécurité 
(INRETS), la mobilité des Français 
n'augmente plus et reste fixée à une 
moyenne de 3,5 déplacements par 
jour.' En revanche, la répartition 
entre tes modes de transport a été 
bouleversée au cours des trente der- 
nières années : les deux-roues, qui 
étaient le mode de déplacement 
dominant, ont laissé la à une 
voiture individuelle s'adjugeant jus- 
l'a 60 % du cotal des transports, Si 


C'est la baisse des prix des pro- 
duits automobiles qui a donné, à 
partir de 1986, un fantastique coup 
d'accélérateur à l'usage de la voiture, 
car on sait que le budget «voiture» 
des ménages évolue autour de 15 9% 
du revenu. Entre les baisses de TVA, 
la chüte du prix des carburants a] 
le contrechoc pétrolier, la diésélisa- 
tion du parc et les avantages fiscaux 


de l'essence sans plomb, c'est quel- 
que 40 milliards de francs de 
dépenses qui ont été évités aux auto- 
mobilistes, Il n'est donc pas 

que ceux-ci aient usé et abusé d'une 
voiture devenue bon marché, que les 
maires aient laissé les promoteurs 
immobiliers construire de plus en 
plus loin du centre, obligeant à 
recourir plus fréquemment encore à 
l'auto, etc. Le résultat est audible 
tous les matins et tous les soirs sur 
tes ondes : «1! y a 9 km de bouchon 
sur le boulevard périphérique 
intérieur... {2 &m de ns Sur 
l'autoroute de l'Est. Vous roulez au 
pas sur 7 kilomètres jusqu'au runnel 
de Fourvière. » 


Trols modèles 
de cité 


Les inconvénients de ces excès ne 
sont pas réservés aux automobilistes, 
qui gaspillent, en Europe, 15 % de 
leur temps de transport .dans les 
embouteillages. Les villes aussi en 
pâtissent et se trouvent déformées 
pa l'usage de l'automobile. 

'TINRETS a défini trois modèles de 
cité en fonction de leur urbanisme et 
de leurs relations avec la voiture. 
«Nous trouvons tout d'abord le 
modèle californien, explique 


poonie de pepe et de le mobi 
INRETS. L'espace n'y a 
D'ébdoires on nh&ie 02 à démdae 
ger dès qu'un problème se pose et on 
s'installe n'importe où, comme le 
prouve l'implantation du secteur ter- 
tiaire dans 1 existe peu 
ou pas de cenires forts. En France, cet 
urbanisme se retrouve dans la 
Poitou-Charentes.» L'automobile y 
est reine. 

«Il y a ensuite le modèle rhénan. 

ces cités; la forte e Le de 

l'histoire nié pi pas de faire n'im- 
porte quoi. IT existe de fortes 
contraintes urbanistiques et les inves- 
tissements sont de qualité. Les cen- 
trés-villes demeurent des lieux de 
socialité reconnus où les transports en 
commun dominent. Munich, Nurem- 
berg, Strasbourg ou Lyon 1 
nent peu ou prou à’ celle » 
pres le troisième urbain : 

saint-simonien. « L'espace y est 
très ségrégaiif, poursuit M. Otfeuil, 


On ne mélange pas les activités de 
loisirs, l'habüalion et les zones d'em- 


ploi. On y bäiit di 4 ds objet. 
Mrbains c nee D ne qu Euro 

Le se . 
Du nome œ modèle. » 


La ville «sant-simonienne» ne choi- 
sit pas vraiment - on le verra plus 
foin — entre le laxisme et Le volonta- 


élus naviguent à vue pour ne pas 
déplaire au conductenr-électeur. À 
Paris, ville saint-simonienne par 
excellence, la poliique du maire, 
M. Jacques Chirac, et de la préfec- 
ture de ce est tout à fait pro-auto- 
mobile, axes roùges ont été défi 
nis où Le stationnement est 
totalement iaterdi: pour faciliter 


CE un Conte Noa 


De 


VOITURE Son MARGE Qui 


EN DONUERNT QUR 
SN ARHNT 





risme, entre la voiture et les trans- 
ports en commun, 


Face aux dégâts provoqués 
l'automobile, se ponses el Fe 
parades s'élaborent dans le désordre 
et les contradictions. La réaction de 
l'opinion publique française 
de à cet égard, caricaturale : 
, par la mode «verte», les 

aspirent au calme et E 
D cie HN Le 28 vale pus 
ne pes 
entendre parier d’une régulation du 
trafic par les prix. mu 
,Îs préfèrent une franche interdic- 
tion qu'ils savent pertinemment 
voir 4 ir de leur propre che ls 
sont hostiles aux nouvelles voies 
rapides À proximité de leur domicile, 
mais ént ailleurs des infra- 
structures à cor et à cri. 
Il n'est donc pas étonnant que les 


l'écoulement du trafic. Les tarifs du 
stationnement nt dans les rues 
demeurent moins élevés que ceux 
des parcs souterrains, On pourchasse 
sans excès les 100 000 v les qui 
se trouvent en stationnement interdit 
aux heures de pointe. Les bus ne 
bénéficient pas d’one priorité aux 


Mais Paris sait que moins d'un sur 
deux de ses habitants de une 
voiture. Aussi d enten simulta- 
nément un discours écologique 
impeccable. ES ris un 
moment où il jaut faire des choix, 
déclare M. Patrick T: conseil- 
ler UDF de Paris et adjoint de 
M. Jacques Dominati, délégué aux 

de circulation et des 


trans- 
ports, {! n'est plus ible de tout 


«donner à la bagnole. Er contraire- 


ment à ce qu'on dit, telle n'est pas la 


politique de M. Chirac. Je suis chargé 
du volet complémentaire des axes 
rouges où sera concentrée la circula- 
sion. Le Ie janvier 1993, deux œuar- 
tiers de Paris serviront de =ones-tests 
où la circulation de transit sera dis- 
suadèe de façon qu'elle se cantonne 
sur les grands axes. Nous allons èga- 
lement créer dans le 1% arrondisse- 
ment des chemins verts, de jardins 
d'HLM en parcs publies, pour encou- 
rager la marche qui est le made de 
locomotion le plus naturel. Enfin, 
pendant le week-end. nous neutrahse- 
rons des voies pour que les enfanis 
puissent y apprendre à rouler à vélo 
ou y jouer au ballon. » 

Il faut donc cacher l'auromobile. 
Les entrepreneurs de travaux publics 
en sont d'accord, car ils y trouvent 
leur intérêt. Hs ont multiplié en fle- 
de-France et à Lyon les projets de 
voirie souterraine baptisés Îcare, 
Laser ou Muse, dont [a caractéristi- 
que est de promettre la fin des 
embouteillages contre le paiement 
d'un péage de 3 francs par kilomètre 
parcouru. 


Les parades 
des Industriels 


Les spécialistes de la circulation, 
eux, préféreraient obliger les automo- 
bilistes à des choix économiques qui 
leur sont aujourd’hui épargnés tant la 
voiture est subventionnée, « Circuler 
a un coût, explique M. Pierre-Yves 
Texier, responsable au département 
Analyse et régulation du trafic de 
l'INRETS. Une voiture exige 
15 mètres carrés de voirie en perma- 
nence et quand on sait le prix du 
mèire carré au rond-point des 
Champs-Elysées, l'addition peut être 
lourde. L'idéal serait de diminuer le 
coût de la passession d'une auto mais 
d'élever le coût de son usage pour 
faire prendre conscience à l'usager 
qu'il fait perdre du temps à tout le 
monde en pénétrant sur le boulevard 
périphérique déjà saturé. Mais il n'y a 
pas de réponse unique et l'on pourrait 
aussi faire payer plus ceux auxquels 


profite le déplacement, comme les 
commerçants ou les employeurs... » 

Ce sont les industriels de l'aucomo- 
bile qui ont été les plus malins. Oh! 
pas pour révolutionner quoi que c& 
soil Juste pour agir sur les petits 
pourcentages qui font les gros pro- 
blémes. «Restons humbles, di: 
M. Rémi Deconinck, responsable du 
Produit avancé, chez Renault. Nous, 
construcieurs, ne F'OUYORS peser que 
sur ce qui nous Concerne el non sur 
{es politiques d'infrastructures ou sur 
Le nthme de res nf du parc. 
Notre bui, c'est la mobilité accrue 
pour les individus : nous étudion: 
donc des micro-voitures qui n'amélio- 
reraient certes pas le débit, maïs qui 

Jfaciliteraient le stationnement. Nous 
travaillons sur Carminat, système de 
navigation et de guidage pour que 
l'automobiliste ne soit plus bloqué par 
le laitier déchargeant sa cargaison au 
milieu d'une rue de Paris. » 

Certains dossiers avancent : le 
23 octobre, les pouvoirs publics 
sélectionneront dix villes pour les 
équiper de bornes de recharge des 
voitures électriques, Cinquante véhi- 
cules électriques seront affectés à la 
ville de La Rochelle dans un an. 
D'autres idées demeurent à l'étude, 
comme la voiture banalisée, qui 
pourrait être disponible dans les cen- 
tres-villes pour les porteurs de carte à 
puce et utilisée comme une voiture 
de location à l'heure. Chez les plus 
futuristes des ingénieurs, on travaille 
sur un véhicule qui cumulerait les 
avantages de La voiture ct des trans- 
ports en commun, piloté par son 
conducteur mais aussi capable de 
rouler automatiquement en convoi à 
10 km/h lorsque le charroi ou le par- 
cours l'exigeront. 

Il faudra peut-être attendre, pour 
proposer cette ultime amélioration, 
que l'automobifiste achève de se las- 
ser du volant et que la voiture entre 
dans son âge adulte où clle sera un 
mode de transport confortable et per- 
formant, mais enfin utilisé avec rai- 
son et à bon escient. 


ALAIN FAUJAS 


(1) Editions de Fallois. 





Les «électriques » font des étincelles 


Le véhicule électrique pourrait être la panacée pour soigner un aspect de la pollution 
Reste à régler quelques problèmes du côté de l'électronique et des moteurs 


N novembre 1974, dans un 
rapport destiné au 
comité interministériel 
d'action pour la nature 
et l'environnement, l'in- 

génieur des ponts et chaus- 
Ses Sau estimait que 10 % du 
parc automobile français serait élec- 
trifié en 1990. Visionnaire, l’ingé- 
nieur général Saulgeot l'était assuré- 
ment. 
Qu'il s'est quelque peu trompé sur 
les dates. 

Très 1ôt pourtant, ce type de vébi- 
cule a fait, pourrait-on dire, des 
étincelles. Avec la Jamais-Contente 
qui franchit le cap des 100 kilomè- 
tres à l'heure un jour de mai 1899. 


- Avec l'ingénieur Grégoire qui, en 
"1942, 


rourut, Sans recharger ses 
bareres au plomb, 250 kilomètres 
à 42,32 km/h au volant d'une CG 
Tudor. 

Mais, en dépit de ces prouesses, la 
voiture électrique n'a pas encore 
envahi pe vie Se ti rs 

its 
Dent M Bacs doute, us ferme- 
ment que dans us a 
ji int F. cé 
Yéicules m'est Pia seulement dicté 


par les conséquences des tensions * 


sur les marchés pétroliers. Cette 


‘fois, les industriels de l'automobile 


semblent vraiment en dans 
l'aventure. Treize cents véhicules de 
ce type circulent au Japon. Plusieurs 
centaines en Suède et en Allemagne, 
Huit cents autres sillonnent les rues 
de quelques cités françaises. Cer- 
tains sont proches des voïturettes 
comme la Lyre de Microcar alors 
que d'autres sont des véhicules à 
part entière. 

Véhicules utilitaires Peugeot J-5 
et Citroën C-25 dont quelque 250 à 
300 exemplaires roulent tent en 
France (Lyon, Montpellier) qu à 
T'étranger (Hongkong) au sein de 


is force est de reconnaître - 


flottes appartenant à des collectivi- 
tés, des administrations ou des 
entreprises. Véhicules utilitaires 
Renault Express ou Master, en 
nombre à ge pes équivalent, qui 
ont fait, 1986, leurs premiers 
tours de rones dans [a ville de 
Châtellerault. Plus de 500 000 kilo 
mêtres ont été ainsi parcourus par 
une cinquantaine de Master. 

La one es deux cormrctenr 
français de se tancer dans la produc- 
tion en série de véhicules iques 
dès 1994-1995 est donc certe fois 
bien présente. Mais de là à ner 
que cette «explosion» va conduire 
à remplacer rapidement les véhi- 
cules à moteur diesel ou essence par 
des véhicules électriques, il y a un 
pas qu'il faut se, de franchir. 
‘« Dans l'immédiai, explique 
M. Jean-Yves Helmer, directeur de 
la division automobile PSA Peu- 
geot-Citroën, le véhicule électrique 
Sera pour nous un véhicule urbain. » 


Les coûteuses vertus 
du cadmium-nickel 


partage 
du 


Une opinion que 
M. Claude Delarue, chef 
tement énergie de substitution de 
Renault, qui estime que « les pre 
miers véhicules électriques diposant 
d'une autonomie suffisante pour tra- 
verser la France ne seron! pas, au 
mieux, disponibles avant une ving- 
taine d'années». Le temps que 
soient développées de maniere 
industrielle ces fameuses piles à 
combustible qui fournissent une 
énergie propre aux engins spatiaux 
habités, 
En attendant ces nouveaux pro- 
Éa le véhicule électrique, à défaut 
offrir une autonomie supérieure à 
90-100 kilomètres, se contente donc 
de jouer la carte du silence de fonc- 





tionnement et de l'absence d'émis- 
sions polluantes. Deux atouts qui ne 
peuvent laisser indifférents Les 
maires des grandes villes où les tra- 
jets quotidiens ne dépassent pas 40 
50 kilomètres. De tels parcours 
vent tre modestes, mais if a 
u les formidables progrès accom- 
plis par les batteries pour les rendre 
possibles. 

Par les vieilles batteries au plomb 
d'abord, qui, sous les efforts conju- 
gués s queues industriels, 
comme la Compagnie européenne 
d'accumulateurs et ses filiales Chlo- 
ride et Sonnenschein, ont considéra- 
blement amélioré leurs perfor- 
mances. La lle a pourtant ses 
revers. Ces batteries sont lourdes 
(1 200 kg pour un Master et 400 kg 
pour un Express) et leur temps de 
recharge eut relativement long (entre 
six et huit heures pour une autono- 
mie de 60 kilomètres). En revanche 
leur prix es «relativement bas» : 
de l’ordre de 15 000 francs pour un 
véhicule utilitaire, 


Dès lors en effet que l'on veut 
améliorer les performances, dispo- 
ser d’une autonomie de l'ordre de 
100 kilomètres et d'accélérations 
plus vives, force est de se tourner 
vers un autre couple électrochimi- 
que : Er ge Ces barres 
SOut Ca] su; Tr GC nom- 
breux cycles (2 000) des recharges 
rapides dans des conditions particu- 
lières (une à deux heures) et des 
températures de fonctionnement 
plus 

Bref, presque la panacée si l'on 
exclut le prix trés élevé 
{60 000 francs) d’un ensemble de 
ces batteries pour un véhicule ntili- 
taire. De plus, ce couple électrochi- 
mique est d'autant plus intéressant 
que la France, via la société Sah, 
leader mondial dans ce domaine, a 
une belle partie à jouer pour impo- 





ser cette solution er industrialiser 
cette filière de manière à ramener le 
coût de ces batteries à seulement 
deux fois celui des accumulateurs au 
plomb. 

Un e de développe- 
ment entre l'industriel et Îles 
constructeurs automobiles français 
a d'ailleurs été lancé pour aboutir 
rapidement sur ce point et mettre 
dans un premier temps sur le mar- 
ché des cadmium-nickel à mainte- 
nance réduite (1994) er dans un 
second des batteries totalement 
étanches. L'avenir du plomb et du 
cadmium-nickel apparaît donc dans 
l'immédiat bien tracé, comme en 
témoigne, en plus des véhicules déjà 
commercialisés, la mise sur le mar- 
ché annoncée de voitures électri- 
ques destinées aux particuliers 
comme la Clio de Renault en 1994, 
la 106, présentée voici deux 
semaines à Florence, et l'AX de 
Peugeot-Citroën, attendue pour 
1995. 

Ce léger décalage entre la présen- 
tation des prototypes et la sortie des 
premiers véhicules de série peut sur- 
prendre. Car, si les batteries ont Fait 
d’incontestables percées, le reste de 
la chaîne de motorisation a aussi 
besoin de faire des progrès. 

Ne sont en fait disponibles que 
des moteurs industriels à courant 
continu mal adaptés dont on pense 
qu'ils seront demain remplacés par 
des moteurs à courant alternatif. 
Deux techniques sont actuellement 
en compétition : le moteur brushless 
monté sur Le protorype Elektro-Clio 
de Renault et sur La petite Zoom de 
Maira-Renault et le moteur asyn- 
chrone qui permettra de s'affranchir 
de la présence dans le véhicule 
d'une boite de vitesses et dont cha- 
cun s'accorde à dire qu'il sera, en 
dépit de la complexité de son élec- 


tronique de commande, la solution 
de demain. 

«Les produits existants nous 
offrent donc une cote mal taillée, 
nôte M. Delarue. {! nous faut les 
améliorer, développer des produits 
dédiés, er faire baisser les prix de 
l'électronique de commande de ces 
systèmes de propulsion. » D'autant 
que ce dernier chapitre, constate 
M. Helmer, « représente 20 % envi- 
ron du coûi du véhicule électrique et 
que les composants disponibles sont 
pour l'essentiel d'origine japonaise. » 


Une électronique 
encore chère 


, C'est ainsi, par exemple, que PSA 
vient d'investir 1 milliard de francs 
dans un programme auquel sont 
associés Leroy-Somer pour les 
moteurs, la Sagem pour l'électroni- 
que et Saft pour les batteries. Obj 
Lif : ramener le prix d'une AX ou 
d'une 106 électrique {1} à celui du 
modèle thermique équivalent, ce 
qui re; te un effort important 
lorsque l'on songe que Le surcoût des 
premiers véhicules utilitaires dépas- 
sait de 30 000 F celui des diesels. 
Selon les les de PSA, une 
telle baisse pourrait Etre obtenue 
avec une production de 50 000 
véhicules par an, Mais cela suppose 
des incitations fiscales de la part de 
l'Etat pour orienter le client vers ces 
nouvelles automobiles, ce qui, de 
toutes les ne pourra étre, au 
mieux, atteint avant la Fin du siècle, 


D'ici là, les constructeurs vont 
s'efforcer de développer des voi- 
tures électriques spécifiques, plus 
légères et mieux adaptées à leur 
nouveau mode de propulsion. C'est 
la raison d'être de la Zoom de 
Renault, de la Circle de Citroën et 
du programme Elegie visant à la 


mise au point pour 1995, avec 
Renault, Siemens et ABB, d'un 
véhicule urbain spécifique privilé- 
giant les accélérations et dotées 
d'une autonomie accrue de 50 % 
grâce à l'utilisation de batteries d'un 
nouveau type. 

Plusieurs couples électrochimi- 
ques semblent prometteurs. En par- 
ticulier la filière sodium-soufre 
développée par ABB, mais qui à le 
double inconvénient d'être pour le 
moment hors de prix 
(140 000 Francs pour les batteries de 
la E-1 de BMW) et de ne fonction- 
ner qu'à haute température (environ 
300 °C). Nut doute que de telles 
conditions d'utilisation posent de 
réels problèmes de réglementation. 

Mais ne désespérons pas. Le 
temps aura raison de ces petits obs- 
tacles et le sodium-soufre trouvera 
un jour sa place, à moins que d’au- 
tres couples électrochimiques 
comme les nickel-hydrure ou les 
batteries au lithium ne débouchent 
rapidement. Mais, à l'horizon d'une 
vingtaine d'années, peut-être plus. 
oui doute que l'une des plus vieilles 
piles connues, la pile à combustible, 
ne s'impose définitivement. Finis 
alors les problèmes d'autonomie 
puisqu'il suffirait, selon le type de 
pile utilisé, de s'approvisionner à la 
pompe pour faire le plein d'hydro- 
gène ou de méthanol. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


{1} Les balteries de tous ces véhicules 
seront louécs. Le propriétaire devra, à 
l'achat, verser une caution importante 
pour ces batteries, de l'ordre de 
5 000 francs par exemple, ce qui le 
conduira, « plus naturellement », à rendre 
ses batteries usagées dans un centre de 
récupération et de recyclage. 


















sécurité active et passive. Car- 
Mae GES en ame 
nium ultra léger pour que le 
freinage ABS soit et ful- 
gurant que l'accélération. 

Système Quattro, 
AVUS. pour une tenue de 

route infaillible, 
même à haute vitesse. Et 
bien sûr Procon-ten et Airbag. 
Avec l’Avus, Audi a réussi À 
créer le premier monstre dont 
l'homme n’a pas à avoir peur 
836 15 Audi. 


dans une Audi. l'AuSI] 











ché) 


e Le Monde e Mardi 6 octobre 1992 41 : 
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Les technopoles 


Nées en France sur ss modèle Quelles sont leurs Quelle est Quelles sont ® Quel impact 


de la Silicon Valley Caractéristiques ? leur utilité ? leurs difficultés ? économique ? 


Se au début des m Nées dans ja mouvance de la célèbre = A priori tout le monde semble m Si ia recetle est séduisante, la mayon- æ 11 n'esi pas facile de mesurer l'impact 
années es technopoles, Silicon Valley, avec Sophia-Antipolis gagnant. Les entreprises bénéficient d'un  naise. elle, est difficile à prendre et peut économique réel des technopoles. Sur ce 



















réseaux constitués (Alpes-Maritimes) et les zones de Meylan, environnement «bigh-tech» agréabieet finir parfois par mai toumner... Linvestisse. point, partisans et adversaires de {a for- 
d'industries de pointe. près de Grenoble (Isère) et de Nancy-Bra- propice à leur développement. qui a fait mem de départ pour là région est toujours mule sc renvoient dos à dos. Grand sujet 
d'universités et d fé bois (Meurthe-et-Moselle), les technopoles le succès de Sophia-Antipolis. Elles peu- très élevé : d'après les experts, de 100 mil- de discorde : la création d'emplois sur les 
; et ae se sont multipliées sur le territoire, (out vent mettre en place des partenariats lions à 1 müliard de francs sur dix ans. Les sites. Celle-ci tient-elle, par exemple, à la 
: laboratoires de recherche, a diversifiant Jes modèles économiques technologiques avec l'université et La ÿeis démarrent toujours lentement, et présence de grandes entreprises ayant délo- 
: sont aujourd'hui à les formes institutionnelles. On en recherche. Par exemple, sur ia lechao- per Dis étinent. Saint-Etienne, par exem-  calisé une partie de leurs activités ou à leur 
Te] UI a un jourd 5 pié & . 
à tournant de leur histoire ne aujourd’hui une quarantaine dont pole de Toulouse. Elf Biologie Sanoft a pie, 4 Dien du mal à structurer un projet propre dynamique ? Cest Je problème posé 
e J6u! . dix fonctionnent à plein régime. confié à nc chercheuse de l'universié développement cohérent. Et il faut plu- par Meylas (lsère), où un tiers d2s emplois 
Le concept initial de parc à la . travail ee pointu + ; sortant der années avant de mesurer les retom- h été Gi par deux entreprises : Merlin 
Mans je ses cor; ituelles, 11 mére es. erin et ie Centre national d’études dt 
x campagne «intelligent », _ & chercheuse trouvant auprès de l'indus- Par ailleurs. il ne suffit pas de créer  télécommunicalions. FR 
PRE excentré des agglomérations, ne technopole ne se | _triel les moyens matériels pour continuer ane technopole pour régler les vieux anta- 
FT mens : J'en s'efface au profit de celui de à : ses propres travaux. Les conditions  gonismes entre acteurs, Les démélés Etat- 
: et Be es « dynamique urbaine » Sn pas, elle se mé-|  Lérissent donc idéales pour débloquer régions se sont focalisés sur les techno- 66 
- g rite le traditionnel cloisonnement du système  noles. A telle enseigne que la DATAR, D les technopoles, 
ns De TpRERr . français € entre entreprises, recherche et PRE concernés au poemes chef. et dm innoÿe Au Nivéau des 
ectif : injecter le « virus » Henri Curien restée de es années absente de 
robolee dans le tissu me # Ent feur volonté de ne pas scène. A Toulause. par exeraple, les criti- technologies, mais aussi 
urbain pour le rendre à son miristre de Ven être écartées des grands _ de {a ; ie ques a ont fusé : Fe et Fa régalien des pratiques économiques 
U U et l'espace. économique, les collectivités territoriales un côté, manque l'intérêt pour les ques- v 
tour intelligent et éviter le (villes, groupements de Do dons économiques de la de la part des Lis de et relationnelles entre 
% 1 . aussi une configuration favoi 6 à leur ue. istoire des technopoles aussi a 
Hd L risque de dégénérescence nes Ainsi, les vicilles  jalonnée de querelles entre projets rivaux acteurs de culture différente 
ï PRE expérimentales : ne technopole æ soujours le ru répons industrielles disposent k d'un outil a . d'une mène région cime dns le et souvent... concurrents 
L iSoiees. le la rencontre entre des industries e reconversion et de changement ud-Est entre Marseille et Aix-en-Pro- 
d L ; pointe souvent d'une même spécialité d'image de marque comme Metz, Nancy vence. La région parisienne s'étant elle- Philippe Loesch, 
Une évolution quasi . (biotechnologies, par exemple), des uni- ou Saint-Etienne. Dans un autre mème structurée «en technopole géante», conseiller 
inéluctable, comme versités, des laboratoires de recherche et contexte, René Monory, président du elle maintient toujours son avance... 
l'attestent les difficultés de la des responsables locaux. Quelles que conseil général de Ja Vienne, explique à Mëmes nuances à apporter au tableau développement technopoles. 
Î ï FS ÿ soient les combinaisons, le prin! propos du Futuroscope de Poitiers: côté industriels. En 1990, le bilan de la 
pionnière, Sophia-Antipolis. nue 
a £ . 19 e toujours le même : favoriser Le dialogue, . Far n'avions aucune chance de rattra-  Datar rapportait que sur la ZIRST ed 
-*_ confrontée en 1990 à de l'échange et la mise en commun de autres déparements français, sauf pour l'innovation et les réalisations sc 
raves problèmes moyens (travail en réseau), en réunissant Êa ne un ce psychologique qui nous  fiques et techniques) de Meylan (ère). Autre question : peut-on dire qu'une 
de 9! P 
d'infrastructures liés à son sur le même Lo ces différents acteurs. différencierait des autres.» régnait un climat de concurrence aiguë, la  technopole n'est pas créatrice d'emplois si 
Cela afin de créer «une nr Ces Les technopoles s’intègrent aussi protection de la confidentialité des résul- elle enregistre au cours d'une année des 
propre succès. sée» Ebst Y dans une recherche d’aménagement du  tats devenant un problème majeur au sein flux de sortie supérieurs aux flux d'entrée? 
. : Parallèlement, telle des Ed dt de Sophia. SAN PONS, née Dee territoire équilibré et répondent donc des PME innovarrices. C'est le cas de Rennes qui annonçait, fin 
, ; araignées, les technopoles trice de ve ns ae ge pierre an de Re ae : Des En : re nee ee 1280 a 
ee st ‘ Ps hi gique et de pr ‘er notamment que le ntiel de re victimes de leurs su comme querelle concerne également leur 
Mas x + étendent leur toile en se Pour faire vivre le réseau, les régions recherche et d'innovation reste concen-  Sophis-Antipolis, où le développement des impact régional, Les uns arguent qu'elles 
Gen ; regroupant au niveau mettent en place les infrastructures néces- tré dans les grands groupes et sur la équipements collectifs et des infrastruc- ent une dynamique régionale et les 
> régional, comme dans le saires : routes, pe et ser- pa Fons pe Enfin, les es tures a us retard … la ns du autres, : us qu'elles tm vs 
L vices. tellerie, banque, tennis, technopoles sont tout béni parc, avec les risques d’asphyxie qui en région à deux vitesses, avec, d'un côté, des 
-. ne Fac ; route des . etc.) jeur cêté, les ns rcéponsables de fice pour l'E qui peut ainsi économi- découlent. Murs . pôles sur-équipés et, de l’autre, des 
à : utes. Techn, me eten technopoles assurent le fonctionnement ser ses deniers. nfin, les difficullés économiques «déserts». 


amet : promotion, recherche d’entre- Dans les sept technopoles les plus aidant, de nombreuses municipalités n'ont Un choix, jugent-ils, d'autant moins 
NÉSERURTEMANON, montage.de dossiers - avancées, hormis Paris-Sud, estimé l’Æ- pas hésilé à rebaptiser abusivement, de . justifié que le ke élrémement de nouvelles 

Car la ANR RmPOUr l'innovation,: etc. La: ‘las des Meylan Rea {Sopbia-Antipolis, simples. zones industrielles. du label de de l'information, Va l'encon- 
seing aussi en de technopole de Nancy-Brabois par exemple Nancy, M ie et Lo. Toulouse  technopoles pour attirer des entreprises et tre de telles concenträtions. D'autres s'op- 
500 entreprises donc créer des emplois. Cette concurrence posent même au concept de «ségrégation 
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CA 5; RE r anise, ti l'animation, de des ee 
HET 25 technopoles qu'elle-soit, es Ribèm e, possède pléthore de : . der PS 660 emplois ont été  — jugée malbonnète et nuisible -a incité high-tech, estimant qu'on est en train de 
: n’est pas seule dans son cas. seivices nn comme un club hippi- implantés par création ou isation, les «vraies» à se regrouper au sein d'une recréer les régions de mono-industries 
ere . .". Selon [a délégation à que, et dispose d'une structure spécialisée et près de 4000 hectares réservés pour association France technopoles qui a d'hier. Un aménagement du territoire 
Ste É | l'aménagement du territoire Pour les créateurs d'enteprse. = les us : déposé la marque. = rétrograde. Pas simple... @ 
eo À (DATAR), on comptait en 
effet, en 1990 près de 
180 parcs à travers l'Europe. LEXIQUE à TYPOLOGIE 
S'appuyant sur le programme Les réseaux français + rs 
L TRCHNOPOLE + zone d'activités écono- Bâties sur fe même principe de base 
européen Sprint, consacré à miques où travaillent des indus- (réseau), les technopoles françaises pren- 
l'innovation et au transfert de tie s pointe, des ue de ar nm ue des bp D ne 
technologies, une action e ra re . nee n, e : ce oici quelques exemples représentatifs de 
= , ; cturent Fe cette variété. 
pilote de coopération entre ples façons selon le principe du us " Me LU AN À cran 2 , Inau- 
Î î fe travail en réseau. Chaque techno- 2 @Mame e  eMerz gurée en | avec l'objectif de concilier 
les sites de Bari (ftalie), de pole française 2 . cp SE Nancy croissance économique et qualité de la vie, 


Séville (Espagne) et de 














: caractéristiques (vo elle se présente sous forme d'un parc de 
Montpellier a commencé PARC TECHNOLOGIQUE : la à pupare du : 2300 hectares, entouré d'une très large 
rnb A Give technepole 1 8e compové d'en. pod ire de unique eu debins de l'ansoalion 
relief particulier à FEES treprises à vocation «haute ms de Nice, elle compte plus de 800 entre- 
des régions. technalogie», mais ne possède ni SPaidre prises et organismes s'iméressant en parti. 
Au fil des années, les Mhoranies de ne ni Era NE domaines . : informati- 
technopoles sont donc yo tan ns que Deoninte. tékécommunications, 

Ouen soixan- 'neTRIe. 

devenues un moteur de fais nee spécial _. en ne — Faris-Soi, bé | 1 Pac mblant à 
développement économique iotechnologie v le, informa- seule u potentiel recherche-dé- 
: 6 tique, électroniqu ren Français elle abrite des 
pour les collectivités locales. … panc SCIENTIFIQUE : 1 intègre des prestigieuses (HEC, Supélec, 
Toutes les régions françaises entreprises de pointe et des labo- Fobtechaique, ENSIAA, etc.}, ct relie un 
sont aujourd'hui concernées. ratoires JE recherches, es ne ur a noob et ee te en parie 
a se : cora pas d'universités. culier les omérations d'Evry, Massy, 
Si sa réalité économique et le Cas d'Agropolis, l'un des parcs Saint-Quentin et Melun-Sénart. Points 
sa dynamique sont ue de la technopole de is Dr électronique, biotc- 
ler. . ogies, énergie, automobile, TONAULI- 
TT L ce Pérnaiet 3: ce sont des immeubles à que, mécanique et instrumentation de pré- 

it donc pas l'unanimité chez loyer modéré équipés de services cision. 
les hommes de l'art. En tout nt Æ rs Re Grenoble, Ja mue, La Zone pour 
état de cause, son notamment, où sont b innovation et les réalisations scientifiques 
entreprises en création. Exemple : et techniques de Meylan est formée, côté 
application n'a pas réglé, ; le Centre européen d'entreprises Sonce ATLAS cvcrnercoal des technepoes Daar| entreprises, de PME de l'informatique et 
comme par un coup de : es de la techaopole de l'électron e eccromique. Elle est . des maillons 
de Nancy-Braboïs. d'un tétrapôle en cours de constitution, 
baguette magique, tous ES |, NOpOLES MULTIPOLAIRES : cles . destiné à entrainer un développement éco: 
problèmes de | ‘économie s'organisent autour de plusieurs En dehors de celles indiquées sur cn à Niort, « Bordeaux Techno-  nomique plus global de Grenoble et de 

régionale. pôles géographiques et thémati- le carte, la France compte trente-que. ». à Bordeaux, « Héfioparc Pau- l'Isère. 
ques comme Bordeaux Technopo- tre technopoles d'importance exis- Pyrénées », à Pau, « Agropole », à — Montpellier, l'exhanstive. Cinq pôles 
Dossier pren par lis : Montesquieu (génie biclogi- ?antes ou encore en projet) : a Ville- Agen, aïToulouse Technopole d'activité (agro-alimentaire, médical, infor- 
Catherine Lévi | que et médical), Bordeaux neuve- d'Ascq Technopole», à Lille, Labège», à Toulouss, «Pere d'activi-  matique, 1élécommunications, tourisme- 


Technowest (aéronautique et spa- «Zone de haute technologie de Mou- tés scientifiques et techniques loisirs), 6 universités, 12 grandes écoles, 

tial), Bordeaux Unitec (matériaux  An-Léblanc», à Charieville-Mézières. Georges-Besse», à Nîmes, «Agro- 450 entreprises et 25 centres de recherche 

BIBLIOGRAPHIE nouveaux, électronique), Bor-  eUniverskté technologique de Com- parce, à Avignon, « Aix Europole », à sont répartis dans différents parcs qui font 
piègne», à Compiègne, “« Pare Aix-en-Provence, «a Technopole de vivre toute l'agplomération au rythme 


deaux ( an 
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CHRONIQUE e 


"EST l'ensemble du système monétaro- 
financier qui est, re oui 
tement, touché par la défiation qui 
de plein tout l'immobilier. Redoutant Un effon- 
drement du marché, les banques s'efforcent par 
tous les moyens de le soutenir. Ce faisant, elles 
risquent, au détriment de l'économie tout 
entière, de pousser à son paroxysme Une crise 
qui est la conséquence de leur action 
Lans ns De crédits qu'elles ont, sans 
aux promoteurs et acheteurs 
de 1 1236 à 19 re naguère aux emprun- 
teurs latino-américains...), jamais la spéculation 
à la hausse n'aurait pu se développer comme 
elle l'a fait durant cette période. 

La France n’est pas seule dans ce cas. Aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne, dans les pays 
scandinaves, la situation est au moins aussi 

- grave. Mais l'économie mixte qui caractérise 
notre pays a ses règles particulières de silence. 
Les pere étant partagées entra le 
public et la privé, les compères choisissent de 
se taire aussi longtemps que cela est 
Le défaut de transparence sera payé par le 
public. Un éminent {et jeune) banquier de la 

- place a fini, toutefois, par manger le morceau. 
Font froïd dans le dos les chiffres que vient de 
citer André Lévy-Lang, président de Paribas. Les 
engagements dans l'immobilier des banques 
{privées et nationalisées) ainsi que des orga- 
nismes publics et para-publics avoisineraient les 
500 milliards de francs, soit 150 à 200 milliards 
a pe que les estimations datant de septem- 


A Stockholm, les 
plus grandes banques 
et compagnies d'assu- 
rances sont virtuelle- 
ment en faillite après 
avoir, pendant la der- 
nière décennie, parti- 
cipé frénétiquement à 
un boom boursier et 
immobilier sans précé- 
dent dans le calme 
royaurne. Le très libéral 
et très conservateur 
gouvernement de Carl 
Büdt se voit conan 
de procéder à leur 


pour A Le 


taire reste ne 
ment accroché à 

%, bien que la cou 
ronne ne soit plus 
directement menacée, 
A Paris, le taux au jour 
le jour est encore de 
15 %. La crise récente 
des monnaies n'aurait- 
elle pas rs un mal 
plus profond La défis 
tion immobilière n'en 


tement dangereuse ? 
La plus préoccupant dans 


la progression de 
l'en-cours bancaire, c'est l'ampleur du phéno- 


mène de rétention qu'elle implique. Etant donné 
l'arrêt brutal des Hoiveles opérations, l'aug- 
mentation ne peut avoir qu'une cause : les 

tiples stratégies défensives des établissements 
préteurs où «porteurs» visant toutes à 
empêcher l'éprauve de la mise en vente d'un 
parc immobilier pléthorique (pour les bureaux 
notamment}. Les méthodes peuvent âtra diffé- 
rentes. Elles aboutissent au même résultat. 

Ou bien fa banque a récupéré, dans le patri- 
moine du débiteur défaillant, le gage qu'elle y 

it, mais elle le garde en stock, en atten- 
dant des jours meilleurs. Dans ce cas, l'établis- 
sement financier, de préteur s'est mué en 
actionnaire. Le hic est qu'il s’agit d’un action- 
raire avec très de fonds propres. La diffi- 
culté est aggravée par les exigences d'une 
convention intemationale en cours d'application 
par les établissements financiers. Obäigation leur 
ést faite d'augmenter la proportion de leur capi- 
tal par rapport au total de leurs actifs («ratio 
Cooke »). En s’arc-boutant sur leur patrimoine 
immobilier, les banques diminuent d'autant leur 
capacité à étendre leurs affaires, par exemple en 
prétant aux PME. 

Ou bien, et c’est probablement {e cas le 
Leurs ind AS me op s'est Lo 
gnée à porter à bout S tel promoteur, 
société immobilière endettée auprès d'elle jus- 
qu'au cou. Là Na 
mentation de l d'immeubles sur un marché 
déjà déprimé. Pa écarter cette terrible éven- 
tualité, l'établissement prêteur est disposé à 
accorder des délais, non seulement por le rern- 
boursement du principal — «restructurations de 
la dette, — mais aussi pour is versement des 
intérêts. Non acquittés à le date à laquelle ils 
auraient dû l'être, ceux-ci s'ajoutent au capital. 

l'accroissement de l'en-cours. 


Dans les deux hypothèses, l'établissement 
prêteur s'est substitué à son débiteur. Cela lui 
coûte cher. Pour financer l'opération de « por- 
tage» {pour une fois, le jargon de la 
dit bien ce qu'il veut dire), les établissements 
financiers empruntent eux-mêmes au taux de 
10 %, plus depuis deux semaines. La panction 
faite ainsi sur les ressources existantes est en 








Les milieux financiers et l'immobilier 











L'ECONOMIE 


DPINIONS 





r Paul Fabra 





soi un facteur permanent de tension sur le mar- 
ché monétaire (qu'on devrait appeler sas 
des créances à court et moyen terme »}. C 

a non Monte Glen où 


risque de provoquer une 
immobilisant de soutenir 







rupture. 
des fonds afin 
leur clientèle privilégiée — celle qui était à ls 
pointe de la spéculation — les banques assè- 
chent le marché des capitaux. Voudraient-elles 
prêter aux innombrables entreprises viables 
mais aujourd'hui menaçées par la récession 
qu'elles ne le Es phin un ratio 
engagements/capital serait . Le pi 
2. tout trouvé pour es de prendre de nou- 
risques. Mais ce ct das règies pru- 
Danthdes 0er est plus tn os que S réel. Ses consé- 
quences sont contraires au but recherché. Pour 
tout dire, cette sagesse est ilusoire et anti-éco- 
noi 
















Faire crédit aux entreprises industrielles et 
commerciales, fondamentalement saines, dont 1 
vient d'être question serait beaucoup moins ris- 

que de s'enferrer dans l'immobilier pourri. 
Eure est surgi de terre quand on préparait 
riement, dans l'attente du grand marché 
em de la radieuse année 1993, le 
Grand Paris, le Grand Londres, le Grand 
Stockholm des affaires. On ne se remettra sans 
doute pas de sitôt de cette factice 
il est une autre implication de l'action des 
banques dont il convient de tenir compte pour 
mesurer la gravité de la situation créée par leurs 
tentatives, Probablement vaines, d’ Bloigner 
d'elles les retombées 
de leur course aveugle 
aux profits les plus 
faciles pendant les 

années de la reprise. À 

la fin de la dernière 

décennie, les banques 

en étaient arrivées à 

prêter aux promoteurs 

90 % de leurs besoins 

de financement {voir 

notre chronique 

«Défiation et.capital », 

le Monde du 1 

tembre). Les commis- 

sions et les taux 
étaient calculés au vu 
d’études de rentabilité 
: fondées. sur l'hypo- 
. thèse-explicite que les 
prix de vente, pendant 
les dix-huit à vingt-que- 
tre mois précèdant 
l'achèvement des tra- 
vaux, auraient monté 

de 30% à 40%. 

C'est, grosso modo, le 

pourcentage de baisse 

enregistré à l'occasion 
| des rares transactions 
MCOLAS GULBEAT qui ont encore lieu 
depuis la fin de 1990. 
are D re RUUn 
plus généralement (avec de courage: 
tions) est d'accentuer le Cd ve non on liquide qu du 
marché. Pas moyen d'échappér à l'inexorable 
logique des crises de défiation {contraction 
brusque du crédit suivi par une chute des prix} 
nées des excès en sens contraire perpétrés 
RE la pas antérieure : pour que la 
machine Re nes re remettre en mouvement 


piège. 
Où le gel fi des ‘actifs immobiliers dans les 

































actifs bancaires débouche sur ce para- 

doxe : il existe d’un côté un vaste parc 
de bureaux et d'appartements sous-utilisés et 
de l’autre une demande solvable insatisfaite. Les 
termes de la solution ne sont pas difficiles à 
définir. Pour débloquer la situation, il faut que les 
vendeurs potentiels acceptent de vendre aux 
nouvelles conditions du marché. C'est seule- 
ment à cette condition qu'on pourraît obtenir 
une saine détente des taux d'intérêt. 

Cette solution «logique» n'a, aux yeux des 
professionnels, qu’un inconvénient : elle risque 
fort d'entraîner pour les propriétaires subrogés . 
d'insupportables pertes. Leurs craintes sont cer- 
tainement justifiées. Mais on voit aussi à quelle 
impesse elles les mènent, et, à leur suite, l'éco- 
nomie tout entière. Voilà pourquoi, il est sans 
doute temps que les autorités responsables se 
préoccupent sérieusement du problème. Cer- 
tains professionnels préconisent une réévalue- 
üon des bilans. La demière remonte à Re 
1976. Les plus-values latentes qu'une telle opé- 
ration dégageraient sur une période aussi longue 
pourraient permettre d’éponger des moins- 
values plus récentes. Cette méthode est-elle 
vraiment Lee ? Sans doute vaut-elle 
d'être mi de. 

A Up tarder, le ss risque 
d'être acculé à une solution à la japonaise (ou à 
ses avatars scandinaves) : la prise en charge par 
l'Etat d'une partie des créances irrécouvrables 
accumulées par le système bancaire. En clair, 
celà consiste à faire supporter per la contribus- 
bie l'aventureuse gestion des banques. Une 
seule chose est certaine Le réflexe d'abstention 
que la crise inspire aux banquiers et aux compa- 
rt de 
chaque pris en particulier ; à partir 
‘du moment où il se nie, le résultat ne 
peut être pour tous que désastreux. 





























LIVRES 


Dans les coulisses des banques 


Yves Grafmeyer regarde vivre une population 
des guichets aux centres administratifs. Une description précise 
d'un milieu spécifique touché à son tour par l’évolution technique 


LES GENS DE LA BANQUE 


2684 Po 188 F. 


ANS le sillage des Classi- 
ques de Pere cs tu 
Phénomène bureaucrat 
et le Monde des employés ve 
bureau}, dont les recherches 
remontent :(aëià }} à une trentaine 
æ Yves Grafimeyer s'inté- 
resse aux «gens de la banque». 


Son poste d'observation: la” 


Société lyonnaise de banque, 
membre du groupe CIC, p 
banque régionale avec un réseau 
d'environ 300 agences réparties 
sur le quart sud-est de la France. 
De nombreux entretiens ont per- 
mis à l’auteur de construire un 
questionnaire très pointu.« destiné 
à repérer comment s'organisent 
dans le milieu étudié les rapports 
entre les origines (sociales et géo. 
ques). les cursus scolaires, les 
Re et les représentations 
ne à la banque et à ses 


Un ! travail de fourmi comme 
les aiment les sociologues de ter- 
cain. L'auteur ne cherche pas à 
faire briller des idées générales à 
pee de la masse de documenta- 

qu'il a recueillie, mais à rester 
“ G pis près des données quantita- 
tives et'qualitatives retenues. C'est 
sûrement moins séduisant pour Le 
lecteur pressé mais plus sérieux. 


CURSUS e On reste d'abord à 
l'extérieur de l’entreprise, Le cher- 
cheur s’employant à analyser les 
positions sociales des parents, les 
alliances, les lieux de nésidence du 
personnel. Puis il repère comment 
s’opèrent l'entrée dans la banque 


et les étapes du cursus. « Massive. 
ment, les employés sont des jeunes :. 
des-deux sexes... Les gradés sonf 


en majorité des ee et les 
sont surtout des hommes. » 

” Comment se traduisent ee 
mutations du secteur 
le collectif de travail? Les années 
70-80 marquent un tournant déci- 
sif: c'est à ce moment-là seule- 
ment que se manifestent les effets 


DE FRANÇAIS 
CONTRE LE Guns 
de Robert Fassaert ë 
et Michel-Louis 


Lévy. 
Stock, 150 pages, 85 F. 


Un petit livre qui se lit d’une 
traite. Un grand sujet qui nourrira 
les passions. Les auteurs n'ont pas 
froid aux yeux. Le chômage est la 


plaie vive de La France et les. 


Ce ol De SN onen Fourquon Re 

courager l'immigration afin 
he érveur à doubler notre popu- 
lation ea quatre-vingts ans, l'espé- 
rance d’une vie humaine ? Provo- 
cation ? Pas du tout. L'ouvrage est 
fortement argumenté La France 
doit combattre son déficit de 
uatalité, elle a besoin de plus de 
consommateurs, il lui faut revivi- 


fier ses régions trops. vides . 


d'hommes, ce qui permettra de 
relancer La croissance et d'offrir 
de nouveaux emplois. 


Il nes” it pas d'ouvrir les . 


frontières «à tout va», mais de 
régier les apports nouveaux en 
quantité (croissance de La papule- 
tion de 0,9 % par an au lieu de 
0,5 % actuellement) et en qualité. 
Les étrangers ne venant pas des 
pays du Marché ‘commun 


devraient, autant que possibie,. 
être choisis dans les pays de. 


départ (multiplication des consul- 


tas), et les immigrés clandestins 
refoulés, au mieux en accord avec : 


les gouvernements dont ils dépen- 
dent, aux termes de traités de 
coopération multipliés.. 

Cette médecine (x Les immi- 
grés, une chance pour la France», 
avait déjà dit Bemard Stasi} n'est 


‘pas exclusive d’autres remèdes 


contre le chômage : création d'un 
service civique national, diminu- 
tion des charges sociales des 
entreprises par la fiscalisation, en 


une vingtaine d'années, des coti- 
sations maladie et famille, partage ï 


du travaif. 
Une courageuse prise de posi- 


ATV U 8 ça TA 


de la crise rencontrée six ans plus 
tôt par La plupart des autres activi-" 
tés économiques, car le pouvoir 
d'achat des ménages continue de 
croître, et — ce qu’on appelle d'un 
affreux néologisme — leur « banca- 
risation » se poursuit. 

C'est à l'heure même où l'ag- 
gravation des risques industriels 
finit par se répercuter dans la 
sphère financière que l'apparition 


de nouvelles technologies oblige : 


les banques à opérer des choix 
décisifs en matière d’investisse- 


les banques effectuent environ 
18 % des dépenses de la France en 
informatique, alors qu'elles ne 
représentent que 3 % de son PIB. 
Le modification des tâches doit se 

faire rapidement avec les tensions 
que l'on sait, auxquelles s'ajoutent 
plus tard les qui précèdent la . 
diversification des activités ban- 
caires, le développement des fonc- 
tions d'accueil et de conseil à la 
clientèle, . 

Le travail en agence, « modèle 
réduit de l'entreprise », manifeste 
bien la distinction entre commerce 
et administration, le guichet et. 
l’arrière-guichet, ce dernier ten- 
dant à s’étoffer par rapport à la 
«vitrine». Bien sûr, l'agence est 
insérée dans un réseau d'unités 
connectées à un centre. Notation 
intéressante : la déconcentration 
de l’équipement informatique 


renforcement du poids de de Tordie 
nateur central et de ceux qui er 
assurent le contrôle. 

Les images de la profession 
sont un peu brouillées du fait dela 
diversité des métiers exercés. Aux 
questions posées sur les inconvé- 
nients et. les. ayan(iglf du'travail, 


les intéressés. appuñétitibéaucoup * 


plus sur fes avantages : sécurité de 
l'emploi, possibilité de faire car- 
rière (la formation professionnelle 
interne très poussée remédiant 
souvent au bas niveau des 
diplômes à l'entrée), les rémunéra- 
tions et les avantages spéciaux, 
l'intérêt du travail, les contacts 


NOTES DE LECTURE 


psychologiques, mais qui, sûr cer- 
tains points, paraît délibérément 
optimiste. Le pouvoir d’achat des 
nouveaux vénus sera-t-il de 
oature à stimuler la croissance ? 
Leur formation sera le plus sou- 
vent à la charge du pays d'accueil. 
Mais en ces temps de morosité, 
un souffle de générosité, voire 
For fait du bien. 


P.D. 





Dix livres savants sur la 
condition ouvrière en .appren- 
dront Moins ns que ce bou- 

quin d’un peu plus de cent pages 
dû à la plume d'un ancien salarié 
«de base» d’une industrie nan- . 
taise d'appareils de chauffage, 
mais qui a une ongue expérience 


: tante (dans les mouvements 


le jeunesse, dans le syndicalisme 
Cor des métaux). Loprrass est 
percntant, drôle, bourré d’ infor- 
mations et de scènes vécues, voire 


: de citations de grands auteurs. 


Qu'est-ce qui fait marcher ce 


qu "il appelle Pr bastringue pro- 


uerifw? Lè, c'est encore le bon 
vieux taylorisme avec ses 
cadences, sa hiérarchie tatillone, 
mais aussi ses pannes et ses inci- 


. dents multiples réduits par le sys- 


tème D des travailleurs. L'atti- 
tude des ouvriers vis-à-vis de 


-lusine? On va «au chagrin » 
; quand on va au travail, maïs on 


aime ces machines, l'ambiance et . 
cêtte waffectivité soctale » irrem- 
plaçable. Les rapports avec la 
direction ? Il faut aller vers la ges 
tion participative. ‘ 
Charles Dusnasio aime citer 
cette phrase de Marx qu'il Hisait 


dans à cone dé l'économie 


dont, nous dit-il, il mas- ‘ 


tion qui n'ignore pas fes obstacles. quait la-couverture à l'atelier par 





humains. Sur le chapiire des 
taconvénients, un fort contingent 
n'a pas répondu (40 %) et de fai- 
bles pourcentages notent « le cre- 
vail peu intéressant » {16 %), les 
rigidités bureaucratiques (13 %), 
les conditions de travail (8 jo, 


i change 
carrière? D'abord une rer 
plus forte à la mobilité : « f/ s'agit 
à la fois d'assurer les reconversions 
imposées -par les changements 


‘sonnements et d'améliorer la qua- 
ments. Au milieu des années 80, :. lfication des personnes.» Ces 
velles contraintes affectent les 
salariés de façon très inégale selor 
leur "origine géographique, mais 
«rester dans la localité, c'est prati- 
quement renoncer à faire une car- 
rière dans la banque». 


SORTIS DU RANG © Sur le che- 
Pitre des vitres, des ne des 


postes, on perd 
merit la spécificité star s'ai- 
fiche ici avec le nombre de ses 
cadres wsortis du rang». plus 
important qu'ailleurs, les mélanges 
de classifications à l'ancienneté et 
- au mérite, les rotations entre les 
commerçants et les administratifs, 
etc. Des vues intéressantes dans 
les réponses à la question : « Que! 


parlent de «performances», les 
autres de « consciente pi 
nelle», de l'importance des 

iplômes. Mais un fondé de pou- 
voir ne discerne pàs vraiment de 
profil de carrière. « Dans l'indus- 
trie, dit-il, on avance souvent sur 
rail, alors. que -nous 
. Sommes une gare.de triage. » 

Un ouvrage fouillé où il ar. 

que pourtant deux choses esser- 
tielles à nos yeux : le chifage < Je 


‘avec pa bris Les Er 
banque » n’ont-ils jamais entendu: 
parler de la défense profession- 
nelle ? Sans‘ doute n’existe-t-il pas 

d’Arlette Laguiller. dans chaque 
agence, mais enfin. " 


Je traité de palanopllie de chez 

Dunod : « Les matériaux de l'éco- 
nomie sont faits de l'active et agis- 
sante vie des horumes. » 


rs BRITANNIQUE 
ie Véronique Es 


Le «déclin britannique» est 
un thème qu'on aborde volontiers 
ca France (avec le reste de rosse- 
“ie qui anime encore les relations 

. entre deux ex-puissances). Mais 
Cest trop souvent sur des données 
datées, voir carrément 


La lecture de cet Ouvrage 
concis et pertinent comble les 
es et permet de comprendre, 

par exemple, les vicissitudes de La 
livre sterling. Depuis un demi. 
siècle, La gestion du change a été 
pour Îa Grande-Bretagne «un 
véritable red 
au Coup par coup, 


rités monétaires ont contribué à 
accentuer le comportement cycli. 
que des consommateurs et, av 
fout du compte, à déprimer l'in- 
vestissement productif national, 
Que penser de l'expérience 


dictions de cette Déciods sont ici 
BÉES sv clarté : si les Bri- 
.tanniques ont en quelques 

rattrapé le niveau ne 


Pays euro- 
péens, ils se sont. retrouvés os 
bout du compte Piégés par di 
taux d'intérêt particulièrement 
élevés. Les carences du système 
buse rai P: rer de la 

productive, le cre 
de ae usement 
t au début des années 90 
Rerotagn 




















°° tations et, plus généralement, la satisfaction du 
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Sauver 


L par ANDRÉ GRJEBINE {°} 


E SME n'est plus viable dans sa forme 
actuelle. La spéculation a forcé la livre sterling et la 
lire à sortir du SME, l'Espagne a dévalué la peseta 
avant de rétablir un contrôle des changes, mesure 
également appliquée au Portugal et en Irlande. Si les 
attaques contre le franc ont échoué, ce n'est sens 
doute que partie remise, Contrairement à ce qui a 
été affirmé, 1 n'y a pas de partage des tâches entre 
la Bundesbank et ses partenaires. Certes, les ban- 
ques centrales des pays à monnaie forte imtervien- 
nent pour soutenir les monnaies attaquées, mais 
elles s’empressent ensuite de demander {e rem- 
boursement de leurs créances, soit directement, 
soit par l'intermédiaire du Fonds européen de 
coopération monétaire (FECOM). La charge de la 
stabñité monétaire pèse donc exclusivement sur les 
pays dont les monnaies sont attaquées. 

Il conviendrait, au contraire, de considérer que 
les pays ires Sont au Moins aussi respon- 
sables des déséquifibres que les pays déficitaires, et 
que ces derniers n'ont donc pas à rembourser aux 
pays excédentaires les réserves que ceux-ci accu- 
mulent. Pour ce faire, il suffirait de décider que les 
banques centrales des pays membres détiennent 
désormais leurs actifs non plus quasi exclusivement 
en dollars, mais principalement en écus ou en mon- 
naies des pays de la Communauté. Après tout, 
n'est-ce pas le mécanisme qui a joué en faveur des 

tats-Unis ? 


E 

L'argument selon lequel le gonflement des 
réserves de la Bundesbank en devises européennes 
ne serait pas acceptable en raison de son impact 
expansionniste ne tient pas. La Bundesbank pour- 
ra, en effet, stériliser les liquidités créées à la suite 
d'achats de devises en réduisant d'autres formes 
de création monétaire comme elle l'a souvent fait 
dans le passé. L'impact déflationniste recherché par 
les autorités monétaires serait alors fimité à la seule 
Allemagne, alors qu'actuellament celle-ci fait sup- 
porter le poids de sa politique désinflationniate à 
ses partenaires. Rien n‘interdirait, par ailleurs, à une 
banque centrals «victime» d'entrées de capitaux 
excessives de prendre des mesures à l'encontre de 


ces 
Cela dit, en règle générale, il est souhaitable 
qu'une plus grande rigueur dans un pays î 
soit compensée par une relance dans le pays axcé- 
dentaire. Faut-il rappeler que, dans le système de 
l'étalon-or, si les sorties d'or qui affectaient un pays 
déficitaire réduisaient sa massa monétaire et donc 
sa croissance, en revanche, un excédent extérieur 
provoquait l'appréciation de la monnaie et une 
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La crise qui a ébranlé le système monétaire 
au cours des dernières semaines n’est 
ment enrayée. Tôt ou tard les atta- 
ques de la spéculation reprendront, et le franc, 
seul a réussi à résister à La tourmente, risque 

en faire à nouveau les frais. 
Pour résoudre le problème, estime André Grje- 
bine, il faut créer un réel e des tâches 
entre les différents Etats européens et ne pas 
laisser les pays dont la devise est attaquée 
défendre seuls la stabilité monétaire. Afin de 
contraindre les pays à monnaie forte à prendre 
Jeur part du fardeau, il suffit d'obliger 


relance de l'éconpmia pr be rendait ainsk… toutes Jes banques centrales à détenir leurs 


risait les-impor--— 


plus difficile-les exp 


marché intérieur. Actuallement, les pays excéden- 
taires contrecarrent le plus souvent ces méca- 
rene: | Îs rs sur les pou sue 
térité de Jaures pertanelse et renforcent les 


tendances défistionnistes. Tel qu'il fonc- 
tionne actuellement, le SME est donc plus déflation- 
niste même que l'étalon-or. 


Plus grande symôtrie 

En 1987-1988, M. Balladur, alors ministre de 
l'économie et des finances, avait plaidé auprès de 
ses collègues européens en faveur d’une telle 
«européanisation » des réserves de change des 
banques centrales. ll n'a pas été entendu, faute 
d’avoir une position de rechange. L'objection géné- 
ralement faite à une telle proposition est qu'elle 
consisterait à obliger les pays à monnaie forte à 
financer indéfiniment les déficits de leurs parte- 
naïres. C'est pourquoi cette réforme devrait être 
assortie d'une deuxième règle, selon laquelle, au- 
delà d'un certain seuil d'accumulation de réserves 
de change, les pays excédentaires seraient astraints 
à réévaluer leur monnaie, la perte de réserves de 
change contraignant déjà les pays déficitaires à 
dévaluer la leur. Cette seconde règle permettrait de 
tirer les conséquences de la crise monétaire, 
quelle a rappelé, qu'il n'est pas possible de main- 
tenir durablement un taux de change contre nature. 
Or 1 était clair que la fire et la Hivre étmient suréva- 
luées par rapport aux performances économiques 
de l’italie et du Royauma-Uni. . : 

1! paraît d'autant plus justifié d'établir une plus 
grande symétrie au sein du SME que l'Allemagne 
est largement bénéficiaire de ce système sans 
lequel l'appréciation de sa monnaie aurait été et 
serait beaucoup plus forte. La seule aiternative à 
cette réforme consisterait à faire participer le franc à 
une zone mark élargie. Cette perspective, actuelle- 
ment envisagée, pourrait être amorcée par un nou 
veau statut de la Banque de France qui assurerait 
son indépendance et renforcerait par à même sa 
crédibilité, et per un resserrement des marges de 
fluctuation à 1 % seulement entre le franc et le 


Cette fuite en evant ne serait pas sans risques 

ves pour notre économie. La France s'épuiserait 
Fauivre la politique de la Bundesbank qui nous 
condamnerait à la déflation en raison da taux 
d'intérêt excessivement élevés — absolument pas 
adaptés à notre situation, — et parce que la suréva- 
lation du franc compromentrait notre compétitivité 
alors que notre équilibre extérieur est déjà très fra- 
gie. Une telle érion ) ondui 
ün éclatement de l'Union monétaire, d'abord parce 
qu'on voit mal comment les pays faibles qui na 

ent plus du or de ra prises 

pourraient un jour regagner le «noyau dura, d'a 
part parce que, selon toute vraisemblance, les auto- 
rités françaises ne pourralent pas imposer durable- 
ment de tels sacrifices à leur peuple. 


{*) Economiste à la Fondation nationale des 
sciences politiques, Centre d’études et de 
recherches intemationales. Dernier oùvrage 
publié : fa Politique économique ou la maîtrise 
des contraintes, Points-Sauil, 1991. 


J Je % 


pourrait conduire à terme à | 


actifs non en dollars mais en devises euro- 
péennes, et d’astreindre les pays excédentaires à 


réévaluer leur monnaie au-delà d’un certain seuil 
d’accumulation de réserves de change. 
S'agissant du franc, les attaques récentes 
n'étaient pas justifiées par la situation économi- 
me actuelle de RS soulignent Gilles 
int-Paul et Carlos id, mas par l’anti- 
ce d'un c ent de politique. La crédi- 
bilité de la devise repose en fait sur la 
pérennité de ses liens avec [e mark, et tout 
relâchement, réel ou supposé, de ces liens 
déclenche aussitôt des attaques. Pour renforcer 


réellement le franc, la France devrait accroître 


l'indépendance de sa banque centrale et fixer, . 


loi, un plafond pour le déficit public de 
açon à rassurer d 
financiers. 


LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
ET LA SANTE FINANCIERE 
DE VOTRE 
RXOISS EN EINONT S 
PARTENAIRE OÙ EMPLOYEUR. 


Une visite commerdiale coûte cher. 
Alors il faut bien la préparer, 
bien savoir qui estootre prospect, 
quelle est sa taille, sa surface 
financière, son dynamieme, ses 
dirigeants. 
Survotre minitel, vous pounez visualiser tous les élé- 
ments nous permebtant de nous faire une idée claire 
sur les entreprises: 
e extraits dx Registre du Commerce et des Suciétés, 
nom du gérant, du PDG, des membres du Conseil 
d'Administration, 
e bilans et comptes annuels (SA et SARL), 
e chiffres-clés (chiffre d'affaires, résultat net), 
e Renseignements sur les défaillances d'entre 
prises nôbamment les dédarations de cessation des 
paiements. 
Vous pôrvez aussi commander les extraits Khis, 


les copies de bilans, les étate de privilèges, les 
engagements en crédit-bail, ies recrnoir sans vous 
déranger el les payer par Carte Bancaire. 

Que votre prochain rendez-vous soit avec un 
prosped, un éventuel partenaire ou un futur emplo- 
yeur, préparez-le bien en cnsaltant le 36.29.11.11 
pour déjà découvrir votre interlocuteur. 

Vous gagnerez du teens et de l'argent, 


< 36291111 
pi INFOGREFFE 


La source de l'Information 
sur les Entreprises 


GIE INFOGREFFE TELEMATIQUE 
1, quai de Corse 75181 PARIS CEDEX 04 
. Tél.: (1} 45.29.06.75 





Sauver le franc 


pitivement les milieux °” 





par GILLES SAINT-PAUL 
I et CARLOS WINOGRAD (*} 


es marchés de devises ont connu au cours 
des semaines dernières des attaques spécufatives 
contre les monnaies e faibles 2 du SME : livre, lire et 
peseta. Le franc français a été également l'objet de 
pressions qui ont rendu nécessaire une intervention 
massive de la Banque de France et de la Bundes- 
bank. On peut s'interroger sur l'origine de ces pres- 
sions. Elles sont généralement dues à une recon- 
naissance par les marchés d’une situation peu saine 
devant conduire à une perte de réserves er un aban- 
don inévitable des parités : mauvaise compétitivité 
due à des différentiels d'inflation persistants, défi- 
cits budgétaires répétés conduisant à un excès de 
création monétaire, etc. Cependant, contrairement à 
l'talie — qui souffre d'un problème budgétaire andé- 
mique — et à le Grande-Bretagne — qui est entrée 
dans le SME avec une compétitivité faible, - la 
France jouit d'une situation fondamentalement 
saine. Le différentiel d'inflation avec l'Allemagne a 
été éliminé : le taux allemand est aujourd'hui supé- 
rieur au taux français. La désinflation s'est traduite 
par une nette amélioration de la balance des paie- 
ments depuis 1989. 

La situation des finances publiques est égale- 
ment favorable puisque [e déficit public est estimé à 
2,3 % du PIB. En Allemagne, au contraire, la réunifi- 
cation s’est révélée coûteuse en termes de déficit 

ire et d'accélération de l'inflation. Au total, 
l'état des finances publiques en Allemagne, sans 
justifier l'alarmisme dés responsables de la Bundes- 
bank, est moins sain qu'en France. On peut donc se 
demander si la spéculation contre le franc possède 
le moindre fondement. C'est en tout cas dans le 
sens d'une réponse négative que vont les déclara- 
tions récentes de Helmut Schlesinger, président de 
la Bundsbank, et de Theo Waïgel, ministre allemand 
des finances. 

Cependant, le comportement des marchés 
n'est pas aussi rationnel qu'on pourrait le croire au 
vu des performances de l'économie française. Les 
événements des deux dernières semaines ont 
contribué à ébranler la confiance dans le maintien 
des parités. D'une part, la sortie de la lire et de la 
livre du SME et la dévaluation de la peseta ant créé 
un «précédent», après une période de cinq ans 
sans réalignement. D'autre part, la courte marge du 
«ouis lors du lise le processus de 
convergence vers l'union monétaire, rendant moins 
improbeble un abandon de l'alignement du franc sur 
le mark. 

Bien que les politiques monétaires et budgé- 
taires qui ont ét6 menées depuis 1985 soient large- 
ment compatibles avec le niveau actuel du franc, 
celui-ci est avant tout déterminé par les «enticipa- 
tions» sur ce que seront ces politiques dans le 
futur. Dans la perspective d'un maintien de ces per- 
formances, le franc n'a rien à craindre. Mais les tan- 
sions que l'on vient d'observer nous indiquent que, 
pour las opérateurs sur les marchés des changes, 
ces performances sont « conditionnelles » au main- 
tien du franc dans le SME à des parités fixes. Désin- 


.flation et orthodoxie budgétaire étaient en effet les 


corollaires inévitables de cette appartenance, puis- 
que toute divergence avec la politique allemande 
doit se traduire, in fine, par une perte de réserves et 
une attaque spéculative devant forcer un réaligne- 
ment. Le système monétaire européen, en accrois- 
sant les coûts d'une politique inflationniste, est ainsi 
un facteur de crédibilité des autorités françaises. 

Pour les marchés, l'anticipation d'un affaiblisse- 
ment des liens avec le mark se traduit par une pres- 
sion à la baïsse sur le franc ; un éventuel divorce est 
donc perçu, à tort ou à raison, comme impliquant un 
relâchement des politiques monétaires et budgé- 
taires - ce qui révèle en fait le caractère largement 
importé de la crédibilité française. 

La santé actuelle de l'économie française est 
donc une condition nécessaire, mais non suffisante, 
pour garantir la stabilité du franc. Dans la perspec- 
tive d’un éciatement ou d’un assoupiissement du 


'SME (comme par exemple un élargissement des 


bandes de fluctuations ou une accélération des réali- 
gnements), il peut être souhaitable de renforcer la 
crédibilité de la politique monétaire française par 


.des moyens institutionnels. De tels moyens pour- 


raient être : 

e L'autonomie de la Banque de France, avec 
par exemple des gouverneurs irrévocablement nom- 
més pour cinq ans, et cela même si la réputation de 
discipline ne s'acquerra qu'au cours du temps et au 
vu du comportement des gouverneurs successifs 
désignés par le pouvoir public. 

« Le vote d'une loi au Parlement — adoptée par 
une large majorité, par exemple, les deux-tiers — 
fixant, Pour une période de plusieurs années, un 
plafond pour le déficit public, de manière à exclure 
la possibilité de monétisation de la derte, y compris 
par des gouvernements issus de l'aftermance. 

Il est à noter que de telles mesures satisfaraient 
aussi bien les tenants de l'indépendance monétaire 
de la France que les partisans de l'Union monétaire 
européenne, Pour les premiers, elles renforceraient 
la crédibilité du franc dans le cas d'un abandon 
volontaire du SME. Pour les seconds, elles permet- 
traient de satisfaire aux critères de convergence de 
Maastricht et de réduire les risques d'attaque spé- 
culative et d'éclatement du SMÉ. 


{*} Econamistes au Département et laboratoire 
d'économie théorique et appliquée (DELTA). 
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L'ECONOMIE 








L "Europe s'entise, Après les pronostics annonçant des mois durant une 
reprise dont on ne décèle toujours aucun signe précurseur, les 
secousses financières de ces derniers jours pourraient bien avoir 
consumé les dernières chances de la voir apparaître d'ici à la fin de 
l'année, Au tableau {noir} de la conjoncture européenne, tous les ingré- 
dients sont en effet réunis pour précipiter la chute de la production : 

- la dépréciation du dollar érode la compétitivité des exportateurs 
européens, Sans pour autant apporter l'espoir d'un regain de croissance 
aux Etats-Unis, tant les importations mondiales restent amorphes; 

— les perspectives de la demande intérieure se dégradent de mois en 
mois à mesure que la situation de l'emploi se détériore et que les plans 


ALLEMAGNE 
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FRANCE 


RÉGION © L'Asie du Nord 
Combattre la crise 


LORS que les économies 

occidentales naviguent à vue 
en espérant la fin de la dépression, 
l'Asie du Nord y échappe pour 
l'essentiel, ou se donne les moyens 
de la combattre en grand. 

Le plan de redressement japo- 
nais est le plus important jamais 
mis en œuvre, avec une envelol 
de 10 ;00 milliards de yens (1) 
équivaiant à 15 % du budget de 
l'Éiat. Pour rassurer le Kabuto- 
cho, les autorités ont d'abord per- 
mis, le 18 août, aux banques de 
décharger teurs bilans des moins- 
values boursières, et promis de les 
aider à racheter leurs actifs immo- 
biliers dépréciés. Résultat : l'indice 
Nikkoi est remonté de 26 % en dix 
jours. 

Les mesures de relance adop- 
tées le 28 août comportent surtout 
des travaux publics (pour les trois 
quarts de l'enveloppe), des prèts 
aux PME et des incitations fiscales 
aux inveslissements, aidées par un 
taux d'escompte à 3,25 %. Mais, 
alors que la part de la consomma- 
lion des ménages dans le PNB a 
chuté de 50 % à 56 % depuis 1986 
{contre 64 % dans la CEE et 68 % 
aux Éials-Unis). te gouvernement 
a refusé les réntises d'intpôts récla- 
mées pour la doper, bien que les 
prix restent sages à + 2,3 % en 
rythme annuel. Sans doute 
réserveh-il cecte mesure pour les 
légisiaiives de 1993. 

Les autorités ont décidé d'agir 
car l'agence du Plan diagnostiquait 
un ralemissement de l'économie 
pour ke vingt-deuxième mois 
consécuiif, et les entreprises pré- 
voient pour 1492-1993 des profits 
en baisse de 20 % en moyenne — et 
jusqu'à 65 % pour la sidérurgie. 
Mais le Japon échappe toujours 
aux conséquences les plus déstabi- 
lisantes de la crise, Le taux de 
chômage reste à 2,1 %. La cohé- 
Sion intacte de l'administration et 
du monde des affaires permet 
d'urgcuiser le sauvetage des éta- 
büsséments financiers les plus tou- 
chés. Les excédents commerciaux 
ont attcint au premier sernestre un 
nouveau record de 62.8 milliards 
de dollars, en progression de 
42,7 %. L'exercice budgétaire 
1991-1992 a dégagé un excédent 
de 1 500 milliards de vens. Sauf si 
la montée du yen se poursuit jus- 
qu'à gêner les exportations. la 
croissance devrait atteindre 2,5 %. 

A Taïwan, elle pourrait mon- 
ter jusqu'à 8 %, tiréc par une 
consommalion robuste : les ventes 
d'automobiles ont augmenté de 
13% au premier semestre. Le 
principal souvi reste l'inflation. ali- 
mentée par les dépenses du plan 
d'infrastructures 1992-1997 et par 
la tension extrême sur le marché 
du travail (1,3 % de chômeurs seu- 
lement}. La Banque centrale a dü 
revenir à une politique monétaire 
stricte, en relevant le taux de base 
à plus de 9 %. 

Le: commerce poursuit son 
rééquilibrage géographique, La 
part des Etats-Unis dans Les expor- 
tations est rombée de 48 % en 
1986 à 29 %. celle de la CEE pas- 
sant de 10 % à 18,4 % et celle de la 
Chine - via Hongkong - de 8 % à 
16,3 %. Non sans problèmes : l'ex- 





cédent commercial a diminué d'un 
cinquième au premier semestre. 
Mais Taïwan enregistre encore un 
excédent commercial mensuel 
moyen de 900 millions de dollars, 
et ses réserves de devises couvrent 
quinze mois d'importations.. 

Les investisseurs restent 
néammoins sur la réserve. La 
Bourse se traîne (- 9 % en juillet). 
L'investissement ne représente que 
22 % du PNB, contre près de 40 % 
en Corée et plus de 30 % au 
Japon, reflétant un développement 
fondé d'abord sur des PME à fai- 
ble intensité panne 

En Chine, les réformes s'accé- 
lérent. Sur 740 prix industriels 
encore contrôlés par l'Etat, 593 
ont été libérés au {# septembre. 
Un décret a précisé les conditions 
pour déclarer en faillite, fermer ou 
réorganiser les entreprises d'Etat : 
1 700 ont êté touchés au premier 
semestre, contre 1 000 en 1991. 
Les 4 000 entreprises à capitaux 
étrangers qui se sont établies ont 
investi 6,4 milliards de dollars au 
cours du seul premier trimestre, 
contre 12 milliards pour toute l'an- 
née dernière. Tirée par les zones 
économiques spéciales et le secteur 
privé (10 % de la production 
industrielle contre 7 %en 1991), la 
croissance pourrait avoisiner 10 %. 

Après une pointe à 12% 
en avril, l'inflation semble retom- 
ber autour de 5 % en rythme 
anauel. Un résultat étonnant qui 
s'explique par de bonnes récoltes, 
mais aussi par l'arrivée sur le mar- 
ché de quantitès croissantes de 
biens et par les possibilités offertes 
pour éponger l'épargne par 
250 000 entreprises municipales et 
des millions de coopératives qui 
proposent des participations au 
public. 

Plus que les prix, le chômage 
semble être le danger majeur. On 
recense déjä 7,5 millions de 
chômeurs urbains. et la réforme 
des entreprises d'Etar menace des 
millions d'emplois. Toutefois, le 
pouvoir paraît assez fort pour gar- 
der la situation sociale sous 
contrôle, en pariant qu'une crois- 
sance accélérée générera assez tôt 
des emplois nouveaux. 

Pour sa part, Hongkong sem- 
ble parier sur le succès des 
réformes. L'indice boursier a gagné 
42 % en cinq mois, et n'a décéléré 
en juin que pour repartir en sep- 
tembre. La croissance devrait 
aiteindre 5% (contre 3,9 % en 
1991). La consommation progresse 
de i5 % en rythme annuel et l'in- 
vestissement est actif, aidé par des 
taux d'intérêt en baisse, L'inflation 
s'assagit : 9 % en rythme annuel 
contre 12 % en 1991, Le principal 
élément d'incertitude est à 
Washington, où les réticences du 
Congrès à reconduire la clause de 
la nation la plus favorisée au béné- 
fice de la Chine pourraient provo- 
quer une crise qui ferait perdre à 
{a colonie jusqu'à 4,5 milliards de 
dollars de revenus sur ses activités 
de transit, ct 0,7 point de crois- 
sance. 


Jean-Marie Bouissou 


{1} 100 yens valent 3,95 francs 


CONJONCTURE 


INDICATEUR e La production industrielle 
La déprime s’entretient 


d'investissement des entreprises sont revus à la baisse. Résultat : après 
des mois de réduction, les stocks pèsent encore sur les trésoreries et les 


effectifs sont jugés trop lourds: 


— les turbulences financières, outre le trouble qu'elles sèment, suffi 
sant pour paralyser un peu plus le comportement des agents économi- 
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PAYS e La Corée du Sud 
La marche au nord 


‘économie coréenne est entrée 

dans une phase critique de son 
développement. Depuis 1990, le 
commerce est dans le rouge, même 
si le déficit des paiements n'excède 
pas 3,2 % du PIB. Les exportations 
traditionnelles (textile, chaussure) 
sont minées par les hausses de 
salaires, alors que l'électronique ou 
l'automobile peinent à pénétrer les 
marchés exigeants des pays avan- 
cés. Si les exportations se sont 
redressées au premier semestre 
(+ 8,7 %), c'est grâce à une percée 
dans les pays en voie de développe- 
ment (+ 40 %). Maïs La Corée doit 
lutter pour ouvrir des débouchés 
adaptés aux biens intermédiaires 
qu'elle produit, tout en investissant 
pour une nouvelle avancée techno- 
logique. 

Le refroidissement de l'écono- 
mie reste la priorité du gouverne- 
ment. 1] devrait atteindre cette 
année son objectif des «trois 
sept» : 7 % de croissance, 7 % d’in- 
flation et 7 milliards de dollars de 
déficit commercial, contre respecti- 
vement 8,4%, 9,7 % et 9,8 mil- 
liards en 1991. Mais les stocks s'ac- 
cumulent et la production 
industrielle chute, La Bourse est 
atoné. Les projets d'infrastructure 
ont dû être revus à la baisse. Les 
scandales politico-financiers se 
multiplient. Confronté à une élec- 
tion présidentielle  difficite 
en décembre, le Parti démocrate 
libéral pourrait bien desserrer les 
freins. IE vient d'imposer au minis- 
tère des finances un budget supplé 
Tete de 380 millions de dol- 


‘La stratégie de la «marche au 


Nord» du président Roh Tae-woo 
vise en partie À relancer le dévelop- 
pement sur une bas élargie. Prof- 
tant de l'absence du Japon empêtré 
dans les Kouriles, Séoul a accordé, 
dès 1991, un prêt de 3 milliards de 
dollars à l'ex-URSS. Aujourd'hui, 
la Russie conditionne son rembour- 
sement à l'octroi de nouveaux 
prêts. Néanmoins, un nouvel 
accord, conclu le 1= septembre, pré- 
voit la participation des grands 
conglomérats (jzebols) à la recon- 
version de l'industrie militaire 
russe, 
La normalisation avec la 
Chine s'accompagne d'une percée 
commerciale : 3,7 milliards de dol- 
lars d'échanges en 1990, au béné- 
fice de la Chine, et près de 10 mil- 
liards cette année, avec un léger 
excédent coréen. Les PME du tex- 
tile investissent en Chine du Nord 
{dans le Shandong}, où vivent des 
millions de personnes d'ascendance 
coréenne, et Pékin leur a proposé 
l'exclusivité d'une vaste zone indus- 
trielle près de Tianjin. A terme, on 
pourrait voir rouvrir la voie ferrée 
Pusan-Séoul-Pyongyang-Shenyang, 
qui fut l'axe du développement 
régional sous l'occupation japo- 
naise, Mais Le Sud est-il aujourd'hui 
en mesure d'assumer le fardeau de 
la réunification avec le Nord, qui 
exigerait entre 300 milliards et 600 
milliards de dollars d'investisse- 
ments sur dix ans — soit de quatre à 
huit fois le budget total de l'Etat ? 
C'est la question fondamentale 
pour l'avenir économique de la 
péninsule, 
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ques, ont éliminé les dernières marques de confiance et entraîné un 
durcissement considérable des conditions de crédit. , 

Ce sombre diagnostic n'épargne aucun pays d'Europe. L'Italie et la 
Grande-Bretagne, malgré le surcroît de liberté monétaire qu'elles s'ac- 
cordent en reprenant leur indépendance à l'égard du SME, ne sont pas 


mieux loties que les antres. 


Tout juste auront-elles évité que leur conjoncture intérieure ne se 
dégrade davantage encore, maïs il est peu probable, compte tenu de 
l'environnement extérieur, qu'elles trouvent dans la dévaluation de leurs 
monnaies de quoi relancer leurs économies. L'achèvement de la 
construction européenne s'engage bien mal 
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SECTEUR e L'hôtellerie 
Nouvelle déception 


OROSE. Le mot revient sur 
toutes les lèvres. Pour les 
hôteliers, l'année 1992 est jusqu'à 
présent décevante. Cette branche 
enregistre depuis deux saisons une 
baisse de fréquentation. La crise du 
Golfe n'a fait que l’accentuer 
comme si elle avait cristallisé une 
angoisse latente née d'une mauvaise 
PEe générale apparue à pas- 
di 
. À ce contexte, sont venus 
s'ajouter, au mois de juillet en 
France, particulièrement dans 
l'hôtellerie saisonnière, les manifes- 
tations des routiers, la pluie et un 
calendrier scolaire contraignant. 
Certains hôtels traditionnels ont vu 
des annulations de séjour tomber en 
cascade. Meilleur, le mois d'août n'a 
pas permis de retrouver le niveau de 
fréquentation précédant la crise du 
Golfe. Certains établissements, 
comme les grands hôtels de la Côte 
d'Azur, recevant une clientèle très 
aisée, ont retrouvé un remplissage 
normal, mais d'autres n’ont « récu- 
péré» la saison qu'en diminuant 
leurs prix, donc au détriment du 
chiffre d’affaires ou des bénéfices. 
Enfin te mois de septembre, qui 
avait bien commencé, s'est achevé 
dans les intempéries — voire les 
inondations dans le Sud-Est. 

Les chaînes intégrées, tournées 
vers une clientèle régulière, moins 
sensible aux fluctuations saison- 
nières, constatent elles aussi un réel 
repli. Si les hôtels à Paris et en Lle- 
de-France ont retrouvé le taux d'oc- 
cupation de 1990 (80 % contre 75 % 
en 1991), il en n'est pas de même en 
province. Pour l'ensemble de la 
France, on devrait péniblement 
aiteindre en fin d'année le chiffre de 
1991 (65 %, contre 67,7 %en 1990). 

Chaque groupe enregistre ses 
propres fluctuations. Accor, malgré 
un «rattrapage» de fréquentation 
sur l'été, se retrouve fin août en 
retrait de deux points sur 1991, et 
les présidents du groupe, déçus, 
prêtent l'oreille aux suggestions 
d'économies. Envergure (groupe 
Taittinger), avec un taux d’occupa- 
tion de 66 %, a perdu 2 points par 
rapport à août 1991, mais en 
incluant les soixante-cinq hôtels 
(Campanile et Première Classe) 
ouverts depuis le début de l'année, 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du fonde et l'agence de presse dé. 
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qui contribuent à faire passer le 
chiffre d'affaires global de 690 mit 
lions à 800 millions de francs. Eli- 


tair, troisième groupe français, dans 
un ra «de plus en plus dif 
Jicile» par les directeurs financiers, 
retrouve sur l'ensemble de ses éta- 
blissements, avec 62,2 %, presque le 
taux d'occupation de 1990 (62,5 % 
contre 61 % en 1991} 

Dans l'ensemble, seuls les 
hôtels re ue moe nous 
que multiplient les grands groupes 
hôteliers, Bat le plein, avec un taux 
d'occupation allant jusqu'à 85 % 
gore Nuit d'Hôtel (Climat de 

rance) : la chambre de 130 à 145 
francs pour deux ou trois personnes, 
sinon plus, devient accessible à une 
population qui fréquentait les cam- 
pings, Les gites d'étape, les auberges 
de jeunesse, quand elle n'atcire pas 
le public des deux étoiles... 

Le marché devient incertain, 
tant la clientèle évolue. Les hôtels 
travaillant avec des sociétés et dont 
les bénéfices reposent en grande par- 
tie sur l'accueil de séminaires ou sur 
les repas d'affaires constatent que, 
cherchant à diminuer leurs frais 
généraux, les entreprises espacent 
ces rencontres, négocient les prix. 
Les familles économisent sur les 
frais de restaurant ou préfèrent 
d’autres hébergements, car les Fran- 
çais restent fidèles aux séjours en 
famille et en résidence secondaire. 
Ainsi s'expliquent sans doute les 
divergences entre la progression glo- 
bale du tourisme enregistrée en 
1991 -— ou les estimations faites 
avant les vacances — et les constats 
des hôteliers : l'hôtellerie représente 
moins de 8% des hébergements 
«marchands», qui eux-mêmes ne 
forment que la moitié des héberge- 
pen (la France compte notam- 
ment le premier « réseau» européen 
de résidences secondaires). : 

La prolifération des hôtels de 
chaîne — particulièrement les deux 
étoiles — ou l'ouverture de grands 
complexes (comme Euro Disney), 
qui rendent la comparaison avec les 
années précédentes difficile, contri- 
buent aussi à saturer localement le 
marché et à nourrir la déception et 
même le pessimisme. 


Maryse Dufaux 























